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Si, comme on n'en laiinite doster , h plus 

noble partie de l'homme survit à la destruc- 
tion de l'être matërid ; si Tàme, dans le dmn 
séjour où elle réside, s'occupe encore de ce 
qu'elle aima le plus sur la terre, daignez ac- 
œpter l'hommage de ce faible onvrage. Quel** 
que imparfait qu'il soit , c'est à vous que je 
dois d'avoir pu le faire ; e'est à voua que je 
dok le bienfait de Tédueetton, plus précis 
que la vie, et l'amour de la justice, non rooina 
précieQx que la aeience. O mon Père I votre 
souvenir^ qui me retrace tout ce qu'il y a de 
bon , d'aimable et d'honorable dans l'huma- 
nité , fait mon bonheur et ma peine. Pour- 
quoi avez-vous été ravi à votre famille et à la 
société dans un âge si peu avancé I Pourquoi 
n'ai'je pu vous entourer plus loog-temps de 



ma recoûnaissaace et de mon amour ! Déjà 
le monde voas oublie ; le souvenir de votre 
amabilité ^ de vos talens et de vos vertus s'ef- 
face! Mais votre famille pourrait-elle vous 
oublier ? Elle qui pût apprécier mieux que 
personne les excellentes et rares qualités dont 
vous fûtes doué I Son plaisir le plus doux est 
de se rappeler votre souvenir; elle se console 
de la brièveté de la vie en pensant qu elle sera 
réunie plus tôt à un si bon père et à votre digue 
épouse y qui vous a rejoint dans un monde 
meilleur. Oui, la mort ^ si redoutée, nest 
qu'une transformation heureuse, dont la 
chrysalide parvenue à sa métamorphose 
brillante peut nous donner une idée ; oui , 
Fëloigoement que la mort nous impose n'est 
qu'une absence qui doit finir. Ainsi la divine sa- 
gesse l'a révélé dans les livres sacrés. Scio enan 
qubdRedemptormeusvivit, et in no^issimo 
die de ienrd surrectums sum : reposita est 
hœcspes mea in sinumeo. (Job), L'homme 
renaîtra un jour de sa cendre j il se réunira^ 
an sein de la divinité, à tout ce qu'il aima. 
Voilà l'espérance qui n'abandonnera pas 
' votre fils respectueux, 



Fiama TALANDIEE. 
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On se demanderai peut-être pourquoi un magistrat 

obscur est venu surcharger la jurisprudence d'un nou- 
veau Traite sur Fabsence , quand il existait déjà , sur ce 
sujet, plusieurs Traités , même spéciaux, bits par des 
hommes d'nn grand mérite. Je répondrai : Le titre des 
Absens a été de tous ceux du Code civil celui çuî a codté 
le plus de travail au l^jidoteur^ ( De Moly , p» 8) ; Q 
n'est pas étonnant qu'il soit aussi un objet de travail pour 
les jurisconsultes (1). Les divers Traités qui ont été pu- 
bliés sur ce titre sont plus ou moins complets ; mais à tous 
il manque quelque chose, ce qui doit moins s'imputer 
aux auteurs qu'an temps oii ils ont écrit Ainsi le Traité 
de M. Touilicr y qm a para avant la loi dn 13^ jan- 
vier 1817 f oiEre par cela même nne grande hcune. 
Cependant, comme tous ceui qui s'occupent de l'applica- 
tion des lois, j'avais vivement senti, dans mes éludes, 
l'utilité , la nécessité même d'nu livre qui contînt les 
lois , les arrêtés , les décrets , les ordonnances , les avis 
dn conseil d'état, les circulaires, rendus , publiés , sur la 
matière , toutes ^spositiona éparsca dans les livres ; j'ai 
donc réuni dans un cadre ébroit tonte h législation sur 
les absens. Ce n'est là que le mérite d'un compilateur ; 
mais cette compilation , en abrégeant les recherches , 

(0 JVrf MUf kt jeux, dil M. de Malc?me, ethç féd/Êcteims 
rmtet^lt tUndêsMÊmêm »m4f(irttt , OMni d'être défmitWÊ' 
nnni adl^é , quoique , dans le procès-verbal , îa discusdon ne 
porte que sur deux ; cette matière était en effet trts-épineuse , etc. 
Elle a aussi une connexion clroite avec les matières les plus épi- 
neases du droit, les ohligaiion» y la conunuaaalé^ le réain>e 
dutal, la prescripiioD , etc. 



TUl 

ëpargpe le tempft^ qui eH.la plta fréolrase de lootcft 

les choses. 

En lisant les Tnitës publiés » par dÎTers aotenrs , 
sur Tabsence , on s'aperçoit que les uns pitf?oient une 

difficulté , que les autres ne la prévoient pas : j'ai de'siré 
recueillir tout ce qui a cle prévu sur la matière. — En 
admirant les de'cisious judicieuses qui se trouvent dans 
nos meilleurs auteurs y oq voit cependant , avec une sen- 
sible peine , que , dès qu'il se présente uné question un 
peu difiicile » aussitôt les esprits se narlagent en sens 
contraires la rétité est tantôt cbez l'un , tantAt cbet * 
l'autre ; chacun d'eux a ses momens de bonheur, et quel- 
quefois l'auteur le moins connu a l'avantagée d'offrir la 
décision la plus lumineuse : j'ai voulu recueillir eu abrégé 
tout ce ^*il y a (le bon , d'excellent dans ces divers au- 
teurs ; ]*ai voulu réunir tous ces rayons épars» et £iire 
un ottvrage anssi bon que possible avec ce qu'il y a 
de mèilleur dans les ouvrages de tous. Semblable II 
l'abeille , j'ai butiné partout où j'ai trouvé des Heurs ; 
j'ai pris sans scrupule partout où j'ai cru faire du profit, 
mais en citant toujours les auteurs que je dépouillais ^ 
ou , pour mieux dire , que je cherchais à mettre en lo- 
nûère. ITel est moA ouvrage , que pentrétre ce qu'il y a 
de bon ne .m'appartient pas , et que les erreurs senlea 
sont à moi. Mais , pour diminuer le nombre de ces er- 
reurs , je n'ai épargne ni veilles , ni travaux : si l'amour 
de la justice suflisait , cet ouvrage serait par&it ; car , 
je puis le dire , j'ai soif de justice. 

La science dn droit £iit chaque Jonr de rapides pro- 
grès I et h jurisprudence , un Jlamtêmi à la mam , 
parcourt une nouvelle earrière que doit suivre k législa- 
tion. J'ai recueilli dans les collections d'arrcts tous les 
arrêts remarquables rendus sur la matière. 11 est tel 
d'entre eu qui à lui seul éclaire une grande partie du sujet* 

A ces arrêts, f ai joint tons les aftêts intéressans et 



IX 

inédils rendus par la Cour de Limoges. J'ai pu le 
faire , ayant achevé maintenant le Recueil des arrêts no- 
tables rendus depuis la pubticatiou des Codes jusqu'à ce 
jour par h Coor de Limoges , ouvrage qui m'a occupé 
dix boQoes années 9 et que je me propose de £iire paraître 
bicntftt» s*il plati à Dieu. 

Je sab condrien la longueur des ouvrages nuit à la 
lecture , et par conséquent aux progrès de la science : 
aussi j'ai clicrchc à rendre cet ou\Tage non pas long , 
mais aussi clair que possible , non pas brillant , mais 
utile. Je Tondrais qu'il fiil asscE'long pour contenir tout 
ce ^'il y n d'intéressant sur ce sujet , et assez court 
pouf qu'y pAt être h d'an bout à 1* autre par des hottH> 
mes paresseux. Au surplus , comme il est , je crois , 
écrit avec ordre et méthode , on trouvera facilt ment la 
question que l'on cherchera , ce qui , en quelque sorte , 
abrégera encore l'ouvrage. ~ De tons les documens 
dont je me suis servi , les travaux pr^aratib du Code 
publiés par M. Locré , dans son grand ouvrage de h 
t^isbtîon , sont ceux qui m'ont été le plus utiles. Dans 
combien dVrreurs les commentateurs ne sont-ils pas 
tombés pour avoir négligé de lire , ou n'avoir pas lu 
attentivement les procès verbaux du conseil d état ! Ces 
procès- verbaux conlicanent sur les questions les plus im- 
portantes des discussions qui écfaôrâit toute la matière « 
d une vaste doctrine qui ne pouvait pas se retrouver 
dans la disposition précise de la loi. Quelquefois même le 
silence du légisialcur a eu lieu à dessein : mais, pour 
connaître sa yoIoale\ il Caïut connaître la dîscussiou qui 
a eu lieu (I). 

(i) On lit dao5 la discussion au conseil d*étai de l'art. 4^ du 
Code civil : 

m Le consul Cambacérès dit que le tribuml d'appel de Lyon a 
denmidë il la pmive àdmiie par cel article dans le ms de la 
noohexifltence ou de la perte (\os regUtrest^c serait également 
pour réparer Tonussion des actes ? 



Quand on confare c^cndanl le litre iV do line 1** 
dn Gode cifil , sur les Abaens, avec les nombrenses- déci- 
sions de h jurisprudence , on Toit qne le Code n'a , en 

quelque sorte, trace' que des jalous dans celte partie de la 
législation. Telle n'est pas en ge'ne'ral la science du droit 
dans la législation romaine. Là , cette science est vaste, 
elle embrasse de nombreux détails y elle suffit à tous les 
besoins d'une civilisation qui a conquis te monde» et qui 
a varié à Tinfini les eas dont le législateur a dâ s'occuper. 
Dans le Droit romain , le jurisconsulte n'a pas à cber- 
cher des décisions dans les règles de l'analogie ; il n'a 
besoin que de mémoire pour se rappeler les décisions 
existantes , et de logique pour en faire 1 application. Mais, 
par une imperfection de toutes les choses humaines, Tab- 
sencc n'a pas, en quelque sorte , été traitée dans la lé- 
gislation romaine. Cette partie du droit était neure dans 
la législation française ; elle était la moins susceptible àe 
règles précises, tout arbitraire, ne reposant (jne sur des 
présomptions ( Thibaudeau, Lég. civ,, l. 4, p. 74 ); aussi 
D a-t-elie été perfectionnée que lentement et de nos jours. 

Ayant recueilli sur cette partie du droit toutes les dé- 
cisions de la jurisprudence et des anieurs, je les ai 
coordonnées en préceptes dans l'appendice qai suit , en 
forme d'articles législatifs. Eu attendant que cet ouvrage 
puisse servir au législateur, ce dont je suis loin de me 
flatter , il servira du moins de table méthodique au 
Traité que je publie. 

Onlrouvera joint à ce Traité un modèle de formule» 
pour tous les actes auxquels donne lieu la procédure rehr 
live à Tabsence. 

»• M. Thîbaujîcau répond, qu*îl serait bien dangereux que la 
loi p^c^ îl les cas de l'omission , et qu'il était plus convenable que 
les contestations auxquelles les omissions pourraient dooncr lîei», 
fassent portées devant les tribimaiix , qui y aUtnenîent selon le» 
circooslancts. ( 1é%^ civ., 1 3 , p. 68. — TraHc> p. 3a9). 



DigitizedbyGoogle 



XI 



DES ABSENS. 

DÈFlHTnOM DE L*ABSKNCB. 

1. Dans le sens légal , l'absent est celui qui a quitté son 
domicile ou sa résidence , dont on n'a pas de nouvelles 
récentes , et dont on ignore le sort. ( P. 6 j. 

Ét AT DS L^ABSKIIT. 

S. Un absent n'est aux jeux de la loi ni mort ni vivant ; 
il n'est réputé mort qae lors^'U a atteint sa centième 
année. 

Cependanti pour fixer le droit des héritiers à Tenvoi en 
possession provisoire ou à l'envoi en possession définitive, 
si le décès n'est pas prouvé, ou si son époque n'est pas con- 
statée, la loi répute l'absent mort du jour de sa disparitioo 
ou de sies dernières nouvellet. (P. 19 , 134^ as5 )• 

DE LA PRiSOMPTION d'ABSENCS. 

Cas de vtéceâsùé. 

S. Durant la période de la présomption d'abscnct » on 
ne s^oocupera des affsires de l'absent « ou des tiers qui ont 
des rapports a^ec lui , que dans les seuls cas de nécessité. 

('.47)- 

VRoeoaxua eiiiiKAL covsriTui par i.*abssiit. 

4> Si le présumé absent a laissé des pouvoirs généraux à 
un procureur fondé, celui-ci le représentera dans les in- 
ventaires , comptes , partages , liquidations , et toutes 
autres affaires dans lesquelles il sera intéressé. 

Si le présumé absent a laissé un procureur fondé chargé 
de régir et administrer une succession qui lui est échue 
avant son éloignement, il n'est pas nécessaire de nommer 
un notaire pour le représenter au partage de cette même 
succession. (P. 69). 



6. Si les ditnts du prémé «btent «t ên. §oméé éè pou- 
voir se trouvent en opposition , il sera nommé un tiers 
pour représenter le présumé aluenl. (F. 93). 

6. Si la procuration vient k oesier avant l'expiration 
de dix ans , il sera pourvu à Fadministration des biens , 
comme s'il n'y avait pas eu de proonratioii. ( P. 53]. 

PROCvmsua hatvhbl , uc mari. 

7* Si la femme présumée absente est mariée, Tépoux con- 
tinuera Tadministration telle qu'elle lui eit Référée ou par 
la loi ou par son contrat de mariage. 

Le mari devra obtenir l'antorisation Judiciaire à l'éfpwd 
de ce qu'il ne pourrait faire seul , sa femme tenlpréiente. 
(F. 53, 58). 

i>A nmnu 

8. Si le mari est présumé absent, réponse pourra , sans 
autorisation particulière , faire tous les actes de simple 
administration. 

Pour tout ce qui excédera ces actes ^ elle devra être au- 
torisée de justice. (P. 69). 

9. Si la femme a aliéné ses immeubles personnels, sans 
autorisation de justice, l'acquéreur sera admis, pour faire 
maintenir la vente, à prouver que le mari était décédé lors 
de la vente , pourvu qu'il y ait commencement de preuve 
par écrit du décès du mari. (P. 61). 

S*IL 1f*T A PAS DB PROCURCUR POHOi. 

10. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présu- 
mée absente, et qui n'a pas de procureur fondé, il y sera 
statué par le tribunal da domicU» de TabieQtySur la de- 
mande des parties intéressées. 

11. Les parties intéressées sont toutes personnes qui ont 
un intérêt , actuel ou éventuel , suspendu ou conditionnel, 
sur tout ou partie des biens du présumé absent, soit que 

ait son principe dans un acte , soit qu'il repose 
simple espérance, tel «pie i'inlérétdes héritiem 
préiomptift. (P. 39447}* 



la. Quand la créance contre l'absent e<t exigible , le 
créancier doit faire assigner directement le présumé ab- 
sent , à son domicile , si ce domicile est œnnu (art. 68 , 
Gode de procédure) » sinon dans la forme prescrite par 
Tart. 69 , n° 8 , du Code de procédure civile. ( P. 5o ). 
' i3. Si lài créance n'est pas exigible , il peut y avoir lieu 
â recourir à des mesures d'admiDistration* (P. 5o). ! 

it tkm coHSTATSk LA vmisoMpnôli d^absihïci. ' 

i4* Pour être statué sur la présomption d'absenee f <U 
aura présenté t^nèto-ao pvéadênt du tribiuial ; sur •oMte 
requête , à laqudle seront joiiits ks pièces «t éotaàaàm i* le 
|Hiîsidf«it commettra un ju^e pour faire le raipport^u 
Jour indiqué. (ArL 869 , Gode de procédure.)* * • 

i5. A défaut de pièces et documensi on fera constater 
la ipiésoiBption d^absenoê par un apte de ■oleriété dressé 
par lejuge idepan dtt.liev.aii reiMeai.i|c« apn dernier 
dosnicUe connu. Le tribunal pouitn ordouner que la te*' 
quête H les fièoea eoseMt co m m uM qnéei 4 la flimUle. 

Kl 

« . «6. Le jilgendpl ffà .veconnaUra la^piAmpirion d*ab- 
seace .«^a lefHfaL tnr. hi>eoiielnaU»s d« iprociureur èm. BmL 
Ce J|^{|9ÎwtpouiRra ordonner ks mesunes d'adminislndidn 
nflifttd^n péM velativennitauz biena aiauésÀiors de<eQn 
ressort; il pourra cependant^ rehW HWBi e n ài àvoea.biena > 
délaisser les partiea à ae pourvoir devant le tribunal du 
liea.(P.Sg). 

• ■ 

Ms nasuRKS o^ABMiHiSTaAnett. * * - ^- 

Ï7.'tia loi i^en remet' k sagesse et. à la prudeupei^e» 
' Juges sur les mesures d'administration à ordonner; aucune 
ipif^Mjre n'est ovdônn^e | fias même permis^ , si£lk*J|'4»t 
coîiiiVMfidée p4r:k ^(^ce^iff^ (P^ . . .j. -i.... • 

|9...S'il n> <a*pi» de proqire^r iQn4^,f . k.4w|>»wal, 
fequêlfi ^ pavtkk pkv diligent^ , oçxpamiUfi ^n^mr^ 



taire pour représenter les ptêmmés abseni dam les inven- 
taires f comptes , partais et liquidations dans lesquels ilf 

seront intéressé. (P. 74)« 

19. S'il y a plusieurs absens présumés et qu'ils aient le 
même intérêt , un seul notaire sera nommé pour tous; il 
sera nommé un notaire pour chaque absent préHuné, s ils 
ont des intérêts opposés. ( P. 75 ). 

30. La nomination du notaire pourra être provoquée , 
quoiqu*il n*j ait pas encore d'action introduite en justice. 

(P. 76). • 

91. Le notaire ne pourra instrumenter les actes dant 
lesquels il figurera pour le présumé absent. (P. 75). 

33. Les pouvoirs du notaire, s'il ne lui en a pas été 
donné de particuliers , seront ceux d'un mandataire or- 
dinaire. (P. 77 ). 

nù. Si le notaire a été commis à un partage, à un compte, 
il pourra provoquer le partage , inlenter l'action en red- 
dition de compte. ( P. 78 , 79 ). 

34' Si, incidemment à un compte,àun partage, il s'élève 
une contestation , le notaire , sans un nouveau pouvcnr ^ 
n'aura pas qualité pour la porter en Justice ou pour j dé- 
fendre. (P. 81). 

35. Le notaire demi Verser dant'la oakie des dépôts et 
consignations ks sommes qu'il recevra ' pdur le présumé 
abeent; à plus forte raison , il ne pourra distribuer cet 
moMS entre les créanciers du présujné absent* { jimélkn 

ftttfnn'^ mftnodhm. w P. 363 ). 

• "«.»»." 

ou CU&ATBUa ou AUTaK ADVIMlSTEATItUa. .1 



i6. Un administrateur cuire qu'un notaire pourra 
être donné au présumé absent d^ns les divers cas énoncée 
en l'art 18. (P: 06). . 

99. Le tribunal pourra nommer un euratenr au^]^^ 
simié itfikent toutes les Rns qu'il sei^ nleèssd^ , Udmé 
pour défendre k un procès, ou en intenter un. (P: Bil)*' 

a8. Le débiteur du présumé absent ne pourra quereller 
la nomination et les pouvoirs du curateur. (P. 67 ). 

ag^ Lé cuhnSeur selra'uae'sortè' de fondé 'de-procuration, 
dlNitb]ttsticli'tré(;lera'les pouVbiré. Si les pouvôih n'ont 
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|iftf éîè réglës , ceux du curateur ne s'étendroDt qu'aux 

actes d'administration , aux actes conservatoires. ( P. 69 ). 

3o. Le curateur autorisé à faire tout ce qui est néces- 
saire pour l'exercice d'un droit, est, par cela même ^ au- 
torisé à introduire une action en justice. ( P. 69 ). 

5i. Le curateur autorisé à défendre à un procès, a 
qualité pour plaider sur l'appel |qu'ii a relevé lui-même. 

(P. 69). • 

32. Le curateur nommé par un tiibunal étranger à un 
absent étranger, peut, sans avoir préalablement fait dé- 
clarer exécutoire le jugement qui l'a nommé , faire procé- 
der par exécution en France , contre un débiteur obligé 
envers l'absent par acte exécutoire passé en France. (P. 71). 

33. Celui qui a souscrit un compromis sur les droits 
d'un présumé absent avec son curateur non autorisé à 
compromettre , peut demander lui-même la nullité du 
compromis. (P. 71 ). 

54. S'il s'agit d'un droit d'usufruit appartenant au pré- 
sumé absent , le curateur ou les créanciers de l'absent 
présumé sont admis à en percevoir les émolumens. (P. a a). 

55. L'administrateur n'a aucun droit personnel , à titre 
de récompense , sur les fruits des biens de l'absent ; il n'a 
droit qu'à la r^élitionde ses dépenses. (P. ai ). 

36. Le curateur ▼enera dans la caisse des dépôts et con- 
«gnations lii capitaux qu'il recevra pour le pràumë ab- 
sent , à menire de leur réception. ( Amélioration à mùO' 
tmnt )• Il pourra retenir W sonunes nécessaires pour la 
gestion. (P. 563). 

37. Les qualités et les fonctions de Tadmiolstratenf âes 
biens d*un absent présumé ne cessent que par le jugement 
qui ordonne Tenvoi en possession provisoire. (P. i54). \ 

38. Le présumé absent n'a pat d'hypothèque légale' sdr 
les biens du curateur. (F; 79). ' * 

S9. Si le présumé absent est condamné poôr avoir 'été 
mal défendu par son curateur, il aura, comme le mineur, 
la fÎMnlté de se pourvoir par requête dylle. ( P. 65 ). 

'40^ U flunislln publie eUtpédakltent diUri^dé teik 
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JUr «ux inlMto 4«s persoimei pK^fumto abieiU^i il tera 
cniiipdu sur tottlpt lài<toaiMlai qui ki amoemeroiK; il 
est partie jointe; en contéqutnce , il pourra requéjûr de son 
dbef ce qu'il crqiia utile an pirésumé absent. ( P« 8â , 83 )• 

4i . Le ministère publie n#pf«4 4'ofi/oa dans Tiib- 
tërét des prësuméi «tans » «n* oe sens qu'il puia^ intro^ 
dnim Uû^-mèm» en fustio las âiciînm qui kur so|it«tfha; 
il peut afpr d'office, en ce sens qu'il peut Aire. nomMr 
-des adnMDistffWlwTi, «lieuns MinataiM qnîioiiittt ohur- 
%é$ d'intiodniN en justiae JasditM afllions. (P. 9S). 

4s* Le minisliiie publie peut |i|||r d'offioa dans las4W 
.4'eM[uétt, d'ouvertam de tasiMsttit» ^Mtmiimwm^ 
taire» deJbatl de oaution. ( P. 96 ). 

4S. n a droit d'ialeqeter appel. (P. 96). -r* Sik Mio- 
iCotilMy les fisaismtà la. otefe du préiuné «falMilu 
.(P« 9T)» • . . 

DS LA oiCLARAXIOX D*4BSEI«Câ. . " " | 

■ ■ 

44*1^ procédure etjes règles prèscrites en matière d'ab- 
sence S'appTiquent au cas d'une absence antérieure au 
Code, si les poursuites n'étaieiàt pas commencées ou termi- 
nées lors de la publication du Godé icivil. ( Additions). 

•as coHDrripiis nàcBSSÂiaxs roua FjtLiaa iiiçiAMMtiM»'ÂMMm^tu 

Iiorsqu une personne aura cessé de paraitEO au ueu 
de son domicile ou de sa résidence , et que , d^iûs quatre 
.ai^, çn n'jeujmra point eu dç i^yf l|es dirpctesoupdûreé- 
,(es,,les pairtieB inléressées ppurrpnt se pounr^nr disant 
tribunal du ddmlfSk^ ou, s1i^tinconnU| devant pé(uî de 
jfiixitidw», pour kirè déclaîj^ Tjsbsence. (P^^ ' 
46i On doit compter les nouvjetl^ du jour.o^ pn^^ a 
WÇW/etw^d?leurdat^.(P.ioi)* . 

" ^liiùâB SORT £Bs '»Ailinn lintakssÉkS. 

47. Les parties intéressées à faire déclarer l'absence sont, 
en première ligne , les héritiers présomptifs dans Tordre 

i^b^ im ^it^i S mmùw u . i^. fmif»f^ » ^w^pfui^^ui 
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ont des intérêts subordonnés au décès de V absent. 

(P. I08,J12). 

48. Si les liéi itiers présomptifs ei Tépoux négligent 
défaire déclarer l'absence , les ci-éanciers ou autres per- 
sonnes intéressé( s potn roui , après rinterpellation , qu*ik 
seront tenus de leur faire si^^nificr, se poui^voireiix-oiémcs 
en déclaration d'absence. (P. 117). 

1»U CAS ou II. KXISTI UMB PAOCOIATIÛN; 

49- Si l'absent a laissé luie procuration, soit géiu'ialf , 
soit spéciale , on même poiu" un certain l( nips , ses In'ri- 
ticrs présomptifs ne poinTinit nnursnivre la déclaration 
d absence et l'envoi en possession piovisoire, «pi'après dix 
. années ré\o!nrs depuis sa disparition ou depuis ses der- 
nièr» s nonvclirs, 

50. ]1 en sera de même si la ju'oc uralion vient à C( sser, 
et , dans ce cas, il sera [)uni vu à radmitiistralion des biens 
de l'absent , comme il a été dit plus liant. 

51. Si la procination n av.ut trait (pi'à une aHaire (pii 
aurait dû èli-e terminée vivant la disparition, eu si le man- 
dant avait eu connaissance du refus du mandataire d'ac- 
cepter !<• ninndal , une telle procuration poin"ra , selon les 
cii'cpnstances , retarder on ne pas relarder l'admission de 
ia^mande eu dédoiation d'absence. (P. io3}. 

roRiiK j:: la demande. 

53. Pour être statué sur la demande en déclaration d*ab- 
sence , il sera présenté requête au président du tribunal ; 
on Joindra 4 Vappui les pièces et documeusqui établiront 
1« disparition , Tépoqiie où elle a eu lieu , la date des der- 
nières nouvelles, les Jugemens mdns sur la présomption 
d'absence , les pièces qui justifieront Tinlérét de celui qui 
présentera la requête; on demandera la permission de faire 
enquête sur la disparition , sur le manque de nouvelles eC 
sur l'incertitude du sort de l'absent. (P. iso). * 

53. Poui' constater l'absence le tribunal , d'après les 



xvni 

pièces f'I dociiinnis produiLs, ordonnera qu'une enquête 
soit faite cootradictoiremeot avec le procureur du Roi. 

DOUBLE £NQUèTB. 

54. Il sera fait enquête dans ranondissement du domi- 
cile y et dans celui de la résidence ^ s'ils sont distincts Tud 
de l'autre. 

55. Le tribunal du domirilc pioct'dera à la première 
enquête, et enverra Une connnissioii ro^atoirc au tribunal 
de la résidence pour faire juoirder à la seconde, et même 
au tribunal de chaque résidence , s'il y en a plusieurs. 
(P. 122). 

56. 11 sera entendu des témoins partout où le présumé 
absent aui*a séjourné ou laissé des ti^aces , soit avant, soit 
depuis son départ. 

Les témoins éloi{jnés du lieu où se fait l'enquête pour- 
ront être entendus par le président du tiibunal de leur do- 
micile, en la forme ti^acéc par l'art. a66 du Gode de pro- 
cédure. (P. lad). 

EN(^U£T£ CUNTRAIHE. 

57. Le procureur du Roi peut requérir une eontreafP - 
quéie , ou faire entendre des témoins dans Fen^lte 

directe. (P. 1 a a). 

FOKMB DE L*r.XQnftTK. 

58. L'enquête aura lieu dans la forme d« enquêtes or- 
'diivaiKt ; toutefois les règles applicables à ces dermèret 
enquêtes ne sont pas rigoureusement applicable» aux «B- 
quêtes en maUère d*«bseiMse. (P. is4). 

DÉLAIS. 

Sq. On ne s'attachera pas r^joureusement aux délais pres- 
crits pour les enquêtes ordinaires. (P. 12G). 

60. L*enquêle pourra être continuée pendant tout le 
délai qui doit séparer L? juj^ement qui l'a ordonnée , de 
'celùi qui déclareia l'absence. (P. is6). 



Dioi 



TKjaoms. 



61. Le» parent et ntoelei mooembles de Tabieiit pour- 
ront être admis oomme témoins, sauf au tribunal à avoir 
tel égard que de droit à leurs dépositions. U en sera de 
même de ceux qui poursuivront la déclaration d'absence, 
s'ils n'ont pas droit à Tenvoi en possession provisoire. ~ . 
S*ils ont droit à cet envoi , il ne convient pas qu'ib soient 
entendus dans leur propre cause. (P. 1 a6 ). 



NULLiTH. 



6a. Si le procureur du Roi n'a pas demandé la nullité 
de l'enquéle, l'absent de retour ne pourra la demander. 
(P- i«7). 

65. L'enquête, étant déclarée nulle , peut être recom- 
mencée sur une nouvelle requête. (P. 1 37). 



▲OTBES PaïUTBS. 

64. L'cnqucle n'est pas la seule preuve à laquelle on 
doive s'attacher ; les letli es, les actes , toute pièce enfin 
capable de justifier ou de détruire les faits doit être con- 
sultée. (P. ia8 ). 

JOOBIiailT. — CiaCOHSTAaCBS. 

65. jugement , en statuant sur la demande, aura 
égard aux motifs de l'absence, et aux causes qui ont pu 
empêcher d'avoir des nouvelles de Tabseat présumé. 

S'il a donné une procuration qui excède dix ans , elle 
n'empêchera pas de provoquer l'absence au bout de dix 
ans après sa disparition ou ses dernières nouvelles, mais 
elle pourra être un motifpour les juges de retarder la dé- 
claration d'absence. ( P. i3o). 

.\mt. 

66. Le procureur du Roi pourra interjeler appel du ju- 
gement qui sera rendu. (P. i3a). 

PUBIICITÂ DBS JUGBMBNS. 

67. Le procureur du Roi enverra, aussitôt qu'ils seront 
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ifiiciiis. I<'s jjt;;i in< ns lai:t |.î rparatoiifs que tiélinilils, au 
{fiaud ju^e uiiiiisU v de la justice , qui les icuUra puM>cs. 

"■' ' • • • IHtttM'ALlE. 

GS. Le jii^cmrut tic (It'clarr.tion <r.'il)';. iiro uc l a i'<»n(hi 
c|u\in an après le jugcuK iit qui aura ordonné i'enquêlc. 

Ainsi , cinq ans apirs la disparition ou les dciuirros 
noiivollcs , si lç prcMiiiH' .il)s( iit n'a pas laiss<!' ^\^- procu- 
ration , cl on/.o i'us a[>r('<; la «lisparilion nu I( s <!» riiirrcs 
nouvelles, s'il a l.iissé une procuraliou , l'absenfc pourra 
être déclarée. (P. i3a). 

RKrt>li .v DE l'absent. 

69. Si rabseiit réparait , ou si $00 e^istenc^ csl prouvée 
avant IVnvoi m possession pix>yisoiri>, \o. ju{;enieut qui 
aura déclare i'ahsi ncp srra considéré comme non avenu. 
(P. P'i). — Si l'envoi en possession a été pitinoncé , le 
*jii(;pnient qui i aura ordonné pourra sur 1rs conclusions 
'du procureur du Roi , (*(rc> rapporlé par les ju^es mêmes 
qui l'auront rendu. (P. ^^l 

70. Si , après le retour de l'absent , son existence rcde~ 
vient incertaine, on reoouiTa aux mesures de simple ad- 
ministration pendant la nouvelle présomption d'absjpnce. 
'{P. j55). ' . 

7 1 . Les héritiers présomptifs de l'absent au joui^ de sa 
disparition ou de si'S de.rnièn s nouvelles , pourront , en 
vertu du jii;j('ment d/'finitîl'qMi r.ura ilécl>iré Tabsence, se 

faire envoyer en possessitAii |.u>\isoirc des b^etis.qiii ap- 
pai II nairnl a l'alisr ni au jour de son dépai l ou de ses dei'- 
nîcres noJivf iIrs. à la ( li.ii ;^ ' de donner eautioo pour la 
sûreté de l^nr a»! un nist rat ion. 

72. \a- jufîOlîjcnt (jiii décl.ij t n l'absence . pourra ordon- 
ner l euNoi en jios-f Nsion pri>\ isoiri^. W i .(o ,. 

CejujfeoT Jil scî it sus( M'lil)|i> (I';ipp« l. \ V. i p . 
7^. I.rs ])ien\ l'clius .1 r.iI)s(M!i depuis sa djsp.oi.ion ou 
depuis ses du uieres nouvelles j et recueillis par des tiers 



/ 
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à ion défaut , ne peuvent être comprit dani Tenvoi en 
pofsestion provisoire. (P. 1S9 ). 

74* L'envoi en possession provisoire comprendra les 
biens acquis à Tabsent sous une condition qui se sera réa- 
lisée en sa faveur pendant son absence. ( P. 139). 

70. Ceux qui voudront exclure les béritiers présomptifs 
au joujc de la disparition ou des dci*nières nouvelles , de- 
vront prouver que Tabsent était encore en vie à Tépoque 
où ils se prétendent eu droit d'exclure iesdtls bérltiei'S. 
(P. 176). 

76. Entre les prétebdant-droît, 1 époque des dernières 
nouvelles peut être constatée par des actes exU'ajudicîaii*es, 
par un simple acte de notoriété. (P. 177 ). 

77. L'héritier présomptif de l'absent au jour de sa dispa- 
rition ou de ses dernières nouvelles, qui^est mort sans 
avoir obtenu, ni même demandé Tenvoi en possession 
provisoire, transmet son droit à ses propres hérîtiei'» natu- 
rels ou testamentaires. (P. 178 ). 

78. ÏJCS créanciers de l'absent n'ontpas qualité pour être 
appelés au jii[;r raent qui ordonne Tenvoi en possession pro- 
visoire. (P. 149 ). 

79. Jjes créanciers des héritiers présomptifs ne peuvent, 
demander, à la place de leurs débiteurs , Tenvoi en pos- 
session provisoire des biens de l'absent. (P. 186). ' 

ils peuvent seulement f.iirc des actes cnnservatoîl^es â 
l'é^janl flrs fruits; ainsi ils peuvent demander que les capi- 
taux laissés pur i'ubsent soient placés. ^P. 187). 

UK l.*OUVJkRTU»Uk I»U lU;>tAlllENi:. — uZ6 OEOITS SUCOKUON.NSiS 

80. Ix)rsque les héritiers présomptifs auront ol)tenu l'en- 
voi en possession provisoire , le testament, s'il en existe 
un , sera ouvert à la requis tinn des parties ilitéressces €|U 
du procureur du Roi , et les légataire s, les donataires, 
ainsi que tous ceux qui avaient, sur les biens de l'absent, 
des ilroiu subordodiiés à la condition de son déiès, pour- 
ront les exercer provisoirement, à la charge de donner cau- 
tion. (P. 188). 



XZIl 

L'usufruit est accorilc sous cautiou à celui qui avait la 
nue propriété. (P. 22). 

8). Même, quand l'héritier présomptif déliont de fait les 
biens de l'absent , il faut que l'envoi provisoiio ait été 
ordonné au profit de crt héritier, pour que Théritier insti- 
tué puisse exercer ses droits. (P. 190 , 191 ). 

82. Si l'envoi en possession provisoire csl demandé en 
même temps par un héritier présomptif ( t par un héritier 
tesUmenlaire , l'envoi sera accordé à 1 liérilin- présomp- 
tif, en réserrant à l'héritier testamentaire l'exercice de 
«on droit contre l'envoyé en possession. ( P. 190). 

Toutefois , si l'héritier présomptif n'était pas héritier à 
reserve , l'envoi provisoire pourra êti*e accordé de suite à 
rhéritier testamentaire. (P. j48, l49). 

83. Si les héritiers à réterve ii*ODt pas formé leur de- 
mande d'envoi en possession provisoire , les légataires , 
tenus de demander la délivrance, pourront , en formant 
leur demande d'envoi en possession provisoire', mettre en 
cause lesdits héritiers , et conclure contre eux à ce qu'ils 
soient tenus de demander l'envoi en possession provisoire , 
et de leur ooneentir la délivrance dans le délai qui sera 
fixé t sinon que le jugement à intervenir vaudra, pour 
lesdits légataires, envoi en possession et délivrance. 
(P. i4a, 146). 

84> Si les Ikéritiert présomptifs se refusent à demander 
renvoi en possession provisoire, il sera accordé à ceux qui 
auront des droits subordonnés au décès. (P. 191 ). 

EFFET DE L^ENVOi EN POSSESSION PKOVISOIRB. 

85. La possession provisoire ne sera qu'une sorte de dé* 
pôt qui donnera k ceux qui l'obtiendront l'administration 
des biens de l'absent , et qui les rendra comptables envers 
lui , en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles. 
(P. sis). 

OBLIOATIOVS t»tS XHTOYÉS BU POSàSSSlOlf PROVUOIfti» 

Cauifon. 

86. Les envoyés en possession provisoire donneront oaur* 
tion pour sûreté de leur administration. ( P. aïo ). 
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87. La caiitioii réuntr» les ooiiditk»iit prescrites par lei 
•rt. ûoiS, 9019 et 9o4o du G>de civil. — Elle sera donnée 
dans la forme du titre P' du livre Y du Code de procé- 
dure , contradictoirement avec le procureur du Roi. 

(P. 175). 

88. Les enfans mêmes de l'absent ne sont pas dispensés 
de donner caution. (P. s 10). 

89. Le mari peut se rendre caution de sa Icmme. 

(P. au). 

90. Si ceux qui doivent caution ne peuvent la fournir^ 
le jugement qui accorde l'envoi en possession provisoire 
demeurera sans effet, et les choses resteront, quant à l'ad- 
ministration des biens , dans IVtat où ellesjétaient avant la 
déclaration d'absence. (P. au ). 

naoïT i>*aiiBBeiSTiiiiiBKT. 

91 . Dans le délai de six mois , à partir du jour où aura 
été rendu le jugement qui aura ordonné Tenvoi en pos- 
session provisoire , l'envoyé paiera un droit d'usufruit 
comme s'il avait la jouissance viaj^èi e de l'hérédité , sauf 
à payer Je droit de mutation pour la nue propriété lors 
de l'envoi en possession définitive. (P. ai5> aiô). J^Amé- 
lioration à introduire). 

Si l'absent reparaît avant trente ans , l'administration 
restituera ce que de droit. (P. ai 3). 

9a. Celui qui se metUa en possession sans avoir fait dé- 
clarer l'absence , paiera le droit de mutation à raison de 
la Jouissance de la nue propriété. (P. si S). 

IHVBNTAlKX. 

93. lieux «jtii auront obtenu l'envoi en possession pro- 
visoire devront faire procéder à l'inventaire du mobilier 
et des titres de l'absent , en présence du procureur du 
Roi ou d'un juge de paix requis par lui. (P. 197). 

vaMCB an sfoaiLiaa. 

94* Le tribunal ordonnera , s'il j a lieu , de vendre 
tou( 0|i partie du mobilier. A ^oîns de circonstances par- 
ticulières , il n'ordonnera pas la veçte de la bibliothèque 



de l'absent, de ses collections tie tableaux, de médailles , 
et Qtitrcs olijcis de celle nalure. (P. if)8 }, 

qâ. I,rs eiivovés pourront ve ndre l» s ni< id)!f s dont le 
tribunal n'aura pas ortionné la couservation , sauf les ob- 
jets ci-dessus cxeiptés. (P. H)8}. 

g6. Les en\ ()M:s n'ont pas le titoit d aliéner les créances 
ou mobilier incorporel , tpioiiju ils aient celui d'en rece- 
voir le rernboursenienl. f P. '^^)^^). 

9". Il n'i'St pas nécessaire , pour la vente du mobilier, 
d'observer b s formes pr( scrih s jiour la V( nli- (ht mobilier 
des miiK'urs. Les formes à suivre sont abandonnées à la 
prudence du li ibunal, qui aura égard aux circonstances , 
à la natiu'o des choses à vendre, et à la qualité des cu- 
yoyés, (P. :ioi ), 

98. Les envoyés pourront requérir, pour leur sûreté , 
qu'il soit procédé, par ud expert nommé par Je Uîbunal, k 
û irisîte des immeubles , k l'elTet d'en constater l'état. Son 
rapport sera homologué en présence du procureur du Roi ; 
les frais en seront pris sur les biens de l'absent, r- A dé- 
faut de procès-verbal, les envoyés seront censés avoir reçu 
tes immeubles en bon état. (P. 901 ). 

99. Les envoyés ne peuvent aliéner ni hypothéquer les 
immeubles de l'absent. (P. soi ). 

100. lU ne peuvent cependant invoquer cette prohibi- 
tion poui* faire annulei* les ventes ou les hypothèques par 
eux consenties. ( P. 909 ). 

101. L'acquéreur de tous les biens ^e l'absent ou d'une 
partie de ces biens ne peut prescrire que par trente ans. 
(P. 202. 280). 

lo'j. Ii'ac(piéi . m (i ini iiiimeuble déterminé, avec titreet 
bonne fui, prescrit p.ir Nin;;l ans contre l'abscnl. (P. 202). 

jo). Les envf)vés [)euvent aliéner les immeubles pour 
cause de nécessité ( t av( c autorisation de justice. ( P. 202). 

104. fiCS réparatinns localives sonl à la « barge fies en- 
voyés. Us concouri ni à celles d'cnU« tien S( inn leur part 
proporlioiiiK !!(' dans les fi iiits. Ils sont cliar^;('s de faire 
faire bs grosses réparatirini» , mais le montant intégral en 
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sera à la charge de l'absent, à moins qu » Ih s n'aient été 
occasionnét's par le défaut de celles d'entretien , auquel 
cas ils seront responsables de leur mauvaise adminisUa- 
tioo. (P. 202). 

UU CAPITAUX, li£ L'jbaJPLUi , lilLti li£TT£S. 

105. Si les envojés sont créanciers^ ils doivent se payer 
de ce qui leur est dû. ( P. ]k>4)* 

106. Ils devront les intérêts des sommes par eux dues 
à l'absent du Jour oii elles étaient exigibles, quand même 
elles auraient été prêtées originairement sans intérêt. 
(P. 2o4). 

107. Ils ne peuvent déléguer à leurs créanciers les capi- 
taux qui appartiennent à l'absent. 

J08. Il sera fait emploi des capitaux et des fruits échus 
dans le délai fî'ié par 1rs art. loGS et 1066 du Code civil. 

Le mode est abandonné à huir prudence. (P. 2o5 ). 

109. Sils ont laissé oisifs h s ( npitaux de l'absent , iU 
seront censés les avoir employ és à leur profit. ( P. ao3). 

ACTIONS. 

1 10. Les actions actives et passives, les droits rescin- 
dans et resdsoires reposent sur la tête des envoyés en 
possession. ( P. so4 ). 

ACTtOfiS .ACTlVtS. 

j 1 1 . Les envoyés accepteront sous bénéfice d'inven- 
taire les successions échues à l'absent avant son absence, et 
non acceptées par lui , aiusi que celles qu'on les admet* 
tra à recueillir pendant son absence. (P. so4)* 

119. Si, en acceptant ou en répudiant une donation , 
ils nuisent à Tabsent , ils répareront le tort qu'ils lui au- 
ront causé. (P. 2o5). 

11 3. Pour être définitif, le parta;;e doit êti'e fait con- 
formément aux règles (i\éis [)ar les art. 819 et suivons du 
Code civil ; sinon il n'( st (juc provisionnel. ( P. ao5 ). 

114. lis ne peuvent transiger pour l'absent qu'eu suir 
vant les forn^lités prescrites «tu tuteur. ( P. 2o5 ). 



ACTIOKS P&SSIVBS. 

115. Après le jugement de déclaration d*ahteDce y toute 
personne qui aurait des droits à exercer contre l'absent , 
ne pourra les poursuivre que contre ceux qui auront été 
envoyés en possession des biens , ou qui en auront Tad» 
ministration légale. (P. 2o5). 

116. L'action qu'on a contre les envoyés est une actioa 
personnelle , mais qui ne s'étend pas au-delà des biens 
possédés; d'oii il résulte que les titres exécutoires contre 
Tabsent doivr iit être rendus exécutoires contre l'héritier 
envoyé en possession , conformémeui à l'art. 877 du Code 
civil. (P. 207 ). 

1 Après l'envoi de l'héritier présomptif en possession 
provisoire , c'est de sa minorité ou de sa majorité person- 
nelle , et non de la minorité ou de la majorité de l'absent, 
que dépend la suspension ou non suspension de la pres- 
cription des actions appartenant à l'absent, qui ne repa- 
raît pas. ( P. 20H ). 

118. Si l'absent reparaît , c'est contre lui qu'on aura 
dû prescrire, et il pourra faire valoir les interruptions de 
droit. (P. aïo). 

119. Durant l'envoi en possession provisoire , la pres- 
cription ne court pas au profit des envoyés contre Tab- 
teai, et récîprocpiement à l'égard des actions particulière» 
qu'ils peuvent avoir l*un contre l'autre. (P. su). 

Dt9 FAUTSS. 

130. Les envoyés sont revêtus d'un mandat judiciaire 
avec salaire. (P. 197). L'appréciation des fautes par eux 
commises sera faite suivant les règles applicables au man- 
dat salai ié. ( P. 2o4). 

121. L'envoyé en possession provisoire, infidèle ou in- 
solvable , ne pourra être admis au bénéfice de cession. 

133. Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou de 
l'adminisLiation légale, aiuxmt joui des biens de l'absent^ 



ne seront tenus de lui rendre que le cinquième des revenus, 
s'il reparait avant quinze ans révolus depuis le jour de sa 
disparition, et le dixième, s'il ne reparait qu'après quinze 
ans. (P. 216 ). 

125. Âpres trente ans d'absence, la totalité des revenus 
leur appartiendra. (P. j|i6). 

ia4> Les lé((ataîr8S ont également droit aux fruits, 
{P.ai7). 

135. Le droit n'aura lieu que sur les fruits perçus de- 
puis l'envoi en possession provisoire. (P. 216). 

1 96. U n*^ a de fruits que déduction faite des dépenses 
pour les obtenir. (P. fli6 ). 

127. Les droits accordés aux envoyés sur les revenus 
de l'absent sont transmissibles> comme tous autres droite , 
par donation, testament , obligation. A cet é§urà, et pour 
la quotité qui lui revient , Tenvoyé est considéré comme 
propriétaire* (P. 317). 

is8« Durant l'envoi en possession provisoire , les en- 
voyés peuvent faire entre eux un partage provisoire , sauf 
sa résolution en cas de retour de l'absent. ( R S84 )• 

leg. Dès l'instant où l'existence de Fabsent sera prouvée 
aux envoyés de quelque manière que ce soit, ils cesseront 
de gagner les fruits. (P. 330). 

DES UKIUTIBHS PaKSOMFTIPS PRÉFÉRABLES. 

i5o. La prescription de trente ans, nécessaire à l'en* 
voyé contre celui qui hii était préférable pour l'envoi en 
possession, ne court qu'à dater de l'envoi en possession 
définitive. (P. 181). 

iSt. L'héritier présomptif, le donataire, le légataire, 
qui n'avaient pas usé de leur droit, et qui le font pré- 
valoir contre celui (jui a été envoyé en possession , n'ont 
pas droit aux fruits pour le temps antérieur. (P. 182). 

iSa. Si les envoyés avaient connu l'existence de l'hé- 
ritier préférable , et ne lui avaient pas tait sommation de 
s'expliquer, ils n'auraieut pas droit aux fruits échus avant 
la demande desdits héritiers. (P. i84 )• 

i55. L'envoyé qui rend à son cohéritier sa part des 



• 



Digiiized by Googlc 



I 



ZXTUl 

fruits échus depuis sa demande, ne peut i^tenir les quati*e 
cinquièmes sur cette portion. (P t85 ). 

bE CÉPOux coaiMrtf en bievs. , 

134. L'époux commun en biens , s*il opte poiu* la con- 
tinuation de la communauté , pourra empêcher Tcnvoi 
provisoire et Texerdce provisoire de tous les droits subor- 
donnés à la condition du décès de Tabsenl , et prendre 
ou conserver par préféi-encc Tadroinistration des biens de 
l'absent , même dê cêux qui étaient exclus de la commu^ 
natUé.(V, 149). 

l55. î/arliclc ci-tlcssus rrroit application dans le cas de 
la commun a II lé modifiée, comme dans celui de la commu- 
nauté lé;;alo. ( P. i()7 ). 

i5G. L'époux j)rés( iit doit faiio nornuu r à ses cnfans 
mineurs un curateur ad hoc avec lecjuel il puisse eonsom- 
mer son option . et procéder au rè|;lemcnt fie ses droits en 
cas de dissolution de la commuuuulé. (P. lôi ). 

a 

CAUTION. 

137. Le mari qui opte pour la continuation de la com- 
munauté doit donner caution pour les biens qiri en 
étaient exclus ; la femme doit donner caution indistincte- 
ment pour ce qui dépendait<le la communauté , et pour 
ce qui en était exclu. (P. 161 , 171}. 

138. La femme ayant donné caution , les héritiers du 
mari n'auront pas le droit de faire dissoudre la commu- 
nauté dans le cas oii la femme commettrait des dilapida- 
tions. (P. 175). 

INVENTAir.K. 

139. L'cpoux pi^nt doit faire faire inventaire tant des> 
biens de la communauté que des biens propres de Tépoux 
absent. (P. i53 , 157). 

i4o« Les héritiers de l'époux absent peuvent démander 
d'assister à l'inventaire. (P. 167 )• . . , , | 
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j4i« 1^ femme peut, sans autorisation judiciaire, faire 
tous les actes relatifs à f administration des biens de la 
communauté, de ceux de son mari ^ et des siens propres. 
(P. i58). 

i4â. Elle |iciit aliéner le mobilier, excepté les rentes et 
créances. (P. i58). • 

143. Le irîbiinal prut ordonner la Tente de tout ou 
partie du mobilier. (P. iâ8 ). 

i44* La femme a besoin d*une autorisation spéciale pour 
hypothéquer les immeubles , les aliéner, transiger , ester 
en justice. (P. 159). 

i4o* A l'égard des actes faits par la femme dans la sphère 
de ses pouvoirs, le mari, de retour, sera obligé > comme 
chef de la communauté, envers ceux qui «urpnt contracté 
dé bonne loi avec sa femme ; mais il lui sera dû récom- , 
pense par celle-ci. (P. jôg). 

j46. Le mai'i pourra attaquer les actes qui n'auront pas 
été faits dans la sphère des pouvoirs de sa femme. 

147. <Le mari peut hypothéquer et vendre les biens de 
la communauté sans le concours des liéritiers de sa femme, 
saufà eux à n nonccr è lu communauté lors de sa dissolution. 

148. II ne peut aliéner sans nt'cessîtc et autorisation 
Ips biens propres de sa femme. (P. ;54)* 

KENOVCIATIOIV A LA COMMWAVTÂ. 

i49* La femme , en optant poin- la continuation de la 
communauté 9 conserve le droit d'jr «renoncer ensuite. 

(p-'h)- ....... 

. i5o. Par la renonciation, la femme pourra se sôiutraire 
aux dettes contractées par son mari., mais non à celles 
quelle aurait contractées elle-même , après s'élre fait 
autoriser en Justice. Elle sera tenue de ces dernières dettes 
sur ses biens propres. (P. 109 ). 

i5i. Si la communauté est devenue désavantageuse par 
la fliute de la femm^ , die -peut toujours- j r»o6n<5er. sauf 
à tenir compte imx héritiers de rabseiit des pertes qu'elle 
aura pu )ettroiioeaiiODii«r. '( P. idg). 



iSa. Le mari ne peu! Jamais , contre iei intéréls det 
créancierty renonoer à la comnAinauté. 11 peut y reoonœr 
4 VéfSKrd des héritiers de sa ftmme. ( P. i55). 

nifflT LA COimmiAIJTÉ. 

i53. Si l'époux absent ne revient pas, la communauté, 
pour la(juellc l'époux présent aura opté, sera continuée 
jusqu'au jour du décès prouve , ou jusqu'à l'eavoi eu 
poisessiou dé£uiitive. (P. i73). 

DROIT AUX FtlUlTS. 

i54* L'époux cpii a géré en qualité d'adminisiraleur les 
biens de la communauté et les biens propres de l'abàtnt, a 
droit à la quotité des.fruits accordée par Tart. i sa ( 1 27 du 
GmIc ) , soit à 1 e^ard de l'époux absent , s'il réparait, soit 
à VéifÊrà de ses héritiers , s'il ne reparaît pas. (P. i64). 

hV CAS 00 Cà90UX FUSENT OPTB POUE LA DlSSOLOTIOK 
P&OYtSOIU OB LA COHMIIIIAIITB. 

155. Si répoux opte pour la dissolution provisoire de 
la communauté , il exercera , en présence d'un curateur 
ad hoc nommé pour ses enfans mineurs , ou en présence 
des héritiers de l'absent , s'il n'a pas d'enûms mineurs , ses 
reprises et tous ses droits légaux et conventionnels , à la 
charge de donner caution pour les choses susceptibles de 
restitution. (P. 170). 

DB L*Ap00X HOK COMHim BH BUBS. 

156. L'époux non commun en biens n'a pas droit à l'ad- 
ministration des biens de l'époux absent; 'toutefois cet 
époux , s'il est dans le besoin, peut obtenir jusqu'à con- 
currence du tiers des revenus de l'absent. ( P. 168). 

ou RETOUR OU UR L*BXISTEIIC£ PAOUTÉS DB L*ABSE5T. 

157. Si l'absent reparaît ou si son existence est prouvée 
pendent l'envoi en possession prorisoire» les elErts du juge* 
ment qui aura déclaré Tabsence cesseront, sauf 4 ordonner. 
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pour4ct cas de nécessité^ des mesures de Mmpie administra* 
tion, si l'existence île Taliseotredevienl incerlaiee. (P. i?*)* 

i58. L'absent de retour ne peut fbnner tierce oppo- 
tîlkni au Jugement ipii a déclaré l'absence. (P. ai8 )• 

iSg. n a droit d*attaquer les actes qui n'ont pas été faits 
tiatis la sphère des pouvoirs de son époux ou des envoyés 
en possession provisoire. 

160. Il peut débattre le compte de tutelle rendu par 
son tuteur à Tenvoyé en possession. (P. ai g). 

161 . Il n'est pas tenu de rembourser à l'envoyé en pot- 
session les frais «pie lui ont coûtés le j u^^ement de déclaration 
d'absence et celui d'envoi en possession provisoire ; l'en- 
voyé est indemnisé par la retenue des fruits. ( P. 9 19). 

i6i. Les fruits pendans par branches et par racines n'ap- 
partiendront pas en totalité k l'absent de retour ; il sera 
fait una division légale de ces fruits en proportion dfu temps 
qu'aura duré l'envoi pendant la dernière année. (P. a 17). 

De L*eHvoi su vossESSioii BinaiTivE. 

CoiuUtions, 

i63. Si l'absenee a continué pendant trente ans depuis 
l'envoi provisoire , ou depdis l'époque à laquelle l'époux 
commun aura pris radministration des biens de l'absent , 
tous les ayant-droit pourront demander le partage des 
biens de l'absent , ot faire prononcer l'envoi en possession 
définitive par le tribunal de première instance. (P. 222). 

i64- Dans les deux cas ci-dessus, l'envoi en possession 
définitive est fondé sur un motif d'ordre public , la pro- 
priété ne pouvant rester plus long-temps incertaine. 

(P. 233 , 323). 

165. I/cnvoi définitif pourra ^tre également demandé 
s'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'ab- 
sent ; dans ce cas, l'envoi défuiitif est fondé sur la pré- 
somption de mort. (P. 33a , S33). 

166. Si l'envoi en possession provisorre n'avait pas été 
prononcé, en vain il se serait écoulé trente ans depuis la 
déclaration d'absence , on ne pourrait demander l'envoi 
en passciiion dé&ntÎFve. «^11 n^en smit f ai de méoM s'il 
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■'était écoulé cent ans depuis la naissance de Tabscnt. 

(P. 399, 933 ). 

CAUTIONS. 

i(>'". Par lo soul ac{ {)ni[)lIssonii ni do la période qui 
donne lion à ICnvoi on possession iléfinilivo, les caillions 
seront «iéeliarjjécs , sans qu'il soit nécessaire qu'uo jujje- 
meul le déclare. (P. 237 ). 

HÏl'.rriEKS QUI ONT OKOIT A l'eNVOI DKFIMTIF. 

i68.Si le décès n*est pas prouvé, les hérîticrs les plus 
proches au jour de la disparition ou des dernières nou- 
velles traosmettcnt leur droit à leurs représentons, et 
ceux-ci ont droit à renvoi en possession définiiivo, quoi- 
que , au jour où on le prononce . il j ait des héritiers 
plus prodies qu'eux de Tabsent. (P. 226). 

FORMALITÉS. 

169. Pour obtenir l'envoi m possession définitive » on 
s'adressera au tribunal du domicile qui a déclaré Tabscnce 
et prononcé Tenvoi en possession provisoire. (P. 956). 

1 70. Si renvoi définitif est demandé parce qu il sVsâ 
écoulé trente ans depuis Tenvoi provisoire , on joindra à 
la requête expédition du Jugement qui aura ordonné ren<- 
voi provisoire; s*il est demandé ^rce que Tabseot a 
atteint sa centième année > on Joindra à la demande l'acte 
de naissance de Tabsent. ( P. 996). 

171.11 faut que Tabscnce ait continué durant trente 
ans sans nouvelles. A l'effet de le consUter , il sera fait 
une enquête , contradictoirement avec le procureur du 
Roi , dans Tarrondissement du domicile et dans cflpî da 
la résidence , s'ils sont distincts. (P. 996). 

179. Cettcenquéic ne devra pas être envoyée au ministre 
de la Justice , nijjubliée. (P. 996 ). 

F.PFBT DE L*EXVOI DiPIllITlF. 

. 175. L'en.voi définitif ouvre une succession condition- 
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néllc , dont les biens sont partagés entre tous les ayanl- 
droit. ( P. 237). 

DROITS DBS XHYOTiS DiFIHITlTS. 

174. L'envoyé en possession définitive jouit comme pro- ' 
priétaire; il peut hypothéquer , échanger , aliéner, dé* 
truirc même. (P. ««7). 

175. Il prescrit contre tous autres que Tabsent. (P. 397). 

RBTOOa DE L*ABSBKT APRiS L*ENVOI DBrilfITIP. 

176. Si Tabscnt reparait ou si son existence est prouvée^ 
tous les contrats de bonne ibi passés avec des tiers par les 
envoyés en possession définitive doivent être respectés. 

( P. aa? ). 

177. L'absent, de retour, ne peut faine annuler les alié- 
nations faites par l'envoyé depuis Tenvoi en possession dé- 
finitive , lors même que les acquéreurs ne pourraient 
s'étayer de la presciiption , et que les aliénations auraîmt 
été faites à titre gratuit. (P. 229 ). 

178. U a droit au prix des biens aliénés, ou aux biens 
pnnrenant de l'emploi qui aurait été fait. 

179. Si le prix des biens aliénés est encore dû, l'envoyé 
peut se libérer en cédant les actions qu'il a contre les ac- 
quéreurs. (P. b3o). 

180. Si les biens acquis en remploi ont coûté à l'en- 
voyé définitif un prix supérieur 4 celui qui est provenu 
des biens de l'absrât , l'envdyé ne sera pas obligé de le» 
abandonner en totalité. Les |uges prononceront d'apris les 
règles de l'équité. 

181. Si l'envoyé en possession définitive a fait donation 
des biens de l'absent , il devra le rapport de ce dont il 
se sera enrichi en épargnant son avoir pei'sonnel. Ainsi , 
s'il a doté sa fille avec l'argent de l'absent, il devra le 
port de ce qu'il aurait vraisemblablement donné à sa 
fille. (P. 23 1). 

189. L'ab^nt, de retour, peut demander une indem- 
nité relative aux hypothèques dont ses biens sont grevés, 
( P. 229 ). 
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183. Il prendra «et bient dant VèUi mkiUm CrouTeraBi. 
— Les envojës en poiietiîon définitive ne devront compte 
des dë^dationt que toat autant qu*ik en auront pro- 
fité. ( P. aaS ). 

184. L'absent n'a pas droit aux fermages échus avant 
son retour et encore dus. (P. s5i). 

1 85. Il a droit aux fermages reçus par les envoyés défi- 
nitifs depuis son retour. (P. sSi). 

KRPAVS , DBSCaUDAlfS BT COLLATÉaAUX OS L*ABSXVT. 

En/uns et dtHcmditns» 

186. Les enfans et tloscondans de l'absent peuvent, après 
l'envoi en possession définitive, demander la restitution 
des biens de leur père ou .lïoul. Ils n'ont pas besoin de 
prouver l'existence ou la mort de l'absent , il leur suffit 
de prouver leur filiation. (P. ûT^i). 

187. lia prescription de trente ;nis peut leur être op- 
pos<}o à compter de i'cnvoi définitif, leur action étant une 
pétition d'bérédité. (P. 232). 

188. La prescription ne peut leur être opposée s'il n'y 
a pas eu d'envoi définitif, si l'envoi définilifa étéfiraii* 
duleux. ( P. 255 ). 

189. Si le décès avait eu lieu avant l'envoi en possession 
définitive , le délai n'aurait pas commencé à courir du 
Jour du décès , mais du jour de Tenvoi définitif. (P. s35 ). 

190. Le délai est préfix ; en conséquence, la prescrip- 
tion de trente ans court conU'e les enfans et desoendana 

^ pendant leur minorité. (P. s33). 

COLIATKXAUX -nS L* ABSENT; 

J91. Les héritiers collatéraux préférables en de^ré , 
qui n'ont pas demandé l'envoi en possession provisoire, 
peuvent demander l'envoi eu possession définitive dans 
les trente ans qui suivent l'envoi en possession dé~ 
finîtive. 

193. Ils peuvent toujours demander les biens dans les 
trente ans qui suivent le décès. ( P. 337 }. 
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DES fuwijs nE l'absence i\£:lativement aux droits svKirrusu 

QUI PEUVENT COitfPÉTER A l'ABSEHT. 

Droii qudconque. — On dnit prouœrVemtienet âe VeànmL 

193. Soit que l'absence ait éié déclarée ou non , qui- 
conque réclamera un droit échu .1 un individu dont l'cxis- 
tence ne sera pas reconnue , devra prouver que ledit 
individu existait quand le droit a été ouvert. Jusqu'à 
cette époque , il sera déclaré non recevable. 

En conséquence , 1° si quelqurs-inis des héritiers pré- 
tens allèj^uent l'existence de r.ihsent , et que les autres 
refusent do la reconnaître, les premiers doivent prouver 
leur allégation. (P. a4a). 

a*' La ré^ie de renregistrement, qui , pour la perception 
des droits de mutation, prétend que des biens sont échus 
à un absent , est tenue de prouver Texistence de oet 
absent au moment où ces biens ont pu lui échoir. {VçyeM 
additions). 

3« L'héritier institué qui poursuit le débiteur de la suc- 
cession n*est pas tenu de prouver qu'il n'existe pas d'héri-* 
tiers à réserve ; c'est au débiteur qui prétend qu'il en 
existe k prouver leur existence. ( P. )• 

4** Si un legs est fait à un absent, ses héritiers doivent 
prouver que leur auteur existait à l'époque de la mort du 
testateur , si le legs est pur et simple ; et de plus qu'il 
existait au jour de l'acoomplissement de la condition , si 
le legs est oonditlonnel. ( P. s43 }. 

5* Des intérêts qui sont dus ou non dus, selon que l'ab- 
sent est on n'est pas en vie, ont un caractère de droits éven> 
tnels ; en conséquence , l'héritier d'un absent qid ré* 
dame de tels intérêts est obligé de prouver l'existence de 
cet absent. (Additions, P. i..) 

6" Un appelé à une substitution permise disparaît ; le 
grevé meurt ; les héritiers de l'appelé doivent prouver 
qu'il a survécu au grevé. ( P , ). 

7° Un époux a stipulé un pn-ciput pour le cas où il sur- 
vivrait à son conjoint, et il disparait ; ses héritiers ne 
peuvent réclamer le préciput qu en prouvant sa survie. 

( p. «44 )• 

t. 
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8** Lu doiiatcm' a slipuU' le droit do retour, et il s'ab- 
seDte ; le dunatiiiie iiicnrt ; les héritiers du premier doi- 
vent prouver qu'il a survécu au second. ( P. 244 )• 

La disparition on les ilcriiièrrs nouvelles du dona- 
taire sont antérieiu"es au décès du donateur: il en résulte 
une fiction léjj.dc de priorité du décès du donataire, qui 
donne ouvei lure au l elour des hiens doDOCS en faveur du 
donaleui- ou de ses iiérilicrs. C P. :i44 ]• 

SUCCESSIONS. 

194. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé 
un individu dont Texislence n'est pas l'econnue , clJc 
sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait 
eu le droit de coBcoqrîr, ou à ceux qui l'auraient recueillie 
4 son défaut (1).^ 

Ijes enfans et desoendans de l'absent recueilleront , à son 
défaut , la succession qui lui sera échue. ( P. a54 ). 

195. Des présomptions que l'absent est vivant ne suffi- 
sent pas pour le faire admettre au partage de la succession 
â' lui échue depuis son absence. ( Additions, P. zlix ). 

1 96. Les créanciers de l'absent ne sont pas plus favo- 
rables que l'absent lui-même; ils ne peuvent venir i par- 

(i) L*afK i36 du C.n\\e civil s'appliqni» anx ahsens présumés 
comme aux abseos «U-clarcs. (P. afii ). — l/art n.'t du Co<le 
ci%il s'applique n l\i!).sciit pn'suuii' cjni a laisse* des birus nu sujet 
d<"si|iiels il V ;« a laiic di-s roiii|il«*s, leii> «|ue lies biens an* raies , 
des biens ( Il sucit.(c ; il s applinue a Paliseal prcsuiuc «pii , u\ui\i 
non éloigne ment ou pendant un temps dans lequel on avaîl de 
ses Douvellea , a recoeilK une soccessiuu au sujet de laquelle il 
y a à fair<; un inventaire , un compte , un partage , une liquida- 
tion ; il s'applique à rahscot présumé ou déclaré qui , depuis 
son deparl , a recueilli une sut ( essi«)U , lor.sc|ue ses cohéritiers 
ou les héritiers du degré subséquent uut reconnu sou exisleuce. 
(P. uJ.i). 

Si i«rlie d*noe liërëdiié est ccbue à l'absent avant s'6n absence» 
et qu'il n*y ait pas eu de partage, les cohéritiers de Tabseut» 
au lien de s'attribuer le tout, conformément à l'arl. 1 3G , doivent 
faire opérer le parta^^e ronctirremmen! a\ec un notaire nommé 
pour Vahsi nl , fnire (hW Inrer l'absence , et demander Tenvoi en 
possession prox isoire jiie la portion écliuc à l'absent. { Addi*- 
tions, P. XLViii ). ... 



« 
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la^e par rcpr^tentation de l'absen^ dont Texisteacc u est 
pas i-eoDiiDue. ( Additions, P. l- ). * 

197. tribunaux seront ju^es delà qucsliou si l'esLis- 
tence est ou non reconnue. ( P. 262 ). 

198. ^Lorsqu'un individu dont Toxistence nVst pas re- 
connue est appelé à mic siu c« ssion , la ([uolité dis}>oni- 
ble doit être calculée comme si i abseut n'existait pas. 
(P. 245). 

igt). Le droit dt s liériliois présens ne pnii i« sl( rcn sus- 
pens. Ainsi , loiscpi il soiure une sni cession a laquelle est 
appelé le fils du défunt , absent, dont en n'a pas de 
nouvelles, les héritiers présens ont droit d'appréhender la 
succession , encore que le défunt ait nommé un exécuteur 
testamentaire , el lui ait donné radniinistration des biens 
Jusqu a ce que le sort de son ÙU absent tût fixé. ( P. a49 ). 

. ' KAPPOar. 

300. Les enfans ou descendans venant, au défaut d«» leur 
père ou aïeul ahsent , à la succession à lui é-i lnic , doi- 
vent le rapport à la succession de (Ce qui -tturu. cli;. reçu 
par Tabsent ou par eux. ( P. 2^3), > i.r f; > / ofH^fu 

INVBMTAIRB. 

201. Les héritiers qui recueilleront au défaut de Tabr 
sent devront faire procéder à TiAveqtairç du mobilier et 
des titr^ % en présence du procureui* du Roi ou d^n jyf|$ 
de paix reqtli» par hiL Ils devront requérir qu'il soit pçor 
oédéy par un expert nomnië'yiBr ie>4nbiuial , à la visite 4tf 
'iBMncubles , à Teffet d*«n constsiAer ïétaU Son rapport 
sera homologué en présence du proqureiir.di^ Rof. ( f^^i^^fj^ 



DHOIT DK CEi;x QCI RF.Cl F. I LLENT A L'EXCtUSrO'N ÎÎE l'aBSENT. 

aofl. Celui qui(aaGi^iU^. La ^uccjession à rei^çflusi^ de 
rdbsent en janHAomrac propriétaire. ^P. ^67 ). • ^^hm . 

so3. Il peut vendre les choses héréditaires. ( P. s68 ). 

ao4« Set oréandon peavent le* faire vendrésupst tAle., 
malgré le droit éventuel de l'absedt. ( P- 269 j. 

ao$. Toutefois Tacqu^reur peut êxige^ cauuoi^^ dç 



% 



i'hérilirr vendeur , vu le danger possible d'éviclion en 
cas de pétition d'hérédité de la pai't de Tab&ent. (F. a68 ). 

DB L*ACT10R EH PZTITIOS D*BBaiDlTB BS|piAV£B A. L*ABSBltT 

OU A SBS RBPBBSBinrAIIf. 

2o(>. Les dispositions des art. , i c)4 (^^5 et i36 
du Code civil , auront lieu sans préjudice des actions en 
pétition d'iiérédilé et d'autres droits, lesquels compcteront 
à l'absent ou à ses représentans ou avant-cause , et ne 
s'éteindront que par le laps de temps établi pour la pres- 
cription. ( P. J-'O ). 

'20". L'action en pétition d'hérédité ue s'éteint que pai* 
la prescription de trente ans. (P. 2no). 

2oS. Le délai pour la prescription coui't du joUi* de 
l'ouverture de la succession. (P. 2'"o) (i\ 

'2o(). 1/absence ne suspend pas la prescription. (P. -270). 

aïo. Il Y a lieu à l'application des rè'jles [générales rela- 
tives à riiiteiTuplion et à la suspension de la prescription. 
(P.a?!). 

Bii. La pretoription ne court pas contre les mineurs , 
m£mc venant du chef d'un majeur, ni cooirê les iaUrdiU. 
( Art. sbSb y Code civil. — P. 271 ). 

219. G>mme rhéritier, le cessionnaire de l'hérédité ou 
d'une quote ne preierit que par trente tiBi. ( P. «71 )• 

SI 5. Il en est de même à Véf^ërû dès arrérages, fer- 
nagei et intérftts échus an momeoi où rhërtiier apparent 
on ton cessionnaire sé sont mis en possession de i'héré^ 
àité } s*ib ont M pençus par eux, ils na se presorinmty 
comme le surplus de iilénédiléi à laquelle ils ont aeena , 
que par trente ans. (P. 171 ). 

ai 4* Le cessionnaire d'un immeubfo détefBnné praïuèl. 
par vingt ans , sauf l'action de l'absent en dommages-inté- 
rêts contre le vendeur. (P. 371 ). ^ 

si^. L'absent qui se représente avant lia prescriplioa de 
vingt ans a , contra le ccssîoiuiaira , rkctsen en revan- 

(0 Vofts Vart. 189 : 11 ne faot pM cenibnére « relHivemeni 

à la prescription , lea biens qu'on a recueillis au défaut de l'ab- 
sent , avec les biens de Tabseat dont on a obtenu Tenvoi en. 
possession dctinilive. ' 
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dicatioo, de même qu'il Ta contre l'acquéreur, même de 
bonne foi, de l'hérédité ou tl iine quule de riiéréditc qui 
ne peut excepter de la prescription de trente ans. (P. 275). 

aj(i. L'absent, <!♦' ntour, peut exercer à son {^ré ou 
l'action en donmiaj^es-intérêts contre le vendeur , ou 
l'action révocaloire tonUc le cessioniiaire. (P. 'jSS). 

217. Si néanmoins le choix de l'action était lait par l'ab- 
sent de retour, ensuite d'une collusion et dans la vue de 
nuire aux droits légitimes et préférables des créanciers , 
soit du vendeur , soit rlc l'acquéreur , le tribunal com- 
pétent pourrait fixer l'action à exercer par l'absent, sauf 
à lui à recourir à l'autre action dans le cas oii la première 
ne le ferait pas rentrer dans tous ses droits. (P. 286 ). 

518. Dans le cas oii le partage a eu lieu sans la partici- 
pation de l'un des intéressés , ce partage ne peut faire au- 
cun préjudice à ses droits , et il conserve sa part pro ûp- 
diviso dans les objets oommuns , comme s'il n'y avait pas 
eu de partage. • 

Kn conséquence, si une succession mobilière et im* 
mobilière d'une valeur de 6oyO(x> fr. est échue à quatre 
héritiers , que les trois prëseni aient partagé entre eux , 
et que l'un d'eux soit tombé en déconfiture , l'absent, de 
retour , aura droit au partage par égales portions dans 
les 40,000 fr. échus aux deux cohéritiers solvables. (L. 17, 
Fam, ercitc, ]j. — Il en serait autrement si la succession 
consistait en créances : chacun ayant de plein droit son 
quart dans chaque créance aurait eu droit à i5,ooofr., 
«t les deux héritiers solvables ne devraient rendre chacun 
à l'absent que 5,ooo fir. sans solidarité. ( P. 987. — Code 
civil , art. i9âo). 

PHUITS, BOHN£ FOI. 

51 9. Tant que l'ahaent ne se représentera pas , ou que 
lès actions ne seront pas exercées de son chef, ceux qui 
auront recueilli la succession gagneront les fruits par eux 
perçus de boniie fi». ( P. s89 ). 

Sflo. En général, les fruits retenus par le possesseur d« 
bonne fin doivent servir de eompemalîon aux dépenses et 
amélioratiooa. (P. 291 ). 



MAUVAi&C FOI. 



Hi. L'héritier apparent cesse d'être de bonne fiii du 
momentoii leretour de Tabscnt lui est connu. (P. 389, 390). 

Sâa» Il n*en est pas ainsi du cessionnaire qui n'a pu sa- 
voir si l'absent , de retour, allaquerait sa qualité. Pour 
faire cesser le droit aux fruits c<\ssi(}iuiaire , il ikut un 
acte qui le mette eu ck ineine. ( P. ^Sq . 1290 ). 

225. L'héritier (ini s'eiiipare (ie la portion de l'absent 
qui a des lils pn's» us n\ st p.is tl« l>oiiue foi. ( P. 290 ). 

^i;4- 1^'' [»oss( sseiir de mauvaise loi l estiliie tous les iruitS 
par lui [K-rciis, et tous ceux qu il a uéyli^é de percevoir, 
(P. 291). 

225. f.a restitution des fruits n*a lieu qin' sous la déduc- 
tion frais de labour, de semence , récuite et autres 
de çe genre. (P. 291 ), 

DES LfFEJb U£ L'AB^UNCK ll^LM'l V£M£NT AU SIAKIAGS. 

996. Ije mariafro ne peut être dissous par cela même 

que l'absent a atteint sa ecnlième année. ( P. 290 ). 

227. Si répoux d'un absent Noulait contracter un nou- 
veau mariage sans rapporte r la preuve légale du décèi 
de l'absent , tontj s les personnt s que la loi admet à for- 
mer (les opj)oyiti<>ns an\ niaria^fcs , et même le ministère 
public j)ouri air'nl s'v ()p[)()s< r. (P. .29^ )• 

2-2H. La pleine K'-jale de la mort de l'aljscnt s'établit 
par l'aete dp décès ; un simple acte de notoriété ne peut 
suliire. ( P. 29?) ). 

'22i). La lui t!u i3 janvier 181 7 a établi une c\ee|)tion cii 
fav( ur (les fj-mmes des militaires qui ont servi depuis 1-92 
jusqu'en i8i5 ; elles prn\ent j)rouver par témoins le 
décès de leurs maris absens. ( P. 384 )• 

1)BS aNFAMS MCS PENDANT L' ABSENCE DU VABJ. 

9.^. La faculté de désavouer un^enfiint est un droit 

exclusivement attaché k la personne én père. (295}. 

23 1. Fjes héritiers présomptifs d*ttn absent, même ceux 
qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire ; ne peu- 
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vent intenter l'action en désaveu contre Tenfaot né de la 
femme de l'absent depuis J/absence. (P. S94 )• 

ou HAaiAGB CORTRACTÉ PAR VVK DBS ÉPOUX Pf HDAMT 
X*ABSXHCB 1>^. l'autre. 

sSa. î/inccrtitmle de la mort de l'uu des éjtoiix ne suf- 
fit pas pour autoriser un mariage nouveau ; elle ne suftit 
pas poui* permettre de Uxuibler le mariage conU^acté. 
(P- 295). 

255. .Si lexistence de l'époux absent est prouvée y et si 
le nouveau mai4age a été contracté pendant la présomp- 
tion d'absence , il y aura lieu d'examiner si le mariage a 
été contracté de bonne foi ; car^ s'il avait été contracté de 
mauvaise foi , il y aurait bigamie. ( P. 296 ). 

^54. L'absent, de retour , qui n'atta^e pas le mahage 
contracté par son mijoînt, n'est pas receyable à en oon* 
tracter lui-même un second. ( P. 296 ). 

93d. L'époua absent , doui le conjoint a contracté une 
nouyelle union , ést seul recevable ( sauf le^ exceptiont 
qui suivent) à attaquer ce maria^je, soit par lui-même p 
soit par son fondé de pouvoir. ( P. 995 }. 

b56. Si l'absent, de retour, n'attaque pas le second ma- 
riage contracté par son conjoint y le ministère public 
pourra l'attaquer lui-même. (P. 998 ) 

937. Ce mariage pourra être attaqué même par l'^ouz 
bigame. ( P. 3o4)* 

958. U pourra l'être aussi par les enfans nés du premier 
mariage, et par les parens collatéraux qui auront à fat- 
taqucrun intérêt pécuniaire, né et actuel. '(Art. 187, 
Codedvil. — P: 3bo}. 

939* Si le second mariage est annulé , les enfans qui 
en seront issns seront légitimes, si les deux époux ou l'un 
deux ont été de bonne foi. (P. 3oi ). 

i BMhê, svvfMWUkmcm M$ BKpaiia «iionna du vébb a./ 

■flaPAM. ' .1; :i 

240. Silepèrc a disparu laissant des enfans nuneiins isffis 
d'un conunun muriage , la mère en aura la surveilla^çe» 



«t elle «xeroera tout le* droits du mari, qoâBt à Im ddit- 
catbn et à radministratSoa de Igni^tbkna. • 

a4i . Dans ce cas , il sera nomm^ un curateur qui rem- 
plira les fonctions de subro(îé tuteur. ( P. 5o4 , 3o5 ) . — • 
L'absent n'étant pas présumé mort, il n'y a pas de tutelle , 
il ne peut donc y avoir de subrogé tuteur; par suite, il 
n'y a pas d'hypothèque légale. ( P. S07 ]. 

DisPAaiTiowns la nkut. 

2^2. Si c'est la mère qui est absente , il sera également 
nomme un cui uteur avec lequel seront liquidés les droits 
respectiis du père ei des enfans. ( P. 5o6). « 

* 

AUMIM&TaA'IION DE LA MEUS. 

943* ^ooT les actes de simple admimstratioii dei biens 
de ses enfetas, ta mire n'a pas besoin d'âne autorisation 
judiciaire spéciale , ni d'une autorisation (^érale ; cette 
autorisation se troure dans son mandat il|gal. (P* 3o5 ). 

944* ^our les actes qui sortent deiboi*nes d'une admi-> 
nistration ordinaire , comme le mari lui*méme i^e pourrait 
généralement les faire sans avoir obtenu l'autorisation , 
la mère la demandera au conseil de famille, et la fera 
homoio^^uer par le tribunal. (P. 3i5 ). 

345. Si ses intérêts sont en opposition avec ceux de ses 
enfans , il sera nommé un curateur ad /loc, (P. 5 16}. 

PUISSAKCB PÀTEBNSIXB. 

946. La mère n'exercera la puissance paternelle que de 
la manière dont elle rezeroerait si if pii« était mort. 
(P. 3i6). 

Miaa, jouissAncE des biens. 

247- A partir de la disparition ou des demiteesnou- 
Teiiet, la inère aura k jouissftnoe det bienade ses cnftuu mî- 
nenrs jusqu'à ce qu'ils sSent atteint l'âge de dix-Jmtt ans, 
ou jusqu'à leur émancipation. Cette Jouissance est un cfièt, 
une dépendance de la puissance paternelle exercée par la 
nièi«.(P. SiS). 



94^* Si , |nr k ittour du nari , !• cmm de oettu jouis- 
stact est remmme fiiuise , la mèmlui reifitaMra bs finnis. 

* oiapAaiTiOR DU BBax« Ditàs ds la mkui. 

349. Si la mère ^tait décédéc de la disparition du 
père , ou si elle vient à déc(''<l('r avant que ral)Sf'nLC du 
père ait été déclarée , six mois après la disparition du 
pèse , la surveillance desenfans sera déférée, par le con- 
seil de famille, aux asrrndans les plus proches^ et, à UiU* 
défaut , à un tuteur provisoire. (P. 52o ). 

25o. Pendant les six mois , les ptarens , les amis, à leur 
défaut le pi-ocureur du Roi , pourvoiront à ce qu'exigera 
rëtat des enfans. — S'il y a des mesures d'administration 
à prendre quant aux biens, il y sera pourvu par le tribunal 
du domicile , sur la demande des parties intéressées. 

a5i. S'il y a lieu de pourvoir à rétablissement des eo- 
fiins par mariage , il y sera pourvu oottformémeiit à 
l'art. 5i 1 du Gode civil. ( P. Ssi ). 

BVrAHS D*Oir PafiCKDBfiT HAaiAGC 

35a. Dans le cas où celui des époux qui aura disparu 
laissera des enfans mineurs issus d'un mariaj^je précédent , 
la siu veillance desdits enfans sei a déférée , par le conseil 
de famille, aux ascendans les plus proches, et, à leur 
défiiut , à un tuteur prpvisoire. C P. 53i ). 

DU DicàS D£ l'abSEKT. 

« 

aSSv S'il y â dliparitioti VMis ^loijpemetit , cTest plu- 
tdt le décès qu'il Aiut fiiirecoostatar que Tabsenoe. (P. Sas). 

954* L'envoi eu posseasirâ pi*Qviioire , ainsi que ren- 
voi en possession défioidve, cesse par la preuve survemié 
. du décès de fabsent 

fl55. La succession de Fabient seipa ouverte, du Jour de 
ion décès prouvé , au prefildcs héritier les plut proebes 
4 eetfei époqtie , ft Ofux* qui tnraieiiC Joui des bleua éé 
fabsent ^otdbI ttfbui-dt bs reitflaer , lous k'réschrve doi 
tMu p«r eia Acqnit eliNma de Part, isf dd Godeeitil. 



Si trois ooosins ^maiiit de Tabieiit odI été envoyés en 
poueinoii cUbiet biens <[u'il»ont partagés proivifoîreiBettt , 
et qu'ensuite Tua d*e|ix 'vienne à mourir Uissani de» en- 
fans ; s*Il est prouve (^uc l'al»ent est mort dej^u^ leur 
père , ils doivent restituer ta portion qu'il avait tue dan s 
le partage provisoire des biens de l'absent , parce qu'a 
répoque de Touv^rturc de la suceession , ils n'^ ont plus 
de droit, sauf à retenir la ^uotilé des fruits accordée par la 
• loi. (P. 220). 

JÔC). Le décès s'établit par un acte régulier», de l'état 
civil. ( P. 3'2^). 

a5n. S'il u\t pas (xistr do i«^;isU"<'s , s'ils sont perdus, 
s'ils oui i'té «létruits fil tout ou vu partit», si leur tenue a 
éprouvé des iiUcrruplioiis , la pn uNt- en est reçue tant 
par lilns que par témoins; ( t , tlans ce cas , hs liécès peu- 
vent élre prouvés tant par Us rejjistrcs cl papiers émanés 
des pères el mères dccédés «juc j»ar lémoins. 1^ P. 523 ). 

2.58. Si, par l'cUct des «irtoiistances , il n'a pu èlre 
rédif^é d'acle de décè^ , le décès peut êUe prouve pai* 
témoins. { P. .')22 ). 

259, Au civil, on peul prouver le tU'cès par Icinoins ; 
niais une femme ne peul prouver par lémoins le dé( ès de 
son njari , à l'elVct de se rcniai ier. — Il faul <»n excepter 
les fenuiies des militaires qut #at servi de ifgs à i8j6. 
(P. Sua). • . • * • 

# 

tkQlSLKTtOV-COVXKKSKt^ LtS >lÎLIl'AlklK& ' ^ 

s6o. En cas de guerre, la loi du 6 brunuiire an ¥ rede- 
vient exécutoire. ( Diyaoaiiio» l^klûikffi à m ê f o dt i^, ^ 
P. 34a). , . . . • . 

s6i. Le décret du a |epteaibre 1793 continue à régler 
les délais accordés aui^ gene de mer pour se pouvMOirpf n 
cassation des jugemens rendus contre eux eH denûer tf»^ ^ 
sort pendant leur absence. ( P. 34o ). 

'aèa. Les lois du 11 ventôse et -du 16 fimolider an II 
n'ont pas été abrogées par le Gode^ ôvil /ivi par la paix 
g^éraje en i&j4; ces l«i»n-onL [> as élé.lUtes pour n'amt 
qu'une certaine durée, elles- eiAit poup Iqu»^ mi Itmps 
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aiWs; dans le cas où l.rMnce onUeralt de nouveau en 
gueiTe , elles seraient encçre applicables. ( P. 34a 
^65 , 373 ). ' ^ ' 

â65. U loi du 1 1 ventôse an H s'applique indistincte- 
ment aux mditaires dont on a des nouvelles, et à ceux 
donton n'en a pas. (P. 345). Elle s'applique mêmeaux mili- 
taires absens etrajés dos contrôles de leurs corps. (P. 346) 

264. La loi du 1 1 ventôse an II ne distingue pas entre 
es militaires dont l'existence est reconnue, et ceux dont 
I existence n'est pas reconnue. ( P. 347 ). 

265. L'objet de la loi du ii yèiitose a ëté de créer des 
mesures conservatoires , et non d établir un ordre succès^ 
sif. (P. 35i ). • , 

• 366. La loi du 1 1 ventôse s'applique aux succession» qui 
viennent à échoir aux militaires ; elle ne s'applique pas 
aux successions par eux recueillies avant leur absence 
(54()). 

CITRATEUil. 

^167. Le curateur nommé en vertu de la loi du n ven- 
tôse an U doit vei-ser dans la caisse des dépôts et consi- 
gnations les deniers qu'il a en mains. ( Amélioration à in- 
troduire. — P. 564 )• 

a68. Tant que le décès u'a pa$ été constaté, ni l'absence 
dëcUrée, et l'envoi en possession ordonné , le curateur ne 
peut remettre aux parties intéreasées les deniers qu'il a en 
mains. ( P. 570 ). * 

269. Relativement aux successions à eux échues pendant ^ 
leur absence, les militaires ne commencent à être soumis 
aux effets ordinaires de l'absence , tels qu'ils résultent du 
Code civil , que lorsque , d'après la loi du i3 janvier 
1817, leur famille ou les autres paities intéressées ont 
fait constater leur dëcès ou déclarer leur absence par un 
jugement. ( P. 369). 

DE LA DKCLARATION d'abS«>CB DES MILWAIRBS QUi ONT SBBVl 

B» I7»<| A lHi5. 

370. On doit consulter préalablement les ministres de la 
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{^lierre et de la iiiftrine4.(^''^W*'^c (ytobi:^ l^ojS*'— 

p. 574). 

271. La loi du iSjanvièr 1H17 établit les moyens de 
constater le sort des militaires qui ont senii de 17^2 à 
i8i5. — C ost nue loi d'exception. ( P. 384). 

37a. Avant la loi du i3 janvier 1817, on a pu faire 
déclarer Tabsence d'un militaire en vuç.de fair e pi^npocer 
l'enYoi en po^ssion pr6yi|oi^ 4^ hUvi/^ <|U^il panédAÎt 
• avilit $^ départ, ( P. 58E). 

373. Avant ladite ioi^ onî n'a pas' pa'iîpSre 4iWi»w 
^'^Imçijiçe d'un mïHtaii'e en vue de se faire adjnger ht sue- 
cc;^on à lui 4cbûe> ée^w «pp d^ipai^ (P. 5%). 

0 , S74. Depuis cette Joi , on a pu faira êkàmf Vii^Êtppt 

• d'u^ nûUtiÛre 9% ti;^ de Sùj;^ ep^ojair fvi poiMinoD 
«tes him*. Tp(miài$ par M «tv^Ht m df^n» ^ 4a le 
faire adfuœr lea nifiwiiiémi k lui ^Muiet dsoidi aoA dé- 

• pan. — ^ l«i du i9 janvier 1817 a doûn'é de mçy^ de 
Mre eeuer le privilège* qui att ist(odiiît an favadr dai 
militaires par la lo! du 11 mitf|ie alk II. ( P. 58g, 3go ). 

. 375. La loi du ti vAitote'an'lf ^ an \)r9onnant û no- 

MàBiûôâ dW cn^^ur^ n'ir^mit fait <{u'brdÂiiiar^dai 
Mtt mr ëa conservatoires^ tant rien étuni^ &ux'priticipes 
' gédértttièrfbaàltibit lé gocc a i ttM lWv après ht àèdkhilSm 
d'ifbsance, on obtient i'aiivai en po ssa» lê ri ^dw#iiaa» pot- 
aWépàf'ie »ii i aU i ft ÎKÎiy^sapd^ayt', ai^KlMijyiMaon- 
^auUra It di^t e ai^, à SQn déAmt / ik reeyaittr 
(laasiioee$sioM ^ tmiM lM^Miâéfiê yiiMÛitOffmuuim 
curateur. . ' * • ' * A« . • 

1 • 376. k Vé^rA d^ bien» appaHenavl^'è 41MU|,| «îM- 
(aire avant sa disparition ou se» dernières nawettea , "tet 
ciout on a obtenu l'envoi en possession previséire , la 
ppe&cription contre 1^ descendans de l^bsent et même 
eontre ses Kérhiei's collatrranx ne court que du jour 
de Feovoi en possession définitive. (P. 287, 3(j! ). ■ 

377. A l'égard des biens échus au militaire absent (depuis 
sa disparition ou ses derilières nouvelles, la prescription 
contre l'absent court du jour de l'ouverture de la suc- 
cession. — Mais ne peut-on pas dire que la prescription a 
^ s)9S^^^ ^ l?*^n».«9n^ Wtés 
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dans les mains du curateur ? Par l'effet du i^tour de l'ab^ 
sent , le curateur se trouve avoir joui légalement pour 
l'absent ; ce n'est donc que du jour où l'héritier appelé 
a Joui de bonne fbi , t(u'il « ipa^ prescrire par trente 
«m. (P. 391 ). 

DBS MILITAI KES AMBIIS DBPUIS l8l5. 

378. Pour établir le sort et constater l'absence des mi- 
litaires absens depuis le 20 novembre i8i5 , il faut re- 
œorir aux tlispositions du Code civil et à la circulaire du 
16 octobre 1806. — Par suite de la déclaration d'ab^ 
sente, on ne pourra obtenir que IVnvoi en possession des 
biens qui appartenaient au militaire avant son départ. — 
Les bi«QS qui lui sont échus depuis son départ resteront 
confiés au curateur nommé en vertu de la loi du 11 vrn- 
tose an II. — Pour faire cesser i'eâstde la loi du 1 1 ven- 
tôse en n à l'égard du militaire qui est entré au service 
defrais le so novembre i8i5, il faudrait qu'une aeuveile 
Iflî pffOMfBlt oeU* du i3 jABmr 1817. (P. 991). 

AJ1SBIIC4 wu mmiùYÈê lit teéeon. > • > * 
f>«s page 391*, 

« 

rO&HULB OfS ACTBfl CO^CEKMAN'r LA P|lOCi^U|kS ^i,f;^V||., 
*' ' AUX AâsBKs. ' ' \ 
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ADDITIONS. 



P. 99. Vâkè le partage d'une suecentoh ouverte, nais 

non recueillie avant la disjjaiiLion d<* l'abseut, les cohé- 
ritiei's doivent, au lieu de s'attiibucr le tout, couibr- 
mément à l'ai l. 1 56 , faire déclarer l'absence quant à la 
portion revenant à l'absent, et obtenir ensuite l'envoi en 
possession provisoire, conformément aux art. ii5, 116, 
11 7 et j 30. (Gourde cassation ^ 1" prairial au XIII y Sirey, 
5,1,327). 

p. 2^\a. De là la teneur de l'ai-t. i56 : « S'il s'ouvre une 
succession à laquelle soit appelé ini individu dont l'exis- 
tence n'est pas recpnuue, elle sera dévolue exclusivement 

ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourii*^ ou 
à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. » 

Avant la publication du G>de civil , celui qui réclàmait 
les droits appartenant à un absent dans une succe^oD 
ouverte, était obligé de prouver l'existence de cet absent. 
(Cour de caaiation, 16 décembre 1807 ; Sirey, 8,1, ^53). 

Dei prësomptîoDs ijue l'abeenieit vivant Bt saffi.^nt 
pas pour le faire admettre au partage de la succession à lui 
échue depuis son abtenoe. (Com* de Liège , 18 praiiial 
an Xril ; Sirej, 5, a, 19. 

Quelle que soit la préioinplion de vie d'un absent ^ à 
Tégard duquel il d'j a pàs eu déclaration d'absence , la 
preuve incombe à quiconque veut faire valoir un droit 
fimdé sur le fait d'existence de l'absent. { Sirey , 1897 , i , 
i57 ). 

Les créanden de Tabeent ne sont pas plus favonbleft 
que TaUent lui-même ; ils ncpeu^nt venir à pfotage 
par fcpréientatiwi de 4'abient dont rexiHe^œ n'est 
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pas reconnue. — C'est donc t n vain que Bretonnier a dit 
(Questions de dmit , v'* Absent) : a Par rapport aux 
créancière , les abaens ne sont réputés morts que lorsqu'iia 
ont atteint tdge de cent anê. » (Cour de Liège, 18 prairial 
an XIII; Sircv, 5 , 2 , 19). 

La succession à laquelle est appelé un individu dont 
rexistcncc n'est pas constatée) est dévolue à ceux qui Tau- 
raient recueillie à son défaut, soit que Fabsence ail été 

-^u nait pas été déclarée, (Cour da Poitiers, 29 avril 180^ ; 

Sirey, 7, 2, 647). 

P. 245. 5° La régie de Tenregistrement , qui , pour la 
perception des droits de mutation , prétend que des 
bieDt sont échus à un abeent , est tenue de prouver 
l'existence de Tabsent y au moment où ces biens ont 
pu lui ëchoir. (Cour de caMatioo , 18 avril 1809; Sirej, 

4** Des intéréla qui tout dut ou non dut , lelon que 
rabtent ett on n'eti pat en vie , ont' un earadère de 
droitt érenUiek d'apris l'art. i56 du Gode chril ; en con- 
séquence ^ rhéritier d'un alMaBt'(>iAnie d*un absent mi- 
litaire } qui rëdame de teb intMtt (dût à l'absent tll 
est en vie}t ett ob|i0& de prouver l'eatittence de l'aba^t. 
( Cour de catiatiôu , S décembre i8a4 • ^^^^ » ^ 9 
i, i58). 

Gufoelou avait remplacé le oontcrit George, et, pour 
oe, il lui avait été promit 3,5oo fr. payablet aprèt congé 
définitif, ou aprèt décit Juttifië. Let 3y3oo fr. devaient 
être pajrét à Guénelou en trente-trait paiement égaux , 
d'annéet en afinéet , à partir du congé définitif. Il était 
dit que le capital tarait productif d'intérètt pendant la vie 
de Guénelou, et ne produirait pat dlntérét aprèt ton 
décèt , i^il venait à décéder avant d'avoir obtenu ton 
congé définitif. — Guénelou fut incorporé au lé* de but- 
fardt. U ditparut le 96 août 181 3. Depuit lortplut de 
nouveliet. Set héritiers , ajant fait oonttatcr l'abtence, 
ont voulu être payét des annuités échues depuit le a6 août 
i8i3. Pour cela il n'y a pas eu de difficulté. Mais ils ont 
demandé de plus riotérét des 3;3oo fr. à partir de la 
piéme époque. Là s'est présentée la difficulté; on kur a 



4fl s Loi îbiMU tOBi àm om <mmi dut , mkvMkt 4|im 
ra h i B t «idMié ou mm i TâiMiit n'a àMiiitMtt fu'on 
éNik ^MiCuel^ four ici chtinir, vMs dcfci ^piouw 
fiftiH— ce de l'ûmntp ftodoMst d« 49b drait. Joq»- 
iiMiit qui déclare Ici demandcun non meridilct quiuit è 
prteft. An^t oonflMii^. FounFoi njcU. ( Cour de 
taticiit 8 déootolM itts4< Siin^p ^, i , i58 }. 
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i6, ligne a8, orateur , 
i5, ligue 6, sans, 
46, ligne a, n'étaU^ 

48, ligne i8, au, 

77, ligne ag, da, 
79, ligne 7, /^Vrr», 
79, ligne i3, acquit, 
79, ligne a5, ia succession. 



80, ligne 9, iai 
8a, ligne .9, pdttttwt 

ao5 , ligne i5 , 
008 , ligne 16, les, 
■iio, ligne 39, absens, 
ai 2, ligne 4i 
ai3, b'gne ag, 
ai8» Uffoe 9, 
aaa, H^ae 7, l'oBiMnC, 
a64, ligne i3, ta à, 
3i8, ligne it^ y jouissance, 



LISEZ auteur. 
Liasx ftoos. 
uns n*étant. 
util le. 



USBX dea. 
LISEZ Fiacre. 
LISEZ acquis, 
usas Maacceasion. 
ja facceanoo. 



LISEZ ses. 
Lisnatt enfana. 
LISEZ ces. 
supprimes /le. 
uni dea» 



usu à 11. 

LI8SZ pntttance. 



390, ligne aa, ils prescriaent par trente ans contre l'absent 
ou ses représentons . A dater du jour oii Us ont recueilii sa suc- 
CÊseion, Vacheteur, de., lisu ib prescrivent par trente ans 
contre Tahaent on aea reprfawilena, à dater on |onr où ili 
ont recotnii h ncceliioa»L*aclielenri etc. 
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TBAITÉ 



■ i 

OBSE&YATIOKS 
6<Kt&AUS ET ra£LIMI9AIBC& 



ri oiM ^nageront W^bparagrairiies ctii|uoiiMs 
diront 4 dk^iMiÉ oiite Tdfriquc : deTan. 
cienne et de k nouvelle législation en matière 
d'absence; 2% des diverses sortes d'absence; 3%dtffii 
nilion de l'absence; 4% de l'absence ^pialifiëe noiw 
présence; 6% de l'ëtai de l'absent et des consé- 
quences générales qui en résultent; 6' des divers^ 
périodes de l'absence. 



aa^ i.'jfoiniHx n as 1.4 amn^^ mAmék-j^fj ^ 



Les lois nH. fi Uts des besoins dsif natiMai{a>; 
wmÂ le ta^pî/i|BM«BiéMoiéksslnte paidesde 

In lëgi^tion , a^ en quelque sorte ^ créé de nos 
jours celle sur les abseo^. U n'^t^t, ay^t le ti^^ 

1 



^ qui nous occupe , aucune bonne théorie sur cette 

matière y aucun corps de doctrine régulier et suf- 
fisant. A cet ëgard^ la vaste prévoyance des lois 
romaines était eti défaut M. Duranlon cherchant 
à expliquer cette lacune qui existe dans le Droit 
romain^ nous dit : 
UgîsUtHm Profondément attachés à leur patrie ^ parce 
romaine, qu'ils n*auraient pu trouver autre part les avantages 
et les agrémcns qu'elle leur procurait, et d'ailleurs 
presque continuellement eu guerre avec les autres 
peuples , les Romains s'absentaient rarement, tant 
que les besoins de Pétat ne les appelaient pas hors 
de leur pays; mais alors, les motifs de leur ab- 
sence étant généralement connus, des lois n'avaient 
pas été jug^ néce^res pour en régler les efiets. 
Ceux que le sort de la guerre faisait tomber au 
pouvoir de Tennemi en devenaient esclaves, et 
leurs biens, ordinairement administrés jusqu'à 
leur retour ou leur mort par leurs parens ou 
leurs ami», ne demandaient pas unesurveiilanoe 
spéciale de la part du lée;islateur. Si le prisonnier 
mourait captif, il était censé mort du moment où 
sa captivité avait commencé; s*il revenait dans sa 
patriff, il étaitcensé ne Tavoir jamais quittée : et ces 
deux fictions, dont Tapplicalion était assez fré- 
quente, «avaient paru suffire pour régler les suc- 
oe^ons et les antres droits échus au prisonnier 
pendant soo absence. Ces raisons expliquent, #e 
nous semble, suffisamment rcspcce de lacune que 
nous remarquons dans là-législation romaine, etc*ji 
Nous avouons que ces raisons, ne nous parais* 
sèht pas suffisantes, et nous croyons qu*en cette 
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matière, la législation romaine n'était pas au niveau 
des besoins de la société. Combien , même dans 
les beaux jours de la république, ne ^vit-on pas 
de Romains se répandre sur la surface des pays 
conquis î Le bruit de nos trésors les a tous attirés^ 
s*écriait Mithridate, qui les fiiisait périr |i^r mil- 
liers dans un de ses terribles réveils. Quand, sous 
l'empire, les Romains vinrent à éprouver ce vide 
et ce dégoût que laissent dans les âmes la liberté 
et la religion qui s'éteignent^ quand le despotisme 
eut étouffé jusqu'aux vertus domestiques, quand 
il ne resta plus dans les esprits ou dans les cœurs 
d'autres passions que celles des richesses et de la 
littérature^ tine foule d'hommes avides et inquiets^ . 
ou chercjiwt^t i^L ^ta^on^^no^ répan- 
dirent en Asie , eh en Egy pte^ etc. ; alors il 
y eut sans doute beaucoup d'absens, dont les in- 
léiréts ou les rapports avec des tiers auraient exigé 
une législation particulière. 11 y eut. donc une 
grande lacune dans la législation romaine. C'était 
une œuvre hum^^ne^ elle devait avoir ses imper- 
fections. ' 

En France^ nos rois avaient en quelque sorte Anc.i^g.fraa- 
abandonné cette partie intéressante du dr^fit à la ****** 
sagesse des juges; mais jamais matière sujette à plus 
de doutes n'avait été livrée à la controverse des opi» 
nions 9 à la fluctuation des jugemens. Pour s'en 
cmvaincre ^ il n'y a qu'à voir les questions de 
droit de Bretonnier, v*» Absent, C'était bien le 
cas de s'écrier : Plaisante justice quune ris^ière 
ou une montagne borne! Toutefois les variations 
de la jurisprudence étaient plus excusables « cette 



matière qu'en toute autre; car à la faiblesse des 
jugemens humains se joignaient les difficultés 
trîs-gran4^ inhérentes au sujet 

Difficulië de La matière de V absence y a dit le législateur 
la matière. Thibaudeau (Lég., civ., t. 4, p. 74), est de 
toutes^ moins susceptible de règles précises; 
elle est toute arbitraire, eUe ne peut reposer que 
sur des présomptions. De l'absence , disait 
M. Bigot de Préameiieu , résultent deux présomp- 
tions contraires , tune de la mort par le défaut de 
nouvelles y Pautre de la vie par son cours ordi- 
naire; la conséquence juste de deuoc présomp- 
tions contraires est l état d' incertitude» Un tel état 
devait amener nécessairement dans les opinions . 
des jurisconsultes et dans les jugemens des déci- 
sions opposées, selon qu'on s*appuyait davantage 
sur la présomption de vie ou sur celle de mort(i). 
Les doutes auxquels donne lieu le sort des absens^ 
rendaient donc très-difficile la cpnfieetion d'une' 
bonne loi. JT ai sous les yeux y dît M. de Malcville, 
cinq rédactiorm différentes que* ce titre a souf- 
fertes , aidant d'être ^définiti\>ement adopté, qupi" 
que y dans le procès-wrbal , la discussion ne 
porte que sur deux; cette matière était en effet 
très-épineuse , etc. (Anal. , t. 1, p. 1 2 G). T.e titre 
des absenSy dit M. de Moly, a été de tous ceux 
du Code civil celui qui a coûté le plusde trU'* 
«vi7(de Moly, p. 8). ' 

(1) L* lépAt^Êmr na ft*^Uttt pM fx(>li(|uë ^*iiiit Manière lor- 
meUe,tteiit le Coc)e civil , sur Vctat ou la présomption de vie 
9m àt mort de l'absent dorant les diffcrenlcs périodes dn Pnb- 
sence , on voit renaître une partie 4ta dUtiitca et dea ^iflîculléa 
de rancieocie iurisprudencc. 
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Honneur ani savans jurisconsultes qui ont si 

heureusement triomphé des difficultés qui entou- 
raient ce sujet! £n eÛet , ic système générai de la 
loi sur les absens est tel , à peu de chose près^ 
qu'on pouvait le dësirer. Quelques irrégularités 
de rédaction, quelques omissions importantes le 
déparent; elles oui étjé signalées par des esprits 
judicieux, nous n'aurons d'autre mérite que de 
les rappeler (i). 

{( Il ne dépendait pas de la loi, dit M. Locré, de 
ramener l'absent au milieu des objets qui lui sont 
cfaers; mais elle pouvait veiUer à ses intérêts ^ et 
empêcher que ses malheurs ne devinssent la cause 
de sa ruine. » 

L'intérêt des absens et celui des tiers qui ont Objcu 
de» rapports avec eux, sont donc l'objet de ce ti- 
tre* — ^.Nous le diviserons en deux parties : de Tab- 
senceselonle Gode civil^derabsence des militaires 

§11. 

9BS prntBsss soaw d'absencs. 

On distingue l'absence ordinaire, dont les tûeis 
sont réglée par le Code civil; l'absence, pour cause 
nécessaire, telle que celle des militaires, dont 
nous nous occuperons dans la seconde partie de 
cet ouvrage; l'absence en matière de prescription; 

par établissement hors du royaume » 
4]ui lait perdre la ipialîté et)es droits de Français; 

(i) Pourquoi celui qui recueille une succession, à défaut de 
TabAcnt f n'est-il pas tenu de faire inventaire, de donner cau< 
Uorn. «te ? 
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Fabsence en matière criminelle , d'où résulte l'état 
de contumace. Nous ne nous occuperons ici que des 
deux premières sortes d'absence. 

. §111. 

oifUlfllMI SI l'aMUOB. 

Dans le langage ordinaire, on confond sous la 

même dénomination l'absent dont Texislence est 
certaine, et l'absent dont Texistence est dou- 
teuse ^Tronchety Lég. civ. , t. 4^ p. ô3)« 
Absence. Dans le langage des lois, on entend par absent, 
celui qui a quitté son domicile ousa résidence,dont 
on n'a pas de nouvelles ^ etdoiit on ignore le sort. 
Celui qui donne de ses nowèlles ne peut être ré- 
puté absent, quoiqu'il soit éloigné de son do- 
micile ( Thibaudeau, Lég. civ , t. 4 , p. 44 ). 
Absentem accipere debemuseum qui non est eè 
loci in que loco petitur.*. non abesse videbitur 
si non latitet (L. 199, de verb. sîgn.). Les rédac- 
teurs du Code civil cherchèrent en vain un mot 
technique pour qualitier l'état de l'absent dont 
on ignore le sort (Lég. ci?., t: p. ôô.) 
Noa-présen- On appelle absent ou non-présent, celui qui 
s'est éloigné de son domicile ou de sa résidence, 
mais dont on a des nouvelles} ou qui, ne s'étant 
pas éloigné de son domicile ou de sa résidence^ 
' ne se trouve pas au lieu où sa présence est néces- 
saire (G. civ., art. 84o). En d'autres termes, le 
non -présent est celui qui ne laissant aucune incer- 
titude sur son existence^ ne se trouve pas au lieu 
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oà se traite l'affaire dont il s'agit (Proudhoo, 
t. 1 9 p. ia6. — DeW* ^ 1. p. da» noies). 

Nous avons dit que Fabsence légale est l'éloi- 
gncinent sans nouvelles : toutefois il ne faut pas 
s'attacher avec trop de rigueur à cette dfélinition* 
Ainsi celui qui s*est embarqué depuis un temps 
trop récent pour qu'on puisse concevoir des doutes 
raisonnables sur son existence, celui qui a donné 
depuis peu de temps de ses nouvelles^ celui qui 
récemment a envoyé une procuration , ne peu- 
vent être ranges dans la classe des absehs dont 
s'occupe le Gode civil (TouUier, p. 875). 

M. Proudhon adoptant^ dans sa rigueur^ ii|.déû- Darifrer de 
nition que Fabsence légale est réloignement sans iiSSoD dm 
nouvelles, dit que, ar ane«ucc^ion était ouverte, "P^* 
dès le lendemain de Tabsence ou.du départ d'un 
militaire pour Farmée, on ne pourrait empêcher 
les héritiers présens d'entrer seuls en possession 
de l'hérédité, jusqu'à ce que l'absent reparût ou 
qu'on eAt de ses nouvelles (Proudhon, t. i,p. lUi). 
— M. Toullier fait la remarque que cette opinion 
est aussi contraire à Téquité qu'à Fesprit, et jneme 
àk'tatrede l'article a 36, qu'on ne peut ap* 
pHqiiv qu'aui absens présuiSésou décbun& et non 
pas aux non-présens (Toullier, p. 376). 

Dans la discussion du conseild'état^ M. Xronchet Fondé de 
disait : tSi un fondé de pouvoir de l'absent se prép- P^"^^**** 
sente pour recueillir une succession au nom de son 
commettant, et que la procuration ait une date 
trop ancienne, i\ ne sera admis qu'en prouvant 
lydstence de l'héritier qu'il représente (Tron- ' 
chet , Lég., civ , t. 4 , p. — D'pù il faut ^içgr 
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la conséquçncfr qu'on doit radmettre, ri la pro- 
curation est récente. 

a Ainsi , on n'entend par absent que celui dont 
on ignore la résidence, et dont Teustence est 
incertaine ( Tronchet^Lëg. gît^ ^ ^9 p« 101 ); dont 
on n*a pas de nouvelles , et dont Texis tence peut 
paraître douteuse d (Toullier^ p. 219a )• 

§iv. 

DM l'aBUHCE QVAUFIÉB HOIl-PJlisSlICB. 

Code ci- Avant le Gode civil , les lois des a4 août 1 790 , 
bJe wa 1^ {émetp fkj mm, 6 odobne lygi^ét Farrêté 
P'^'*^ du aa prairial an 5, ëflnent applicables ans indi- 
vidus non-prcsens et aux individus absens. — Le 
. titre IV du Gode civil ne s'est occupé que des ab- 
sens pvopranent dits^ et point des nonprëfens* — 
G'est ce qui résulte de la discussion dit conseil d'é- 
tat, consignée dans le procès-verbal du ^4 fructi- 
dor au 9; c'estce que prouve parfaitementM. Locré^ 
dans son Esprit du G. civ. , t* a » p. agS. — Dans 
la discussion y H. Thibaudeâu disait : a La loi du 
6 octobre 1791 ne fait pas dt distinction entre 
. les absens ( Lég. , civ, t. 4, p. 55). M. Régnier di- 
sait : (L Le diapitre (du titre IV ) ne concerne 
évidemment que les àhsens proprement dits; il 
ne peut donc être applicable à ceux dont parle 
la loi de 1 79 1 j il laisse donc à cette loi tous se$ 
effets ( relativement aux non-présens. ) ( Lég. civ. , 
t. 4, p. 53). Au disait M. IVonchet, les 

dispositions sur ces divers points (relatifs aux me- 
sures à prendre dans l'intérêt des individus non- 
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fxé&ens) appartiennent à la loi qui sera fait^ sur 
les absem connus (Lég*> cîv»^ t. 4» p. 43). 

C'est donc à tort que M. Proudhon dierche à 
établir que les dispositions du tit. IV du liv. I**" 
du Gode civil^ sont applicables au non-présent dont 
Tewtence est prouvée ^ comme à l'absent dont 
Texistence est s gnorëe^ et qu'il pose en fait qpie 
les mesures conservatoires des biens de l'absent ^ 
présumé doiveiit être aussi prises pour la conser- 
vation des biens du non pràent^ lorsquelles sont 
reconnues nécessaires (t. i , p. i a8)* 

L'opinion de M. Proudhon est combattue par 
M.Locrëy t. i,fm sqS; par M. de Moly^p. ô; 
par M. TouUier ^ p« 291 ; par M. Duranton , 
p. 3oi, etc. Nous'dhrons »rec M. Troncfaet: «La 
loi protège la propriété des citoyens; mais elle 
pe dirige pas leurs .affaires; elle n'est le tuteur 
que de ceux qui sont incapables de gouverner leurs 
biens. » (Lég. civ, t 4, p. 35). — Ce serait^ dit 
M. Locré,leur accorder un secours aussi inutile 
que dangereux. — Personne, dit M. Toullier, n'o- 
serait s'écarter de son domicile, s'il avait à craindre 
que j sous prétexte de veiller à ses intérêts , on 
pût pénétrer dans le secret de ses affaires. Il n'y 

dit M. Tronclict, qu'une circonstance où la 
loi doive agir, c'est lorsque la culture des terres ' 
demeure abandonnée, alors les lois de police 
rurale veulent qu'il y soit pourvu (Lé^* civ.,t. 4, 
p. 35(1). ' • 

(t) LttUâA imptr ft ite du ieptembn 1791 , et qui rtmédie RécoHe à le« 
peu è falitCBce dTtni Code rural si èés\ré , ne prévoit qu*an ver. 
Mid cm; tUe porte à la aedioii V, «t Ws* L»- ntankipaliU 
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La loi suf les àbsens connus , dont parlait 
M. Troncbfiity^iV pas été faite. Voyons quelle est 
la législation qui les concerae^ et pour quds cas 

elle existe. 

Owertnre S'ouvre-t-il une succession dans laquelle soit 
intéressé un individu non-présent, Part 911 du 

Code de procédure civile, qui a remplacé la loi 
du 27 mars 1791 > pourvoit à ce que les scellés 
soient apposé. 

Apposition L'arrêté du 22 prairial an 5 Teille à ce que le 

des tccUés. 1 • • 1 .-t 1-v 

juge de paix soit instruit des cas ou il y a lieu a 

l'apposition des scellés. Cet arrêté porte : 

< Art. 1*'. Dans chaque commune od ne réside 

pas un juge de paix, Tagent municipal, et, à son 
défaut, son adjoint, est tenu de donner avis, 
sans aucun délai, au juge de paix résidant dans 
le canton y ou ^ à son défaut^ à son assesseur le 
plus voisin , de la mort de toute personne de son 
arrondissement qui laisse pour héritiers des pu- 
pilles , des mineurs ou des absens. » 

Les dispositions de cet arrêté, dit M. Biret, n*ont 

point été abrogées, elles subsistent pleinement. 
La preuve en résulte de la loi de décembre 1790^ 
qui estencorcy sur plusieurs points , la mesure 
de la règle des droits et des devoirs des administra- 
teurs (Traité de l'absence^ p. 46). 

pourvoira à (aire serrer la récolte 4*un cultivateur absent t >n- 
iinne, oa «cddentcUemeiit hmtà d*élât de le Ikire hd-mème, et 
quirédancnceMcours; elle toin^Be cet ecte de fintcr- 
wùH et de protection de la loi foii exécuté aux moindres frais. 
T.es ouvriers seront payes sur la récolle de ce çnHirateiir » 

(I>areicler, W p.434)> 
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s agit-il de procéder à la \e\ée des accUés, à Lcv^e de* 
rinventaire dans l'intérêt d'individus non-pré- J2ÎÎ^'^ 
8ent^ les articles 928 > g3i et 94a du Gode de 
procMure civile y polinroient. — Un seul notaire 
est appelé pour tous les individas non-présens, 
quelqu'opposés que puissent être leurs intérêts. 

S'agit-il de comptes, partages, liquidations où Comptes^, 
soient intéressés des individus non-présens, la ^uld^fÛtis.-^ 
loi du 11 février 1791 y pourvoit. Celte loi porte, J^^^^"^^^^^^ 
art. 1" : «S'il y a lieu de faire des inventaires, 
comptes, partages et liquidations dans lesquels se 
trouvent intéressés des^^odividus qui ne seraient 
défendus par aucun fondé de procuration , la par- 
tie la plus diligent,e s'adressera au tribunal du 
district, lequel com'tttcttra d'office un notaire qui 
procédera à la confite^on^diesditt actes. 9 * 

S'il y a plusieurs individus non-pr&etis qui 
aient le même intérêt, un seul notaire est nommé 
pour les représenter ; s'ils ont tous des intérêts op- 
posés, on nomme pour chacun un notaire. 

La loi du 6 octobre 1791 a apporté quelques Loi du 6 oc- 
modifications à celle îlu 1 1 février 1791 : elle porte *79»- 
au tit. I*% art 7 : a Les notaires. pourront, sur la 
seule réquisition d'une partie intéressée» repré- 
senter dans les inventaires, comptes^ partages et 
autres opérations amiables , les absens qui n'au- 
raient pas de fondés de procurations spéciales et 
authentiques; paais ils ne pourront én même temps 
instrumenter dans lesdites opérations, v 

Cette loi du G octobre 1791 donne lieu à trois 

observations : 1* INonobstant cette loi, à l'égard 

de l'inventaire, la nomination du notaire appelé 

9 4 
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pour le non-pré^nt, doit être fiiîte par le prési- 
dent du tribunal de première instance. — Vo) . 
art. gUi du C« de pr. civ., conforme en ce poiat 
il la loi du 1 1 février i79i« — Le notaire 
pelé par le noa-présent, ne peut iostramenter 
l'acte où il est partie. En ce point, la loi du 6 
octobre 1791 a dérogé à la loi du 11 février 1791. 
— 3° Quant aux partages > le Gode civil a dérogé 
kla loi du 6 octobre 1791 ; les partages, oU sont 
intéressés des individus non-présens , ne peuvent 
être faits à Tamiable; ils doivent avoir lieu en 
justice^ aux termes de Tari. 838 du Gode civil ; 
ans termes de 'fart. 84o^ les partages qui n*oiit 
pas été £iits avec les règles prescrites, ne sont 
cpie provisionnels. 
Loi du a4 La loi du a4 août 1790 ordonne au ministère 
' public de veiller pour les absens indéfendus ; elle 
est restée applicable depuis le Gode aux individus 
non-préscns. 

Loi du a4 août 1 790 ^ tiu VUI» art. 3 : « Les 
commissaires du Roi seront entendus dans toutes 
les causes des pupilles, des niftneurs, des interdits, 
des femmes mariées, et dans celles où les pro- 
priétés et les di*oits j soit de la nation^ «oit d'une 
«M>mmune, seront intâressés. Us seront ehèrgés en 
outre de veiller pour les «bsens ( ks non^fNréseae 
ipdéfendus.) » 

Ainsi, dans la cas d'une succession ecbue en 
tout ou en partie à un individu non-présent, le 
ministère public doit d*of&ce convoquer Tapposi- 
tion, la levée des scellés, Tinvcntaire , la nomina- 
tion d'un notaire dans l'intérêt dudit individu. 



— 13— 

Si une «don ëtait mlrodnile en iostira contre Le minii- 

un individu non^préstnt , et qui ferait défaut, le !ioii-ii^*con- 
ministère public devrait-il donner des conclusions Ub^^- 
dans celte canit? Il y est autorisé, ^gâgé par f^uu? 
la loi du a4 août 1 790*, qui k diarge de veiller 
pour les non-prcsens indéfendus. Sa sollicitude 
doit d*autani plus le porter alors à donner des con- 
dusions en pleine connaissance de cause, que les 
jugeraens par défaut donnent lieu souyefit à des 
abus déplorables. Sa sollicitufle doit être d*autant 
plus grande à cet égard, qu^l est obligé de don- 
ner des conclusions dans les causd où sont inté* 
ressés des individus présumés absens ( art. 83 du 
Gode de procédure civile), et qu'il est plus diffi- 
cile de savoir si un individu qui fait défaut est ou ' 
npii-présoiit ou présumé absent. Toutefob, aux ter^ 
mes de Farté 83 cité > il n*est obligé de donner des 
conclusions <jue dans l'intérct des présumés ab* 
sens. — Le ministère public, dit M. de Moly, n'est 
pas appelé à conclure sur tous les défauts, et de 
cela qu'un individu sera défaillant, on ne peut en 
en induire «ju'il est absent présumé^ de Moly, 
p. 7i)(i). 

Maisf dit M. de Moly, comment connaîtra-t-on camment 
si le non-présent est un présumé absent? On le 2^;,'"^;;^^e'ns 
connaîtra, dit-il, si Thuissier et ceux qui reçoi- 
veut les ajournemens, exécutent et la lettre et , 
reapfti des fisRDia tracées pour toute signification; 

(\) 11 n'est pa» n(fces&airT i\x\v le ministère public soit eotendu 
dans les causes des militaires majeurs qui sont en activitc de ser- 
vice (Merlin, Questions de Droit, t. i , p. 538, v<» QmUuion, 
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alors la prÀomption d'absence de rindividu qui 

aura dû être cité ^ sera infailliblement dévoilée dès 
le premier acte de la procédure^ ou du moins avant 
qu'aucun jugement ait pu acquérir la force d'un 
jugement contradictoire.*^— Si celui qui actionne 
veut se conformer à la loi , aussitôt que les actes 
de la procédure l'avertiront que l'individu qu'il 
poursuit a disparu, il instruira le ministère public 
de cette disparition d'après les formes voulues 
par les lois, et il s^apris des mesures pour veil- 
ler auiL intérêts du poursuivi. — S'il n'a pas été 
procédé ainsi^lë jugement pourra être attaqué sur 
le fondement du dol personnel , ou pour cause 
de non communication au ministère public ( de 
• Moly> p. aG et 27). 
Auton<;n- Uno fcmme peut être autorisée d'office , alors 
me^aT i^^dê qoo son mari se trouve dans un lieu trop éloigné 
Saniïi"*** pour faire parvenir promptement son autorisa- 
tion (G. d'Agen, 3i juillet 1806). 

SB ii'ifis m h'j^an ir m oomÉQinDraBi qvi 

BisULTSHT. 

# • • • 

M^^'Tde Bigot de Pre'ameneu s'exprimait ainsi qu'il 

Plnéam»eiu' suit, dans l'exposé des motifs : 

a Lorsqu'un long temps ne s'est pas encore 
écoulé depuis que l'individu s'est éloigné de son 
domicile, la présomption de mort ne peut résul- 
ter de cette absence ; il doit être regardé comme 
vivant. 

» Mais si^ pendant un certain nombre d'années. 
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on n*a pas de m nonrelles, on oomidëre qae les 

rapports de famille, d'amitié, d'affaires, sont tel- 
lement dans le cpeur et dans Fhabitude deshom* 
mes^ que leur interruption absolue doitavoir des 
causes eitraordinaires, ckuses parmi lesquelles se 
place le tribut même rendu à la nature. 

» Alors s'élèvent deux présomptions contraires^ 
l*une de la mort par le défaut de nouvelles^ Tau-, 
tre de la vie par son cours ordinaire. La'consé- 
quence juste de deux présomptions contraires est 
Tétat d'incertitude* 

B Les années qui s*écoulent ensuAe rendent plus 
forte la présomption de la mort; mais il r/est pas 
moins vrai (/utile est toujours plus ou moins ha- 
hmc^ par la présomption de la vie ; et si, à 
f expiration de certaines périodes, il est néces~ 
saire de prendre des mesures nowelles, elles doin 
yent être calculées d'après les di/férens degrés 
d incertitude, et non pas exclusif ement sur t une 
ou t autre des présomptions de vie ou de mort: 
ce qui conduit à des résultats tr^différens i (Ezp. 
des motifs, Lég civ. , t. 4, p. 127). 

. d Le principe que l'absent n'est réputé ni ^Ognionde 
mort nk. vivant 9 disait M. Boulay» est sans doute 
bizarre; mais il est le produit de la sagesse des 
siècles, et on n'a pu parvenir à en trouver unmeil- 
leurj» (Lcg. civ., t. '1, p 74). 

« U est rididttk, disait M. Tronchet, de déclarer jyj^^P;^!;;"^^^^ 
l'absent mort : un absent n'est aux yeux de la 
loi ni mort ni vivant. — L'absence peut être une 
présomption de la mort; mais, hors les cas de 
fraude» la loi n'admet de certitude que d'âpres 
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des preuves* U est également bicarré de fUre en- 
suite revivre celui qu'on a déclaré mort. — Un 
principe et plus naturel et plus simple^ c'est de 
regarder la vie et la mort de l'absent comme éga- 
lement incertaines » ( Lég. civ. , t. 4, p 4o ). — Il 
n'y eut rien de mieux établi que ce principe dans 
la discussion qui eut lien an conseil d'état. 
L absent esi- Cependant M. DeWincourt est d'avis qu^rab- 

il présume * , . , * 

mort du jour sent qtti ne reparaît point, et qui ne donne pas 

Sicni ou tîc ses nouvelles, doit être réputé mort du jour 
ses deroières disparition OU de ses dernières nouvelles. 

nouvelles. __ , , . •» • 

VOICI comment ils exprime: 

c il est nécessaire d'établir un principe géné- 
ral... Ce principe est que, l'absent qui ne reparaît 
point , et qui ne donne point de ses nouvaiP^, 
eBt> excqpté pour ce qui concerne son mariage; 
et les droits de son conjoint , réputé mort du jour 
de sa disparition ou de ses dernières nouvelles b 
' (t. 1^ p. 5o)* 

c Nous aivoito été étonnés^ dit ILJ^ Moly ^ de 
voir M. Delvincourt professer que la*1oi réputé 
l'absent mort du jour de sa disparition^ )) Cette 
disposition est sans doute vraie^ si Ton considère 
ceux à qui les biens de l'absent^ qui ne neparatt 
plus, et dont on n'a plus de nouvelles, doivent 
être confiés; mais elle ne l'est pas lorsqu'il s'ai^it 
de la disposition de ces biens, de la tutelle des en^ 
fiins mineurs, et autres cas; Fopinâon d'un ora- 
teur aussi vecommandabletMrarrait entraîner d'au- 
tres suffrages, et la loi serait dénaturée ( deMoly, 
p. 384). 

Eai-il pré- MM* Duranton , p. 349 , et Proudbon affirment 
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que i*absent est présumé mort du. jour où il est samé mon 
déclaré absent. nt^n^ a^*ab^ 

« Dès que Tabsent, dit M. Proudhon , n*a pas ^ 

répondu à Tinvilation solennelle et publi(|ue qui 
lui a ëlë faite; des qu'il ^ gardé le silence; dès 
qu'il a laissé prononcer sa déclaration- 4'QbsenGe9 . 
sans que ni lui ni Vautres personnes aibu donné 
des indications sur son sort, la conséquence qui 
en résulte, c'est qu'on doit cesser de le regarder 
comme vivant» parce que la présomption de mort 
domine sur son état; il est donc provisoirement 
pr^umé mort < 

y. Il est présume mort, puisque la loi ouvre sa 
succession à ses héritiers» et que non datur virentis 
hcBreditas* 

9 K; est présumé mort , puisqu'on met à exécu* 

lion les dispositions testamentaires qu'il a voulu 
lui-même n'avoir d'eiTet qu'après son décès. 

9 II est présumé mort, puisque la lui veut qpe 
tous ceux qui ont sur se», biens des droits subor^ 
donnes à la condition de sou v^écès ^puissent les 
exercer ( 1 23). 

1» Ilest«présumë mort, puisqu'il y a lieu à la ré- 
^ pétition de la dot j s'il a été marié sous le régime 
dotal (i sili). 

}) 11 est présumé mort» puisque la loi ne permet 
phi» de le mettre peraonnellempit en qualité df 
cause (i 34). 

> Cette présomption n'est cependant que pro- 
visoire , puisqu'elle n'opère que provisoirement les 
effets dont nous venons de parler. ))(Proudlion ^- 
t.i,p.^i49). 

9 
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Si M. Proudhon se fût borne à dire que la dé- 
claration d*ubsence produit dans le pius grand 
nombre de ses applications les mêmes efTets que 
la mort de Tabsent, cette opinion eût éiê Iràs- 
juste (i) ; mais celle qu'il cmct, que l'absent est 
présumé mort après la déclaralion d'absence, ne l'est 
pas* — Si l'absent est présumé^ mort après la dé- 
claration d^absence, pourquoi M. Proudhon, aban* 
donnant ce principe dans sa plus importante con- 
séquence, refuse- 1- il au iils de l'absent^ en concours 
avec son oncle, le droit de représenter son père 
d«iis la. succession de son aïeul ? ( p. 1 92 et suiv. )• 
— DeWincourt a été au moins conséquent avec 
lui-même, lorsqu'il a dit : c Dans tous les cas, celui 
du mariage seul excepté, l'absent est présumé mort 
du jour de sa disparition; et par cons('(|ucnk, si , 
à compter de cette époque , il s'ouvre une succes- 
sion h son protit, soit en directe, soit en collatérale, 
dans le ca^ de la représentation, ses enfans ont droit 
(i'y venir de son chef, et par droit de repr^ata* 
tion. (Delv.^t. 1, p. 109, Notes). 

3J. Proudhon oubliait, en émettant son opi- 
nion, ces expressions de M. Emmery, daq^ la 
discussion au conseil d'état : a La déclaration^ 
d*absence établit le doute, et non la présomp- 
tion de la mort de l'absent.» ( Lcg. civ., t. 1, ^ 
1^ 66 )• — 11 oubliait ces expressions remar- 
quables de M* Bigot de Préameneu : c Les 

(1) On a dit ; L'absence dwis ses applications légales j c'est U» 
moH, — CeU est jrrai dans beaucoup dé cas , mais non pas dans 
4oas:ce dire n*^tant pas.d^nne xénté absolne, onnç peat en 
bire un anôme. 
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années qui s^écoulent ensuite rendent plus forte 
la prësomplioa de la mort; mais die est lou- • 
jours plus ou moins balancée par la présomp- 
tion de la vie , et si , à l'expiration de certaines pé— 
riodcs> etc. ( Voy, ci-dessus ). 

Mettons lopinion de MU* Favard de Langlade 
et Merlin en regarîl de celle de M* Proudhon. c La 
déclaration d'absence , dit M. Favard de Lanj^lade, 
change Tordre des choses. Jusqu'ici Tabsen ta été pré- 
sumé vivant; actuellement sa vie etsa mortdemeu* 
rent également incertaines. (Répert*^ i> p« 19 )• 

<c Uabsent dont on n^aurait point de nouvelles, 
dit M. Merlin^ n'est présumé ni mort ni vivant... 
Ce principe n^est pas modifié^ comme on pour- 
rait le croire à la première vue par le jugement de 
déclorarlion d*absence. Il est vrai que, par Tefll^t 
«le ce jugement, les héritiers présomptifs obtien- 
nent l'envoi en possession des biens; mais ils ne 
Tobtiennent que dans Tintérét de Tabsent. 11 est 
vrai encore que, si, après sa disparition , on n* 
recouvre aucune preuve de son existence, la loi le 
répute mort^ quant au règlement de sa succes- 
siou'f du jour qu'il a disparu ; mais ce n'est tou- 
jours là que Tapplication de la maxime actoris est 
probare\ t ar, dans l'impossibilité où se trouve la 
loi de iixer le jour de son décès, il faut bien qu'elle 
le fixe au jour où il a cessé de donner signe de vié^ 
et c'est alors, comme le décide expressément 
l'art. 1 3o, aux parcns qui ont intérêt de faire re- 
porter son décès à une époque postérieure, à prou- 
ver qu'il n'est mort qu'à telle épo^uèl 1» ( M^Up^ 
Rép. , t. 16, p. a3o). 
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II n'est pas Loin que Tabsent soit présumé mort du jour oii 
v^^Ym^ il est déclaré absent^ il n'est pas même préstimë 
Sâknmvt!^^ mort Inégalement à répo({ue où ses héritiers sont 
envoyés en possession déHnitive de ses biens, envoi 
qui n'a lieu qu'après trente-cinq ans d'absence. 

Dans le projet du Gode civil, la commission 
avait proposé de rendre > après trente ans de pos- 
session provisoire, les envoyés en possession défi- 
* nitive propriétaires inconimutables. Cette dispo- 

sition, dit M* Locré, paraissait avoir pour principe 
la présomption de la mort de Tabsent après trente 
aiiH d'envoi en possession provisoire. Plusieurs 
Cours crurent apercevoir là une contradiclion. Si 
l'absent était présumé vivre jusqu'à cent ans, di- 
saient-elles , pouiquoi le présumer mort après 
trente? La Cour d'appel de Bordeaux disait : 
«La mort de l'absent n'est légaleinciil présumée 
qu'^rès les cent ans révolus depuis le jour de 
sa naissance.» L'opinion de la commission, qui 
a*airait été approuvée que par laGour de Paris ( i ), 
fut proscrite par le conseil d'état. (Locré, t. a, 
p. 468; — de Moly, p. 4i4). 

« L*envoi en possession définitive, disent Ml. 
Locré et TouUier, est accordé dans deux cas : i * lors- 
que l'envoi en possession provisoire a duré trente . 

(i) La Cour de Paris se fundalt sur un calcul forl triste ; elle 
disait : « Cest une vcritc alUigeanle pour Tespecc huiuaiuo , mais 
que not regrets et un désir contraire ne sauraieut anéauUr , 
qn^un individu mielcoaque , bien . constitBtf^ bien parlant, à 
qnelqift ^oqoe de sa carrière que ce soit , ne peut se promet- 
tre raisonnablement plus de dix ou douze années iVoxistence ; 
cl cVst sur ces raîculs notoires, fondés sur l'exjn i i( iice el les 
résultats «jue jn t'sciiicnf les lahli's de iin.rtrilil(!, iuTtsI |on<iée toute 
la théorie et la pratique des i outrais viager*. « (l.ocrc, t. a, p. 47 ij. 
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ans; a"* lorsqu*il s'est écoulé cent ans depuis la 
naissance de Tabsent. La disposition n'est pas fon- 
dée sur les mêmes principes dans les deux hypo» * 
thèses : dans la première, elle repose sur des mo- 
tifs d'intérêt public et privé; dans la seconde, sur 
la'préBomption de la mort de rabsètt|» i (Loeré , 
!• a, p. 475; — Touiller, p. 345}* - - 

(( Le principe, dit 31. Locré, que Tabsent n'est W ,«it 
repute m mort m vivant, ne devait pas être étendu aprèscentan* 
au-delà de toute probabUité. On arrive infaiUible- 
ment à un terme où l'on esl^roé de présumer 
la mort dt; fabscnt; c'est celui qui ne j)cut être 
assigné qu'à la vie la plus long4ie^ et <jue très- ^ 
peu d'hommes pitfeeignent. Aussi ^ par une itgle 
très-ancienne dfti droite l'alisanlr a-t-il été réputé 
mort à l'époque oti il aurait accompli sa cen- 
tième année. « (J^ocré, t. a, p. 477). — On lit 
dans rEcclésiaste^ch. 8: Numerus dierum bpmi-- 
num ut mukian centttm anni; et dans fts iois 
56, D. de usufy et quemad. S, de usu et usuf.; a3 , 
C- de sacr. sanct. Ecoles. y% 1 ; et Nov. 117, 
cap. 1 1 9 û finis vUœ longa^ihondms^esU (fifeton. 
4Sic9tionSj ir* yjf&se/tf , p. a). 

> Quelles sont les conséquences qui résultent de CoDiié||ac»- 
la maxime (jue la vie et la mort de l'absenl sont in- 
certaines jusqu'à r^kgc de cent ans? Ën voici quel- 
unes : jusqu'à la déclaratiodf d'absence , il ne 
s'élève que- des Routes légers sur Feiîstence de 
l'absent, on administre pour lui , s'il est besoin ; 
l'adnninistrateur n'a aucun droit sur les 'fruits de 
ée& biens; il n'a droit qu'à U répétition de ses 
dé|^cnses. S"il s'agitd'un droit d]usu(rmt, tant que 



— — 

renvgi en possession n'est pas prononcé, le cu- 
rateur ou Itti créanciers de Tabsent doivent éire 
admis à en percevoir les émolutnens, tant qà*on 
ne rapporte pas la preuve du tléccs de l'ahscnt. 
— .Après la dcclaralion d'absence, riiérilier est 
appelé à Tadoninistration , parce qa*on espère 
qu'il conservera mieux qu'un autre les biens dont 
il a rex[)ectalive ; il jouit moins comme lier i lier , 
que comme mandataire de justice salarie. L'en- 
voyé en possession devrait retenir dans son admi- 
nistration tous les biens de Tabsent , mais le 
principe qui les lui a fait cunlier, a fait appeler 
à l'exercice de leurs droits, ceux qui ont sur les 
biens de l'absent des droits sublH*donnés à la con- 
dition de son décès. Ainsi si l'absent jouissait 
d'un usufruit à vie, l'usufruit est accorde sous 
caution à celui qui avait la nue propriété. Le 
narii^e subsistant toujours , le conjoint , non 
commilin en bien^ devrait retenir la dot de Tépoux 
absent ; mais puiscpie ceux qui ont des droits 
subordonnés au décès sont appelés , il ne pour- 
rait h retenir que dans le cas oii, commun en 
biens , il opterait pour la continuation de la eom^ 
mtinauté. 

Si l'absent est propriétaire d'une rente Viagère , 
le curateur ou l'envoyé en possession n'en pour- 
ront demander les arrérages qu'en justiâant de 

son existence, ou de celle de la personne sur la 
téte de laquelle elle a été constituée. ( 1 983, Code 
mil)» 

Pendant les quinze années qui suivent l'envoi 

en possession ^ renvoyé jouit des quatre cin- 

w 

•m 

« * • 
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quièmes des £ruiu ; il jouit des neuf dixi^o^^ si 
l'absent ne repandt qu'après quinse ans» 

Après trente ans y il jouît de tous les fruits ; 

le retour de Fabsent n'est plus prosinnable. 11 
jouit alors comme propriétaire , il peut vendre ; 
mais ce droit est plus fondé sur» la nécessité de 
rendre les i()ropriélés au commerce^ que sur la 
présomption de mort de Tabsent, puisque, léga- 
lement , il n'est réputé mort qu après qu il aurait 
atteint Tàge de cent ans. 

Quant aux successions , M. Tronchet a posé en 
peu (le mots les conséquences qui rcsullent de 
rincertitude de Tétat de Tabsent: a L'héritier de 
Tabsent, ou veiit hii succéder , ou veut le faire 
snocéder. Dans le premier cas y il est tenu de 
prouver que l'absent est mort; dans le second 
cas, qu'il vit; dans lesdeux, il est exclu jusqu'à 
œ qu*il ait fait cette preuve.» (Lég. civ«, t» 4, 
p. 4o). « En matière de succession , disait au conseil 
d'état le ministre de la juslice, les tribunaux ne 
connaissent que les héritiers qui se présentent » 
( Lég. civ., t. 4, p* 99j); sauf aux ahsens à s*adres> 
ser ensuite à ces héritiers , et à leur faire resti- 
tuer les portions fjui peuvent leur aj)parlcnir. 

« L'usage ancien à Paris, disait -M. iiigot de 

Préameneuy était que Tabsent fût considéré , par 

rapport aux droits qui s^ouvr^ient à son profit , 

comme s'il eut été présent. Ainsi on l'admettait 

au partage d'une succession, et ses créanciers 

avaient le droit d'exercer pour lui les actions du 

même genre en donnant caution* 

t^Oii revint ensuite à une idée plus simple, et Principe* 

•^ ■^ * aneicot con- 

• * 
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la seule qui soit vraie ^ celle de ne point considérer 
la présomption de vie ou celle de mort de Tab- 
sent, mais de s'en tenir, h son égard, à la règle 
suivant laquelle quiconque réclame un droit échu 
à un individu dont rexistence n*est pas reconnue, 
doit prouver que cet individu existait quand le 
droit a été ouvert, et, jusqu'à cette ^preuve, doit 
être déclaré non reccvable dans sa demande. Telle 
était la dernière jurisprudence du parlemcatt ^s 
Paris. » (Exp. des motife, Lég. civ», t* 4, p. i4*^ 

(( Une opinion , dit M. Merlin, adoptée par Du- 
moulin^ sur les conseils d'Alexandre (t. 5, cons. 
n. par Polhier sur la coutume d'Orléans^ et 
qui n*a presque plus aujourd'lsui de contradk>- 
leurs: c'est que l'absent est toujours censé mort , 
lorsqu'il s'agit de lui faire recueillir une succes- 
sion qui serait ouverte à son prodt, s'il parais- 
sait. Le Journal des audiences nous fournit un 
avrêtdu parlement de Paris , du ii août 1719, 
qui l'a ainsi jugé, etc.; — Vedel, en ses Observa- 
tions sur Catalan^ liv. II, ch. LViii^ rapporte un 
•arrêtdu parlement de Toii^ouse^du a3 juillet 1 j^Z, 
qui a adopté le même principe. — C'est ce qu'a 
pareillement jugé un arrêt du parlement de Bor- 
deaux , du i3 .mai 1771, rapporté dans le Accueil 
deSalviat, q. a3. (Merlin^ Quest.^ t. p. 9}. 

> C'était, dijt. ailleurs, M. Merlin, un principe 
consacré généralement par la jurisprudence , 
comme il l'a été depuis par l'art. i36 du Code 
civil y que l'absent dont l'existence n*est pas- re- 
connue, ne peut pas être admis à Texercice des 
droits successifs ouverts depuis sa disparition. » 
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(Képerty t. 16, p. 88 J. ~ C'est un point qui a 

été jugé par plusieurs arrêts de la Cour de cas- 
sation; voyez entre autres celui du 16 décembre 
1807. (Sirey 89 1, ^5â). 

On lit dans un arrêt de la Cour de Nancy y du 
I*' mars 1827: « Considérant que si quelques frag- 
mens d'une jurisprudence ancienne , soutenus et 
rapportés par qudques auteurs^ font connaître que 
les absens dont on n'avait pas de nouvelles, étaient, 
pendant un certain nombre d'années , depuis leur 
disparition^ réputés vivans, k Peûet de recueillir 
les successions ouvertes à leur profit^ cette doctrine 
avait été depuis long-temps abandonnée, notam- 
ment depuis les arrêts des parlemens de Paris et 
de Toulouse, d<es 1 1 avril 17 19 et 7 juillet 17^7; 
c^est ce qu'attestent nos auteurs, et ce qui a été 
reconnu par la Cour de cassation, dans un arr^ 
du 3 avril 1821; ainsi les principes aujourd'hui 
consacrés par les art. i35 et i36 du Code civil 
n'ont pas introduit un droit nouveau. (Sirey, 18299 
a, 63). 

Quelle était à cet égar4 la jurisprudence du par- JorisproJe©- 
lement de Bordeaux ? L'absent, pendant les dix menide^Bor- 
premières années de son absence, était-il réputé 
vivant, k l'effet de recueillir les successions qui 
s'ouvraient à son profit ? La Cour de Limoges , 
oubliani( Tarrêt du parlement de- Bordeaux, du 
|3 mai 1771 9 a décidé l'affirmative par deux ar- 
rêts, i'un du 3 juin 1817 , l'autre du 7 août i8ao* 
Ces arrêts sont une émanation de cette ancienne 
jurisprudence 9 depuis long-temps proscrite lors 
de la publication du Gode civil. Cette Cour est 
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venue im bons principe^, en décidant la néga- 
tive le i3 janvier 1820. Les parties étaient do- 
miciliées dans Tancien ressort du parlement de 
Bordeaux* Voici' les considl^rans de cet arrêt : 

c Attendu que, si, dans la jurisprudence anté* 
rieure au Code civil, relalivement aux effets de 
rabsence, il y avait de la variation quant au dé- 
lai, après lequel les héritiers de Tabsent pouvaient 
demander le partage provisionnel de ses biens, il 
n'y en avait point quant aux droits qui compctaient 
k Tabsent et à des tiers ; 

sAtIcadu, quant à rintérêtde Tabsent, qu'il 
était présumé vivre cent ans, et cibnscrver , pendant 
cet espace de temps, les droits qui pouvaient lui 
appartenir; qu'ainsi , par exemple, s'il lui ap- 
partenait un droit d'usufruit, cet usufruit n'était 
éteint qu'au temps od Tabsent était censé avoir 
atteint sa centième année ; 

j) Attendu, quant à l'intérêt des tiers, que 
l'absent était présumé mort dès le moment de son 
absence ou de sa disparition, ou du moins depuis 
ses dernières nouilles; que cette fiction de la 
mort de l'absent produisait les mêmes elfels <|ue la 
mort naturelle; que l'absent ne recueillait point 
les successions qui lui auraient été dévolues, s'il 
e&t été vivant ; qu'elles étaient attribuées k ceux 
qui auraient concouru avec lui, ou aux liériliers 
qui venaient, à son défaut, en ordre de succéder ; 
que cette fiction ne pouvait céder qu'à la vérité de 
La* survie de l'absent , et que la preuve de cette 
vérité était à la charge de ceux qui avaient intérêt 
à ce <}ue l'absent eût recueilli une succession ou-^ 
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▼erle pendant son. abseifte al depuis ses dernières 

nouvelles; 

)) Attendu que celle jurisprudence était fondée 
sur les premières notions de la raison et du droit, 
sur ce que tout demandeur qui veut tirer avantage 
d*un fait qu'il articule , est obligé de le prouver; 
que celle jurisprudence, fondée sur une saine doc- 
trine, était universellement suivie dans les tribu- 
naux d'alors; 

» Attendu qu'il n*est point constaté d*uiie ma» 
nière positive qu'une jurisprudence difréreiUe fût 
suivie dans le ressort du parlement de Bordeaux, 
notamment que l'alisent fùi appelé à recueillir les 
successions qui s^ouvraient pendant les dix ans de 
son absence , qu'on eût des i^ouvellcs de lui ou 
qu'on n'en eût point; 

]» Attendu que les principes admis dans Tan- 
cienne jurisprudence ont passé dans les articles 
i35 et du Gode civil, etc., il^ janvier 1820, 
M. Péri^ord, préiàdeut ; pl. M" Giiiier et Gian- 
geaud (1). 

■ 

(1) Qaant ans liieiit qne tthmaA poiitfâait avant aon départ 
(dans le ressort cla parlement de Bordeaux comme dan* celui 
du parlement de Parin) , il n*étnit rppiit($ niortqu*aprè« dix ans 
d*abscnce; ce irctnit qu'après ce laps de temps que ses héri-> 
tirrs pouvaient demander Tenvoi en possession provisoire sous 
caution. 

« C«»nsi'lernnl , m dioil , qu\')u ci-iîcvani pai Ictncul de Bor- 
deaux , rab.sml clail icpulc murt , ail a\ ail lesU- tlix ans sans 
donner de SCS nouvelles } en sorte <|ue ses hcriliei s ^irésuropliis 
powaient demander à litre de ganle-fiduciaîre Tenvoi en pos* 
session provisoire de ses biens sons bail de cauUon. » 

Cour de Limoges, 30 fiévrier 181 3* ch.; président 
M. Grivel i pL M<* GilUer et Bamy.— Pradaletc Beanne. 

Un antre arrêt rendu par la mtaie Coor porte qm , aons la 
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Du drutt Une conséquence déocAilerait natarellement de 
JS'ài'abLnt la maxime que Tabsent n*cst réputé mort qu'à 

i'àge de cent ans : c'est que, si un droit d'usufruit 
avait été légué à Tabscut pour sa vie entière, 
avant sa disparition , ie légataire de la nue pro- 
priété ne pourrait réclamer Tusufruit qu*à Tépo- 
que où l'absent aurait atteint sa centième année* 

Mais^ comme on le verra, la déclaration d'ab- 
sence donne lieu à Touverture du testament ; on 
a voulu établir un ordre de choses qui ne puisse 
plus changer dans la suite par l'ouverture du testa- 
ment; on accorde renvoi en possession provisoire 
aux légataires , aux donataires , à tous ceux en 
un mot qui ont des droits subordonnés au décès 
de l'absent; on a voulu que Te provisoire pût pro- 
fiter à tous ceux qui ont la perspective du défini- 
tif; on raccorde de préférence à tous ceux qui 
ont le plus d'intérêt à conserver. Ainsi le léga- 
taire de la nue propriété , dont l'absent avait 
l'usufruit, obtiendra l'envoi en possession pro- 
visoire de préférence à l'héritier présomptif, par 
deux raisons y parce qu'il a un droit subordonné 
à la condition du décës , et qu'il a plus d'intérêt 
que riicrilicr k conserver l'immcubln soumis à 
l'usufruit. ( 1^' Consul, Lég. civ., t* 4, p. 74). 

jurisprudence du parlement de Bordeaui k succession de Tab- 
sent s'ouvrait après dix ans d'absence, et que les héritiers 
avaient droit de procéder au partage. 

38 août 1837, M. Firmigier, président i pl. M*" Albin. — 
Thomas c. Faurc. 

Cet arr^t ne fait aucune inention de rohiigatiun de donner 
caution ; mais il est bien entendu que, Pabsent étant seulement 
présumé mort , le partage ne pouvait «voir lieu que sons bail 
de caution*. 
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« Il résulte de Fart. 1 1^ y dit M. Proiidhon , 
que, si l'absent était usufruitier judiciaire , loca* 
' t^îre il vie de quelques biens lors de son départ y 
IVnvoi en possession donne aussi provisoirement 
ouverture au fidëicommis et au droit du proprié- 
taire de rentrer dans la jouissance du fonds grevé 
d*iisufruit ou du bail à vie» sauf^ dç la part de 
celui qui obtient oette jouissance, Tobligation de 
restituer à Tabscnt le cinquième ou le dixième 
des revenus«9( Proudhon^ p. i6a). 

§ VI. 

nm vivBisii viiioMi ob l'absbicb. 



t. 



lie Code a divisé l'absence en trois principales Trois pério- 

périodes: la présomption d'absence, la déclaration ^ 
d'absence ou Tabscnce proprement dite, Tabsence 
qu'on peut qua^fier définitive (deMoly), ou ab* 
aolue (Birct). . >jf 

La première période commence au moment ^5SSSce" 
de la disparition ou des dernières nouvelles de 
l'absent; elle dure cinq ans au moins s'il n'a pas 
laissé de procuration , et onze ans s'il en a laissé 
une , quand même elle viendrait à cesser avant 
l'expiration des onze années; fille finit par le juge- 
ment qui déclare l'absence. — Durant cette pé- 
riode , on administre pour l'absent, s'il est néces- 
saire. 

La seconde période commence à la déclaration Déclaration 
d'absence, qui ne peut être prononcée qu'au bout 
de^cinq ans , si l'absent n'a pas laissé de procura- 
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lion , et au bout de onze ans, s^il en a laissé une; 
elle finit soit par le décès, soit par le retour , soit- 
par la réception des nouvelles de Tabsent , soit 
par le laps de trente années, depuis l'envoi eri 
possession provisoire, ou de cent ans dr[)iiis la 
naissance de labsent. — Apres la déclaration d ab- 
sence y et en vertu de Tenvoi en possession pro- 
visoire , on jouit pour Tabsent; on peut vendre 
les meubles »|uc le tribunal n'a pas ordonné de 
conserver; on ne peut vendre ni h) pothéi|uer les 
immeubles; on retient à titre de dédommage- 
ment les quatre cinquièmes des fruits pendant les 
quinze ans qui suivent l'envoi en possession pro- 
visoire ou raUministration légale ^ et les neuf 
dixièmes après quinze ans de disparition* 
Abaençe dé- La troisième période commence à Tcxpira- 
^"^^ tion de Ironie ou de cent années, et elle dure 
ordinairement jusqu'au retour de l'absent , ou 
pendant trente ans à Tégard des enfans et des deft- 
cendtgis directs de Tabsent* — Toutefois le pos- 
sesseur provisoire ne voit changer le titre de sa 
possession que par le jugement qui prononce 
renvoi en possession définitive. — L'envoi en pos- 
session définitive ouvre une succession condition- 
nelle ; renvoyé jouit comme propriétaire, il fait 
tous les fruits siens: il peut hypothéquer^ aliéner 
les immeubles. Si l'absent vient k reparaître ^ il 
lui rend seulement les biens qu*il a en mains, le 
prix de ceux qui ont été aliénés, ou les biens pro- 
venant de remploi; il ne peut prescrire contre 
l'absent ; il peut prescrire par trente ans contre 
ses enfima on deacendan$« ( Voyez au surplus 
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en leur lieu les diverses quesUoDS qui ressortenl 

de la matière de Tabsence). 

Nous diviserons oe que nous avons k dire sur Division de 
Tabsence en deux parties : la première traitera de ""^''-^s'* 
Tabsence selon le Code civil; la seconde ^ de l'ab* 
seiice de§ militaires. 



« 
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PARTIE PREBHÈRE. 

DE L'ABSENCE SELON LE CODE CTV'IL. 



CHAPITIIE PREMIER. 



PKKMIKBE miODE. 



DeU Gbttb période, avons-nous dit, commence au 

présomption i i i- •.• i i 

d'absence, moment de la dispanlioM ou des dernières nou- 
velles de Fabscnt. Elle dure cinq ans au moins 
s'il n'a pas laissé de procuration ^ et onze ans^ 
s'il en a laissé une y quand même elle viendrait à 

cesser avant l'expiration des onze années; elle finit 
par le jugement qui déclare Tabsence. (Touiller , 
p. Î19 J )• 

Pendant cette période , Tabsence n*est que pré- 
sumée, parce que les raisons qui amènent à penser 
que Téloignenient ou le silence de Tindividu qui 
a disparu , et dont on n'a plus de nouvelles , ne 
se prolongeront pas,. sont plus fortes que celles 
qui font craindre une disparition ou un silence 
ayant pour cause un décès. (deMoly, p. 9). 
Division du Nous diviserons le chapitre de la présomption 
«*»pî*«^ d*absence en dix paragraphes : i'"" de quelle ma- 
nière on constate qu'il y a présomption d'absence ; 
a" quel tribunal est appelé à constater la pré- 
somption d'absence et à ordonner les mesures 



Digilized by Google 



— 33 — 

d^sdiiiinîstratîon ; 3* qoelles sont les parties in- 
téressées à demander qu'il soit pourvu à Tadmi- 
nistration des biens du présumé absent; 4° avec 
quelle circonspection on doit poarroir à l'admi- 
nistration des biens; 5* administration du fondë 
de pouvoir; 6° administration du mari; 7° admi- 
nistration de la femme; 8"* administration du cu- 
rateur; 9* administration du notaire; 10* de la 
surveillance du ministère public. (Art. iia^iiS^ * 
ii4). * 

tôt Q0ELLB MAHIÈBB Gif COITSTATE QU'lL Y A PAÉSOMPTIOII 

d'absknce. 

■ 

Avant d'ordonner les mesures nécessaires, il faut On ^« le 
juger le fait de la présomption d'absence. C'est 
une sorte de question d'état qui doit être jugée 
préalablement. (Prottdbon, p. 182; Duranton, 
p. 3i 1 )• 

Quelle est l'époque où commence la présomp- Quand com- 
tioti d'absenoé?-^. Biret^p. 19, estime qu»après ^rSompUoo 
deux ans d'absence sans nouvelles, on doit s'occu- «*abmee? 
per de l'administration des biens du présumé ab- • 
sent. — -M. le conseiller de Moly , se fondant si^ 
Farlicle i4a du Gode civil, émet l'opinion que 
tout individu , après six mois de disparition sans 
nouvelles, peut Qtre considéré commeprésumé ab- 
sent. (P. aa). — On reconnut au conseil d'état qu'il 
était difficile d'établir une fixation rigouKuse du 
monaent oit commence la présomptiond'absence, et 
Ton dëdara en principe que ce serait par la néces* 

• 3 
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«ilë el les ciroonslanoes qu'il faudbnîten juger* 
— On ne peut pourvoir à t administration des 
biens de t absent immédiatement après son dé^ 
partf disait M. Kcal.(Lrj^. cîv., t. 4, p. 36). Use-- 
nùt difficile , disait M. Portalis, de fixer le délai 
darts lequelon doit pourvoir à la conservation des 
hitns d*un absent : c'est par la nécessité et par 
les circonstances qu'il faut en juger ; mais il 
• ny a pas de danger à ce que les tribunaux aient 
le drdtt de se régler à cet égard par Furgence^ 
et à prononcer suiv'ant les cas» ( Lég. civ. , t. 4 , 
p. 59). 

Forme de la Afin de mettre les juges à même de recon- 
demandf. ]^ pr&omption d'absence^ on joint à la re- 

quête les pièces et dociimens qui Fëlablissent. 

Art. 869 du Gode de procédure civile : ( Dans 
le casprëm par Fart. 11a du Code civil ^ et pour 
y faire statuer , il sera présenté requête au pré- 
sident du tribunal. Sur cette requête, h laquelle 
seront joints les pièces cl documcns ^ le président 
commettra uii juge pour faire le rapport au jour 
iodiquë, et le jugement sera prbnonoé après 
a^ir entendu le procureur du Roi. 

Comment Autrefois l'absence, après un laps do temps 
•Vlablif la . • . 

prc^sompUon ^uî Variait selon les çoutubies (i), mais qui ëlait 

d'absence ? 

Variation (i) Hans la conlunie Hc Liège, chop. II , art lo, l'absent ctair 
de rancieiine présuroë vivre quarante ans, à compter di^ jour qu'il ëtaii sorti 
jurisp. fur le ^ son pQ^& — Aux parlcmens de Pârif « de Bretagne et de 
Bordeaux^ on adjui^eall la succession de fabient apits duc ana 
d*al>aeiice.— An parlement de Tonlooae, après ni>ur Annééa 
d'absence, — Les coutumes d'Anjou , art. 269 , et du Maioe , 
art. 287, n'exîgraieut que sopt ans. — CvWv «lu Ilainaut , cliap. 
LXX\ 11 1 art. dernieri ne desirait que trois ansj — Toniours sous 
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le plus «munnnëment de dix afiS| m prounnt 

par un simple acte de notoriété. Le danger de 
cette manière de procéder a été reconnu. Pigeau 
propose de l'employer encore potlr coniUler la pré- 
âomption d'abeence. 

« A défaut 9 dit-il , de pièces et documens , on 
fait constater l'absence par un acte de notoriété 
contenant la déclaration de la disparition , par 
quatre tmoins appelés d'office par le juge de paû 
du lieu où l'absent a eu sou dernier domicile 
connu. }i (Argument tire del'art. lob du Codecivilj 
Pigeau , t. 2^ p. 3t)6). 

Si la pr&omption d'absence n'est pas sufBsam- Oiî peut 
ment établie , le tribunal pourra ordonner les iamiUe de 
mesures propres à éclairer sa religion; ainsi il 
pourra consulter la famille de l'absent. A cet 
cfi'eiy il ordonnera que la requête et les pièces lui 
Arient oomnluniquéesy et qu'elle donne son avis 
dëvant le juge de paix ^ pour être ensuite ordonné 
ce que de droit. Argument tire de Tart* 856 du |^ 
Code de procédure ^ qui permet aui jugés d'or- 
^nner lacdhYocation de ce conseil, quand on de- 
mande la rectification d'un acte de l'état civil : dis- 
position applicable à tous les cas où ce conseil peut 
éclairer la justice. ( Pigeau , t. a, p. 366). 

Le tribunal n'aura pas à rendre deux juge- Un seul in- 

if ^3 M.M 1 ^ *l*oK Pî'*"''"* sulEt 

' ** pour déclarer 
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baîl 4e ^caution. — Le5 auteurs dit ti n gua te nt entre les abiens 
4oDt oo h*a\'ait point de nouvelles après un combiit , un lun»- 
fra^e , et ceux que la curiosité portait à voyager. A Tegard des 
premiers, ils ne dpsiraient que cinq ans; h l'égard des autres, 
ils requéraient dix ans. (Voyez Bretonnier» Quesiions^p. i a ei i3). 

3. 
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h prîsnmp. seRce^ Taotre pour ordonner les mmOM eonser» 

ce "et'^ordonl VBtoHTes; la présoDiplion d'absence sera seulement 
ner Ici me- mise eu molit dans le iuiiement qui ordonnera les 
vatoires. mesuTes. ( De Moly , p. 85 )• 

^PP«^ Le jugement qui statue sur la préMimption 
d*abseiice est soumis à l'empire du droit commun; 
il peut cire allaquc par la voie de Tappcl. k A 
cet égard, disait M. Tliibaudeau ^ il suffisait que 
la loi ne fit point une eiception formelle aux rè- 
gles de Tordre judiciaire , pour que cette faculté 
subsislAt de droit* » (Lég* civ, t. 49 p. 109}. 

§11. 

qUEMé VMBVMAL E«T AFFELé ▲ CORSTATEE LA PAÉSOHFTIOII 

* 

D'iasBacBj BT A oaDOnna lbs hisubes 9*âaimxumiacnf. 

Tribunal € La présomption d'abscncc^ disait M. Tronchcty 
compétent j^- Constatée que là où lindividu esl 

connu , c^est-à-diré au lieu de son domicile. Ce 

n'est pas au lieu de la silualion des biens , dans 
lequel souvent il n'a jamais paru, qu'on peut dé- 
cider s'il doit être réputé absent, a ( Lëg. cIy.^ t. 4> 
p. 85 ). 

Les opinions furent partagées au conseil d*état 
sur le point de savoir quel tribunal ordonnerait 
les mesures d'administration ; elles se réunirent 
à délie de H. Régnier, qui fut que la pré» 
somption d'absence doit être déclarée par le tri- 
bunal du domicile, et que, d'après ce jugement, 
chaque tribunal doit pourvoit* à l'administration 
des biens situés dans son ressort. ( Lcg. civ», 
t 4, p. 86 ). — M. Locrc explique, dans son Esprit 



— 37 — 

du Code cifil^ oomment oette décision ne fîit pas 
consignée par oubli dans Farlicle qui ferme aiqoin!^ 

d'hui Tart. 1 12 du Code civil. (T. 1 , p. 3o4). 

Il faut distinguer , porte un arrêt de la Cour 
de Limoges , entre Faction qui a pour but la dé- 
claration d'absence et celle qui est relative k Tad* 
ministralion des biens de l'absent : la première 
doit nécessairement se porter au tribunal du do- 
micile de Tabsent, tandis que la deuiième est da 
ressort du tribunal de la situition des biens; et de 
ce que l'administration des biens de l'absent ap- 
partient au tribunal de leur situation , il faut dé- 
cider par analogie que la vente d'iceux ressort da 
même tribunal. (Cour de Limoges^ 1 5 février iB 1 5, 
président M. Soubrebost; pl. M" Domont, Mes- 
tadier etBourdeau. — Raguelc. Giro«et\ illetelle). 

M. de Moiy est d'avis que le tribiuial du domi- 
cile doit ^ en règle générale , prononcer et sur la 
présomption d'absence, etsurles^mesures d'admi-r 
nistration à ordonner , même quant aux biens 
situés hors de son ressort. M. de Moly se fonde sur 
Tart. 8Ô9 du Gode de procédure ^ qui , rendu en 
exécution de Part. 11a du Gode civil, règle' de 
quelle manière on doit se pourvoir pour faire 
prononcer la présomption d'ab&ence^ et ordon- 
ner les mesures d'administration nécmaires. U se 
fonde encore sur Part. 5g, 5' alinéa du Godé 'de 
procédure, sur les aij. 1 10 et 822 du Cpde civil; 
d'où il conclut que le tribunal du domicile est k 
la foi» compétent pour statuer sur la présomption 
d'absence 4 et sur toutes les mesures d'adminia-» 
tralion. ( De Moly , p. 78 et suiv. ). 
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Sans doute , si le tribunal du domicile ordon- 
Mil des mmires d'adminis^tion pour des ïAm 
situfchon de ton ressort, son jugementdemîtêtre 

exécuté par les raisons au long déduites par 31. de 
Moly^ et parce que les jugemensd'un tribunal sont 
cotécutoire&dans tout le royaume. — (ic Le tribu* 
nal du domiciles disait M Régnier dans ht 
discussion^ na pas de juridiction sur les biens 
situes dans le ressort d'un autre tribunal, ïi — Le 
ministre de la jusàce conteste ce principe il 
pense que ,*dans lecas de tabsence^ la juridie^ 
tion doit être réglée comme dans le cas de tau-- 
yerture des successions ). ( Lég. civ. , l. 4, p. 85). 
^ liais il faut dire avec MM. Locré et ToulUer 
que le tribunal du domicile n'ordonnera pas des 
mesures relatânrement aux biens sttuÀ hors de aan 
ressort, soit parce qu'il est dans l'esprit de la loi 
qu oa n'ordonne pas des mesures générales , soit 
parce qu'on tribunal qui n*est pas celui de la 
situation des biens, juge aveo moins de connai»' 
sance de cause ce (|ui est nécessaire pour lâ 
mciHcure administration de ces biens. 

Ou lit dans TouTrage de M. Delvinoourt : a Si, 
après avoir reoonnu qu'il y a lieu à appliquer 
l'art. 112, le tribunal du domicile ne peut, à 
raison de 1 eloignement, déterminer la nature de 
bmMire qui devra. être prise, il pourra renvoyer^ 
peur reqyfeutioiiy au trilniDal de la s t t uatieii»! 
(Delv.y t. 1 , Notes ^ p* 83 )• 
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§in. 

^OCLLES SONT LBS PARTIES INTÉRESSÉES A DEMANDER QV'iL SOIT 

rouayc a L'AsauiisTJiÂTioH des buks dp raÉsoMÉ ab&crt. 

Une grave difficulté s'esl élevée sur le point de - QueMe* 
savoir quelles personnes sont désignées par les mots ll'^niJr ^aé- 

parties intéressées dv i'k\r['u \e iia. — Ces exprès- ^'h"^'^» P*' 
' . . * ce» mots /cor- 

sions désignent-cUes les héritiers présomptif 9 les miéru- 

donataires^ les légataires^ en lih mot, tous ceux qui 

sont compris dans l'arti» 1 1 5 par ces nipts parties 

intéressées ? 

La négative est tenue par MM. Locré^ Prou- 
dhon^Merlin/Ioullier, Delvincourt; Taffirmative^ 
par MM. Loret^ Birel , de Moly et Carré. — Les 
premiers estiment que les mots parties intéressées 
de Tart. 112 ne comprennent que ceux qui ont 
un intérêt légal et actuel à provoquer des me- 
sures d'administration ; les fvcènds sont tl'avis 
• que les héritiers présomptifs, les donataires, les 
légataires « ont un intérêt légal dans le sens de 
l'avt* lia. M. Duranton professe une opinion 



Nous allons transcrire d'abord le résumé de 
l'opinion de MM. Proudhon^ Locré^ Merlin et 
Xoullien * 

% Par cm expression» parties intéressées , da 
Tart. 1 1 9 > ditM. Pr^udhon » Ton ne peut comr 
prendre que les créanciers ou les associés de l'ab. 
sent; les communiers possédant quelques biens 
ilidivis avee lui; le fermier à régardda maître^ 
\m mat&i^ à Pégard du fevmier; en m umh, Im 
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ceux qui peuvent avoir quelque action à exercer 
en concours avec Tabsent pr^umé^ ou contre lui. 
— On ne pe^t appliquer ces expressions ni aux 
anris qui, sans êire rëdilecuent intéressés dans 
les afiTaircs de Tabscnt, prendraient un intérêt 
d'aflcction à son sort^ ni aux parcns, qui , en qua- 
lité d'héritiers» ne peuvent avoir intérêt quand i) 
n*y a encore ni droit de suocessibilité ouvert à 
leur protit, ni action pour en provoquer Touver- 
ture. )) (P. i3i ). 

« Observons^, dit M* hofré, que la loi veut que 
les parties intéressées agissent par voie de de- 
mande , c'est- à-dirc de réquisition directe. Cette 
circonstance nous d^ouvre de quelle nature est 
l'intérêt qu'elle exige dans des tiers, pour les au- 
toriser à provoquer des mesures. — Ce sera d'a- 
bord nn intérêt légal, c'est-à-dire qui puisse être 
la base d'une action. JL'iutërét de pure aÛeclion» 
tel que celui que d^s parens peuvent prendre an 
' sort de l'absent pràumé, est suiB^nt sans doute • 
pour donner l'éveil à la partie publique , mais il 
ne su Oit pas pour former une demande en jus- 
tice, et requérir des mesures déterminm, comme 
des recherches dans les papiers, le placement des 
deniers actifs, la location des fermes ou des mai- 
sons, etc. ]\uUe demande n'est fondée en justice 
si elle ne repose sur un intérêt légal. S'il était une 
matière oh Ton dût tenir plus rigoureusement 
à cette règle, ce serait celle des absens : il serait 
moins dangereux de laisser leurs allaires à l'aban- 
don , <|ue de le& livrer à quiconque voudrait s'en 
emparer. — En second lieu , Tintérêt dmt être 
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né actutUement* Un intérêt éventuel et hypothé- 
thique^ comme^ par exempley celui des héritiers^ 
n'autorise pas à agir par voie de réquisition directe 

pour l'absent présumé. On a vu que rintcnlion de 
la loi est de soustraire ses atl aires aux regards de col- 
latéraux avides* Ëiicfixeelle-axêmele moment où 
il est permis aui héritiers présomptif d'agir di- 
rectement; c'est celui où il y a lieu à la déclara- 
tion d'absence. 

D On demandera maintenant comment l'art. 1 1 a 
remplit le vœu de la loi, qui a principalement 
pour objet de pourvoir aux intérêts de l'absent, 
11 semble que cet article ne serve que rinlérét des 
tiers. 

s Hais il faut prendre garde que , dans beaucoup 

de circonstances, Tintérct de l'absent présumé et 
celui des tiers est le même, et qu'alors ils ne 
peuvent agir pour eux sans agir pour lui..... 

8 Cependant^ si la loi s'était arrêtée là^elle n'au- 
rait pas donné à l'absent présumé une sûreté 
suffisante. C'eut été trop l'exposer que de s'en rap- 
porter»avec une pleine condauce à quiconque a un 
intérêt commun avec lui. 
' » Il fallait aussi susciter un contradicteur à celui 
dont la demande parait être dans l'intérêt de 
l'absent. 

. » 11 ÊiUait enfin prévoir le cas où il n'y aurait 
pas de partie intéressée à agir dans cet intérêt* 

— Les art. ii3et 1 1 4 complètent le système sou^ 
ces divers rapports.!) (Locré, t. 2> p. «^^li). 

c U est certain, dit M. MerliA; et M. Locré 
prouve tri^-bien , dans son Esprit du Gode civil ^ 
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q«e Im hériliera prémnptifi de l'absent présumé 
ii# peuvent ni se qudifier de parties intéressées 

dans le sens de Tari, i la, ni demander^ en leur 
nom 9 qu'il soit pourvu à l'administration de ses 
biens. 9 (Rép.» t i6, p»g). 

« Les parties intéressées dans le sens de Tart. 1 1 2, 
dit M« Toullier, sont les créanciers , les associés^ 
en un mot, les tiers qui ont un intérêt né et actuel 
à provoquer la mesure sur laquelle ils veulent 
faire prononcer. — ]\Jais 1rs parons cl nicnie les 
amis peuvent, par voie de ré(|(iisition^ sliinylcr 
le ministère public d'agir, d ( P. 309). — M. Del- 
vinoeurt s'explique de la même manière. 

Passons aux auteurs de Tupinion contraire. — 
M. Loret ne donne pas les motifs de son opinion* 
( T. 5.^ p. 53.1 ). — M. Biret n'en donne pas davan- 
tage. • 

L'opinion de M. de Moly est longuemenl déve- 
loppée; il faut la lire dans son ouvrage. Nous ne 
citerons que les motifs les plus saillans de son 
opinion. — Il établît d'abord sur quelle b^se in-* 
exacte repose le principal appui de M. liocré, dont 
l'opinion a peut-être été trop légèrement adc^tée 
par les auteurs que nous avons cités. 

c M. Locré avait cru que le mot demande, 
employé dans l'art. 11^, sigoifiaitréquisitioa di- 
rf<:Utj d'où il concluait qu'il iallait un intérêt 
qui pût être la base d'une a( lion, et celle conclu- 
sion est le seul motif de son opinion. Mais il suit 
4^ f irl* 959 du Codo de procédure que les parties 
iotimiSo» n'agiront p^sici > à proprement parier. 
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far daùtion^ puiequ eiieâ ae sont acU&iiqft 
qu'à préaenlor requâle. 

» S'il fallait , ajoute M. de Moly , pour poavoiv 
demander Tapiilicalion de l'art, iiîi, un intérêt 
actuel, celui des tiers ne serait pas toujours assuré, 
il résulterait, en efiet^de radoption de ceUe règle 
que le créancier dont la dette n'est pas enom 
exigible^ et qui verrait tlcpérir la chose à lui due» 
ou le gage de sa créance, ne pourrait solliciter des 
mesures pour leur coDservaiion ; que celui qui 
aurait la propriété éventuelle d*un immeuble dont 
l'absent présumé n avait que le simple usufruit, 
ne serait pas admis à demander qu il fût pourvu 
à l'administration de cet immeuble; riutérèt de 
ces individus ne serait pas actuel* » — Cependant 
leur droit est certain , et Ton ne peut leur conteif 
ter la faculté de recjuérir des mesures conserva- 
toires, puisque cette faculté est accordée par la 
loi à celui dont ledroit est oonditionnel. Art. 1 180: 
tf Le créancier peut , avant que la condition 
soit accomplie, cierccjf l,ous les actes conservatoires 

de sou droit, d 

Pour repousser de ploa eu plus Topinipa de 
M. Locré , qui est le type de celle des autres au- 
teurs, M. de 3Ioly soutient que, hors le cas de 
succession^ le ministère public ne peut agir d office 
dans Vtntérêt de l'abat présumé; il motive lonr 
guement son opinion sur ce point controwwé, 
que nous traiterons au dernier paragraphe do«e 
diiapitre. 

« Si te mamàm public peutag^r d'office, lorsr 
qiAino ré^ukition lui arrivera pour qu'il agisse. 
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qu'est-ce qui lui garantira que la personne pour 
laquelle on éveille sa sollicitude doit être consi* 
dërée comme présumée absente ? SHI ne la croit 

pas telle, il arrêtera seul, dans leur principe^ les 
eÛets de la soUieilude du requérant. » 

« Il existerait donc u|ie grande lacune dans la 
loi; pour la combler^ il faut décider que les mots 
parties intéressées désignent toutes les personnes 
qui ont un intérêt légal^soit actuel ^ soit éventuel, 
soit seulement suspendu ou conditionneU sur tout 
ou partie des biens de Tabsent» s 

t( Nous estimons en conséquence, dit M, de 
Moly^que^par qui que soit présentée une requête 
qui aura pour but de faire pourvoir à la conser* 
vation des biens d*un individu qui aura disparu, 
le tribunal pourra la prendre en considération « 
parce que le jnge devra supposer, dans celui qui 
présentera cette requête, intérêts la voir accueil- 
lie, sans discuter le fondement de cet intérêt; sauf 
à consulter la famille, si le juge a quelques raisons 
de suspecter les intentions des requcrans^ou lors- 
qu'il sera évident que le requérant n'a aucun inté- 
rêt. Le tribunal en référant la requête à la famille 
roettra.tous les intérêts à couvert. 9 ( P. 47 et sui v. ). 

« Nous ne croyons pas, dit M. Carré, que l'action 
directe soit interdite aux. héritiers présomptifs; 
ils sont intéressés à agir pour la conservation des 
biens de l'absent ^ et c'est k tort, du moins dans 
notre opinion, que l'on oppose (|u'il faut avoir, 
pour former uncaction, un iii lérét né et actuel, tan- 
dis que les successibles n*on t qu'un intérêtéventuel. 

» U est de principe, en effet, qu'c^ peulMo- 
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tetiter une action Gonsermtoire qnand on n*a 
qii*un intérêt éventuel, tontes les fois qu*il est 

démontré que cet intérêt peut se réaliser légale- 
ment. Or les demandes qui seraient formées d'a- 
près 1 art. lia constituent des actes Trainient con- 
servatoires. 

D'ailleurs ces expressions partws infr'rrsséeSy 
n*élant point restreintes par la loi , nous paraissent 
par cela seul comprendre tous ceux qui ont inté- 
rêt à agir , et des droits certains et même éven- 
tuels. — Au surplus , la Cour de Colmar, par 
son arrêt du 16 tliermidor an XII, a formel- 
lement prononcé que les intéressés sont toutes per- 
sonnes qui ont des droits , soit réels ou actuels , 
soit éventuels , sur tous les biens de Tahscnt. n 

£n se résumant, M. Carré dit: «Ainsi non- 
seolement les créanciers ^ l'époux commun en 
biens 9 les héritiers présomptifs , mais encore les 
légataires et donataires, enfin toutes les personnel 
que les auteurs précités regardent eux- me mes 
comme étant comprises sous les mêmes expres- 
sions dans Tact* iib, ainsi que tous ceux qui ont 
un droit soumis à la condition du décès , peu- 
vent, selon nous , provoquer directement des me- 
sures d'administration, de même qu'ils peuvent 
poursuivre la déclaration d'absence. 9 (Lois de la 
procédure, t. 3, p. si 1 )• 

Opinion intermédiaire de M* Duranton : c( Il 
est d'autres personnes qui ont qualité.... Nous en- 
tendons par-là tous ceux qui ont un intérêt pé- 
caniaire quelconque, quoiqu'éventuel , pQurvu 
qiùH ait so^ principe dwu m acte : par exemple, 
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un siibstiliié ^ dont le droit peut fort bien ne ja- 
mais s*onvrir ; un créancier conditionné; nn do- 
nataire avec stipulation du droit de retour ; un 
vendeur à réméré y etc«; et, par la même raison^ 
nous regardons comme parties intértssëes le 
priëtaire d*un bien dont le présumé absent a 
rusulVuit ou un bail h ferme , si ce bien n'est pas 
cultivé y et le propriétaire ou le principal loca- 
taire de la maison oii demeure Tabsent. 

B Hais un intérêt purement éventuel y et qui 
n'a point son principe dans un acte , tel que 
celui des héritiers en général , ou un intérêt d'af- 
fection , comme celui des pareils ou des amis , 
ne suffirait pas; seulement il ibotiverait le aèle 
de ces personnes auprès du ministère public, pour 
qu'il eût îi ai^ir , suivant les circonstances, dans 
l'intérêt de l'absent. La qualité d'héritier ne don ne 
en effet le droit d'agir que pour provoquer la dé- 
claration d'absence , et demander par suite ren- 
voi en possession provisoire , parce qu'alors la 
présomption de mort a acquis uu plus grand ca*- 
r^ctère de gravité. ( P. 309). 

9 Sous quelque régime que les époux soient 
mariés, leurs ol)li2:r.hons sonl une cause suffisante 
pour qu'il y ait inlérel pour l'époux présent à 
demander qu'il soit pris des mesures relativement 
à l'absent. Cela est sensible aussi à IV^ard des en- 
fans, puis(jue kiîts père et mère leur doiventrédu- 
cation el même des alimens à toutes les époques 
de la vie , s'ils en ont besoin. Aussi vice vend, 
si.c'était un en£ilit qui fiât lAiseiit^et que ton père 
eût droit à des altmens. v ( P. d 1 o ). •% 
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De ces divers systèmes quel est celui qui doit 
prévaloir ? Il est certûii que Ton peut cire partie 
intéressée sans que Tintéiét soit actuel ^ alors que 

rintérét a son principe dans un acte y comme 
rétablit M. Duranton* — Mais les héritiers peu- 
vent-ils être rangés au nombre des parties intéres- 
sées? C'est «à leur .%ard que la difficulté existe 
principalement. Toutefois, comme le dit fort 
bien M. Carré, ces expressions parties intéressées 
ne sont point restreintes par la loi ; ne Tétant pas, 
elles peuvent comprendre tous ceux qui -ont in- 
térêt à agir , soit que cet intérêt soit certain ou 
conditionnel, actuel ou même éventuel. 

« Il nous semble > dit M. Favard de Langlade, 
que y les mesures ordonnées dans l'intérêt des 
absens présumés n'étant que des actes conser- 
vatoires, on doit comprendre parmi les parties 
intéressées toutes les personnes qui ont un intérêt 
réel à la conservation deé biens des présumés ab- 
sens, telles que les créanciers j les héritiers pi4- . 
somptifs» répoux présent. » (v"" w^&fe/i^» p« 18). 

§ IV. 

AYBO QOSLU blBCORSPBCTlOn OH DOIT POOBVOia A L ADHIlfl»- 
TBATIOH DBS BIBl» VU twigumk ABtBMT. 

La qnasiioa da savoir si Ton pourvoirait à l'ad- Circonspec- 
ministration dos bienê hissés par «ne peirsofnhc mesurerd id- 
présumée absente, fut au conseil d'état l'objet ™Mrt»««*o«. 
d'une grave controverse. On disait : (( Il est dànge»- 
reox de donner connaissance, |^ un inventaire 
il dea coUMéraux avides > des affaires d*m dbaenl 
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( TroDchet 9 Lég. m., UU, p« 3ô) ; d'autoriser qui 
que ce soit à feuiller dans les secrets de la fortune 

et de la maison de l'absent; il serait intolérable 
qu'une absence de six mois donnât ce droit à des 
héritiers ; la loi ne doit administrer pour personne; 
Tngikmtibus jura succurrunt* Ce principe ne 
souffre qu'une seule exception : c'est lorsque la 
culture des terres est abandonnée.» (Tronchet, Lég. 
civ.y t. 4, p. Ô7). On ajoutait : a II vaut mieux que^ 
jusqu'à la déclaration de Tabsence, les biens et 
droits de l'absent soutTrent un peu, que d'intro- 
duire quelqu'un dans le secret de ses afTaires, et 
d'y porter souvent le d^rdre^ sous prétexte de 
vrillée à ses intérêts. > ' Tkibaudeau^ Lëg. civ., 
t. A, p. 4o). 

On répondait : a Les motifs qui font donner un 
tuteur au mineur doivent décider à faire admi- 
nistrer les biens de l'absent; l'un et l'autre^ quoique 
par des causes diflerenles, sont également hors 
. d'état de régir leur patrimoine. — On ne propose 
de pourvoir à Tadministralion des biens de l'ab- 
sent^ que lorsqu'il n'a pu y pourvoir lui-même ^ 
ou lorscfue les précautions qu'il a prises deriennent 
inutiles. : (1" Consul, Lég. civ., t. 4, p. 58). 
La nccM- Un moycn terme fut adopté^ celui de ne venir 

Jl^. ^ " au secours de l'absent présumé que dans les* cas 
d'absolue nécessité, a ilf. Emmery se pend à topi" 
nion de M. Portalis, si la loi exprime clairement 
que la mesure proposée ri aura lieu que dans le 
cas éCune extrême nécessité. (Lég.civ.,t.49p.' 6a)* 
Ludrcon*-. La loi ne déteiQuine pas les circonstances dans 

tances, le mo- lesquelles on viendra au secours de l'absent; elle 
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ne i^e pas le mode de le aecoorir; sur toat cela denesontpM 
elle /en rapporte à la sagesse et à la prudence des 
juges. — ( Tellement, dit M. Duranton, que les 
décisions rendues à ce sujet pourraienl bien par- 
fois renfermer un mal jugé ; mais elles nesauraient 
contenir une yiolation de la loi , pourvu toutefois 
qu'elles interviennent sur la demande des parties 
intëresséesjou à la réquisition du ministère public. 
(P. 3oi ). 

Si le pr6umë absent a hissé une procuration, Mandataire. 

c'est au mandataire seul à agir. S'il n'en a pas 
laissé , il n'est pas censé, par cela seul que ses biens 
ne sont pas administrés^ que ses affaires soient en 
souffrance; il faut qu'il y en ait des preuves posi- 
tives. Elles décident du moment ou Ton doit venir 
au secours du présumé absent^ et du mode de le 
secourir. 

Les circonstances oti Ton doit venir à son secours . Dhrenes 
peuvent varier à Vinfini; elles se compliquent par oùTi^fl^aoU 
la position du présumé absent et des tiers qui «wionnerd^ 

»^ ». ^ • \ • • 1 mesures d nd- 

ont des rapports d'intérêt avec lui. Voici quelques- minbtration. 
unes de ces circonstances : — Si la société où l'ab» 
sent était intéressé vient k se dissoudre, il faut 
nommer un notaire, atin de procéder aux liqui- 
dations et partages; — Si Tacte n'attribue pas à l'as- * 
sodé présent le droit d'agir seul pour les affaires 
communes y il y a nécessité que l'associé présent 
soit autorisé k gérer les affaires de la société. — 
L'ouverture d'une succession avant l'absence du 
présumé entraine la nécessité, dans ses intérêts et 
ceux de ses cohéritiers, de le faire représenter aux 
liquidations, comptes et partages. — Si ses terres 
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restent abandonné nus culture; si sa maison, 

ses usines, ses meubles, ses provisions, dépérissent; 
s*il faut prévenir l'insolvabilité d'un débiteur, em- 
pêcher une prescription de s'aecomplir; s'il faut 
exiger -on restituer un dëpôt , dans ces cas et autres 
analogues y il est nécessaire de pourvoir aux me- 
sures commandées, soit par l'intérêt du présumé 
absent, soit par relui des tiers* 

Cm douteux. M. Bigot de Préameneu met au nombré des 
affaires urgentes qui emportent nécessité d*agîr 
pour l'absent, Texccution des congés de loyer, leur 
paiement I celui des autres dettes exigibles. (Ezp* 
deS" motift^ Lég. civ. , t. 4, p. i3o). — « Il est 
difficile , dit M. Toullicr, de se rendre à cette opi- 
nion; autremcnJ il faudrait dire qu'il y a nécessité 
dans tous les cas. Le créancier peut obtenir un ju- 
gement par défaut et le ramener à exécution > 
commedans lecasd'un débiteur présent. )) (P. 3o i ). 
. — « C'est au juge , dit M. de Moly, à décider dans 
les hypothèses présentées par 31. Bigot de Préa- 
meneu^ et relevées par M. Toullier^ s'il y a néces- 
sité, ji — M. Duranton rësoud cette difficulté par 
une distinction naturelle: 

Créances exi-^ (( Les créanciers du présumé absent, dont les 
créances sont exigibles, peuvent obtenir condam- 
, nation contre lui ; pour cela, Tassigner comme il est 
dit à Tart. 69, n° 8 du Code de procédure^, et faire 
ensuite exécuterje juu;enient. Si les créances ne sont 
point exigibles , ils n'ont que le droit de demander 
au tribunal la noiçination d'un curateur aux biens 
blefc**^ qui dépérissent. (P. 3o5 ). Les biens d'un débiteur 
sont le gage comniun de ses créanciers. 
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— Si- 
Aucun mode particulier d'administration n'est Point àt 
tracé par la loi; une seule règle est prescrite : c'est Jg^^K^"^ 
de n'ordonner que ce qui est nécessaire.. ties juges 
devant agir selon les cas, et les cas variant à Fin- 
fini , il en résulte çuon ne peut se créer un sys» 
tème g&neral quon appliquerait indistinctement 
à tous les présumés absensi qiion devra mesurer 
les secours sur les circonstances, les propor- 
tionner aux besoins, ne pas les étendre au-delà. 
(Toullier, p. 3o3, 3o4). yliicune mesure nest Nécessité, 
ordonnée, dit M. de Moly^ pas même permise, 
sieUe nest commandée par la nécessités (P. 35). 

La loi, ayant laissé aux juges toute la latitude Recherche 
que nécessitent les circonstances , n'a pas défendu f^* J|j pjjjl 
les recherches dans les papiers de ral)sent pré- 
suœéy quoique ces recherches aient été peintes 
sotss les couleurs les plus rembrunies* (De Moly^ 
p. 34). Mais les mesures de ce genre seront or- 
données et exécutées avec la plus délicate cir- 
conspection. Ainsi s'agira-t-il de rechercher dans 
la maison de l'absent un objet déposé, un titre^ 
une somme d'argent nécessaire pour acquitter une 
dette, le juge commis fera lui-même la recherche; 
il ne dressera aucun inventaire des objets étran- 
gers à celui de sa perquisition; il s'arrêtera dès qu'il 
aura rempli sa mission ; son procès-verbal en con- 
statera binipiement l'accomplissement. (Uégnier, 
Lég. civ., t. 4^ p. Cl ). 



4. 
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§ V. 



ADMUIISTEATIOH DU FONDE DE POUTOIB. 



Fonde 
pouvoir. 



SaccoMtOD. 



àt Si Tabseni a laissé une procuration, il n'y a 
pas lieu à s*inquiëter de Tadministration de ses 

biens, (c LJadniinistraU iir constitué par la 1*0- 
lonté de Vahstnt doit être préféré à celui que 
la loi pourrait lui donner, ï> ( Thibaudeau , Lëg. 
GÎT., t. 4> p* 63). — Si donc Tabsenl a laissé un 
fondé de procuration , il n*y aura pas lieu à nom- 
mer un notaire pour le représenter dans les cas 
de Tart. 1 13. — En vain objecterait-on que, l'ab- 
sent s'étant trouvé dans des eipéditions lointaines, 
et n'ayant depuis donné aucun si^e de vie, son 
décès ne peut être douteux : sa procuration n'en 
devrait pas moins valoir pour le terme de dix ans, 
fixé par l'art* mi, ou pour tout ce qui resterait à 
courir de ce terme. (Merlin, kép., t. i6j p. 3). 
— L*absent qui a pourvu à ses affaires peut se re- 
garder comme dispensé de donner de ses nouvelles. 
L'absent qui prend des précautions pour Tadmi- 
nistrAion et la conservation de ses biens, mani- 
feste le projet de s'absenter et de revenir; on doit 
par conséquent croire plus long-temps à son retour. 

Lorsque l'absent a laissé un fondé de pouvoir 
chargé de régir et administrerune succession qui lui 
est échue avant son éloignement, il n'est pas néces- 
saire dénommer un notaire pour le représenter au 
partage de cette même succession. — La proc u ration 
qu'il a laissée pour agir, et administrer les biens 
fiiisant partie de cette succession» fait supposer 
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nécessairement son intention d'accepter cette même 
succession. Dès-lors le mandataire de l'absent peut 
introduire en justice une demande en partage* 

(i3 mai 1817^ Cour de Bruxelles; Dalioz^ ^« 
p. 5). 

Il est convenable, en cas de cessation de la pro- ^Cessation de 
curatiouy de pourvoir^ pendant ce qui restera à ifonJ^'^^^*^' 
expirer du terme de dix ans, à Tadministration des 

biens, comme dans le cas de simple présomption 
d'absence. (Tbibaudeau, Lcg. civ., t. 4, p. 91 ). 

Quoique un présumé absent ait laissé un fondé Opposition 
de pouvoir , il y a Heu de nommer une personne 
pour le représenter, si les droits de cet absent et 
du fondé de pouvoir se trouvent en opposition* 
(1 5 mars iSaS» Cour de Meta; Sirey^ aS^ a j 3i 1 }• 

Ainaniffaâiifnr sv viai. 

Nous allons voûr^ selon les divers systèmes qui Dniu '^let 
peuvent régir Tassodation conjugale, quels sont^es 
droits du mari relativement aux biens, et ce qui 
excède ces droits. — Ce que le mari peut faire en 
prince de sa femme ^ il peut le faire^à plus forte 
raison^ quand elle est présumée absente. 

^lors qu'il y a communauté art. 1 4a 1 ,1 4a2 
et i4a3 relent les droits du mari à l'égard des 
biens qui en dépendent* 

Il administre seul les biens, meubles ou immeu- 
bles de la communauté. — Il peut les vendre ^ 
aliéner et hypothéquer sans le concours de sa femme* 
(1 4a 1 ). —11 ne peut disposer entre vi6^ à titre gra» 
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tuit, des immeubles de la communauté , ni de 

runiversalilé ou d'une quotité du mobilier, si ce 
n'est pour rétablissement des enfans communs. — 
U peut néanmoins disposer des effets mobiliers, 
à titre gratuit et particulier^-au profit de toutes 
personnes , pourvu qu'il ne s*en réserve pas l'usu- 
fruit. (i4*ia. ) — La donation testamentaire faite 
par le mari ne peut éxeéder sa part dans la commu- 
nauté. (i4a3.) 

Dans le système de la communauté^ la femme 
a ordinairement des inimcul)les qui lui sont per- 
sonncb; elle peutavoir des meubles qui lui soient 
paiement personnels. (i4o4 à i4o8* — • iAqB» 
i5oo). 

Quels 3ont sur ces biens les droits du mari? 

Il a l'administration de tous les biens person- 
nels de sa femme. — U peut exercer seul toutes les 
actions mobilières et possessoires qui appartien- 
nent à la femme. (lAtiS). 

Si, le mobilier de la femme étant exclu de la 
communauté^ il s'ouvrait au profit de la femme 
une succession purement mobilière, il est évident 
que le mari , qui a Texercit» de toutes les actions 
mobilières, pourrait provoquer le partage sans le 
concours de sa femme. Ainsi ne s'applique point 
ici cette partie de l'art. 818 du Gode civÛ qui 
porte : a A t égard des objets qui ne tombent pas 
en communauté y le mari ne peut en provoquer 
le partage sans le concours de sa femme; il peut 
seulement, s'il a le droit de jouir de ses biens, 
demander un partage protfisionneL b — . A l'épo- 
que où fut promulgué le titre des successions. 
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dans lequel se trouve Tart. 81 8, le titre du con- 
trat de mariage n'avait point t^ncoiT été converti 
en loi. L'art. lUiS accordant au mari Texercioe 
des actions mobilières et possessûres «pii appiir- 
tiennent à la femme, il en résulte que, nonob- * 
slant Tart. 818, le mari peut provoquer seul le 
partage d'une succession mobilière échue à sa 
femme. Ainsi larLSiS n'eiclutque rexerctoedes 
actions immobilières. (Cour d'Aix, 9 janvicriSto; 
Sirey ,11, 2 , 4G8 ). 

11 peut exercer seul toutes les actions pusses- 
soires qui appartiennent à sa femme. — 11 est 
responsable de tout dépérissement des biens per- « 
sonnels de sa femme, cause par défaut d*actes 
conserviitoires. (lA'iS). 

Il ne peut aliéner les immeubles personneb 
de sa femme sans son consentement. / 

Il n*a donc point les actions immobilières; il 
pourrait aliéner indirectement en dirigeant mal 
ces actions. — Ainsi il ne peut provoquer le par- 
tage d'une succession immobilière écbue à sa fem- 
me. Ici s'applique la partie citée de l'art. 818. 

Peut-il aliéner les meubles? — La prohibition 
d'aliéner ne portant que sur les immeubles^ il 
peut aliéner les meubles par snite de la maxime^ 
inclusio unius est exckuio aberius^ — En 
général 9 dit M. Delvincourt, dans le mariage , 
l'administration du mobilier emporte le droit de 
Taliéner. (T. ^^p. 99 )• 

Second cas^—^My a exclusion de oommu* Quand u 

w^mtt^ y * exclusion 

nauie* 'je commu- 

Dansce système , qui est régi par les art. i53o oanU. 
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et sarans, qui tient le milieu entre le ré^ 

gime de la communauté et le régime dotal, le 
mari est encore administrateur absolu des biens 
meubles et immeubles de sa femme; il a le droit 
d'en percevoir les fruits* — S*agit-il d'actions mo- 
bilières, il a le droit d'actionner seul. — Il a le 
droit de percevoir tout le mobilier de sa femme. 
Paroonsëquenty s'il s'ouvrait une succession pure> 
ment mobilière au profit d'icelle il pourrait seul 
provoquer le partage. Là ne s'applique pas non 
plus la partie déjà citée de Fart. 818. — ( i53oy 
i53i ). 

m Quant aux actions possessoires^ le mari peut 

actionner seul; il est usufruitier des immeubles 
de sa femme (i53o), et responsable des prescrip- 
tions qu'on pourrait acquérir. ( aa54 ). 

S'il s'agit d'actions immobilières 9 l'aftion doit 
être intentée par le mari et la femme; le mari 
n'est que simple administrateur des immeubles 
delà femme (i53i); il pourrait les aliéner indi- 
rectement, en défendant mal Taction qu'il aurait 
intentée. Ainsi il ne peut provoquer seul le par- 
tage d'une succession immobilière échue à sa fem- 
me. (818). 

Peut-il aliéner les meubles? Oui, s'il s'agit^de 
choses fongibles, dont il a été fait un état estima- 
tif, ou de meubles inventoriés et estimés. (i53a). 
Quand il y Troisième cas» — La femme est séparée de 

Si l'action est mobilière , le mari ne peut action- 
ner seul; car ce n'est pas à lui, mais à la femme 
que la libre disposition du mobilier appartient. 
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( i449> ^^«^^ )• ^ plus forte raison, si Faction est 
immobilière. 

Quatrième cas- — Les époux sont mariés sous Ouana il y a 
le régime dotal .«me aouL 

L'art. 1 549 règle les droits du mari. 

a Le mariseul a radmioiatrationdesbi^ns dotaux 
pendant le mariage. 

• n a seul le droit d*en poursoivce les débiteurs 
et détenteurs, d en percevoir les fruits et les inté» 
rets, et de recevoir le remboursement des capitaux.» 

11 a les actions mobilières et poasessoires , dit 
M* Pigeau, mais non pas les actions pétitoires. 
Si l'action, dit cet auteur, est dirigée au pétitoirc , 
le mari ne peut actionner seul, parce que , l'im- 
meuble dotal étant inaliénable ( 1 ôô4 ), et la fem- 
me ayant tout à redouter du jugement où il fl(*a- 
girait delà propriété de sa dot, on aurait à craindre 
Talienation indirecte du mari, s'il procédait seul. 
(Pigeau, t. 1, p. )• 

M» DeWincourt est d*ayis contraire* Sous le 
régime de la communauté, dit-il, on eiige le 
concours de la femme, parce que son consente- 
ment est nécessaire pour Taliénation, et qu'on 
tient^ en général^ qu'en mitiëre de propriété, la 
capacité d'agir tient k la capacité d'aliéner. Mais, 
sous le régime dotal , le fonds n'est pas plus alié- 
nable avec le consentement de la femme qu'avec 
fDelui du mari; et 9 comme il fiiut cependant que 
les actions pétitoires soient intentées, on a pu 
accorder au mari, sans inconvénient, le droit d'y 
procéder seul. Aux termes de l'art. i4î28, ajoute 
M. Delf incourt^ le mari ne peut intenter seul que 
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les actions posseseoires appartenant k la femme. 
L'art. lie distinj^ue pas; il donne en {général 

au mari le droit de poursuivre les détenteurs 
des biens dotaux; ce qui comprend le pélitoire 
comme le possessoire. Li différâce tient à ce que , 
dans le r<^î^ime dotal , on a suivi davantage l'esprit 
des lois romaines, quidonuaienl au mari la reven- 
dication des biens dotaux. L. 1 1. G. dejuredot»^^ 
C de reivindic ( Delv., t* 3, p. io3« — Goor 
d'Aix , 9 janvier i8io. — Sirey, ii , a, 468). 

Le mari peut-il aliéner le mobilier dotal? 

Si le mobilier a été mis à prix par le contrat, 
. et si l'on n*a {>as déclaré que restîroaUon n'en 
faisait pas vente, le mari en est devenu proprié- 
taire, à la charge de payer le prix; il peut donc 
l'aliéner* ( i5ôi )• 

Si le mobilier n^a pas été mis à prix, ou si, 
ayant été estimé, on a déclare que Tcstimation 
n'en faisait pas vente, la propriété continuant à 
résider sur la téte de la femme, le mari ne peut 
aliéner. (1^3). 

Il y a un cas oèi Pimmeuble dotal peut être 
aliéné, c'est quand il a été estimé , et qu'on a dé- 
claré que l'est im atioi^ ei^ transportait la propriété 
aumari.( i5ô!i)« 

Dans les divers cas -oà le mari m pemnât agir 
seul , dans ceux où il ne pourrait agir même avec 
le concours de sa icmme, si elle était présente^ il de- 
vra^, pour agir, obtenir L'autorisation dejualioe, 
s'il j. 4 nécessité qu'il agisse. 

Quant à la surveillance desenfans mineurs et à 
la gestion de leurs biens, voyez le ch« IV* 
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§. m 

AMIHIfintâMOW OK LA 

La femme, séparée de biens, ou ayant des biens 
paraphernaux ^ peut Étire certains actes d'adminis- bien*, 
tralion. . 

Séparée de biens , elle peut disposer de son 

mobilier et Taliéner. 

Elle ne peut sans autorisation aliéner les ira- Biens para- 
meubles paraphemaux; Fart. 1676 ne d^tingue 
pas enire les menbles et les immeubles* 

Elle ne peut administrer les biens de la com- 

* ^ Uux, ne coni- 

munauté, ni les biens dotaux. ( lU^S, munauté. 

1 549 ). 

En l'absence de son mari^elie aurait donc besmn. Autorisa- 
dam la plupart des cas, de l'autorisation de la ll^i^^'^^je 
justice, soit pour administrer les biens propres r«tt4«. 
de son mari absent, soit pour administrer les 
biens de la oommumulé , soit pour administrer 
ses biens propres. — Mais Part. i4i porte qu'elle 
exercera tous les droits du mari, quant it l'éducation 
de ses enfans et à l'administration de leurs biens. 
Elle n'a donc pas bema d'autorisation -pour 
administrer les biens de ses enfims. — « Elle e^eioe, 
dit M. Duranton, la puissance administrative du 
père sur les biens des enfans. £Ue n'a pas besoin 
pour cela d'une autorisation judiciaire spéciale 
pour olaR|ne acte d'administration, ni d*une au- 
torisation générale; cette autorisation se trouve 
dans son mandat légal^ auquel un mandat judi- 
ciaîre.ne saurait rien ajouter. » (P. 490 )• 
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Il y a parité^ de raison pour décider qu'elle 
peut administrer tous les autres biens sans auto- 
risation générale ou spéciale pour chaque acte. 

a Je pense^ditM. Delvincourt, qu'elle pourra^ 
en vertu du mandat légal qui lui est donné par 
l'art. i4ii exercer, sans autorisation , toutes les 
fonctions de tutrice, sans qu'il soit pécessaire, 
comme le pense un auteur, qu'elle se fasse auto- 
riser pour chaque acte, ni même qu'elle se fasse 
donner par le juge une autorisation générale , qui 
ne pourrait avoir plus de force que celle qui lui 
est donnée par la loi elle-même. Quand la femme 
est nommée tutrice de son Wiari interdit, elle n'a 
pas besoin de se iaire autoriser pour administrer 
la tutelle; donc , à pari^ elc. » ( T. i , p. 85 ). 
J^tVk ^Tu ^^pcndant, comme il ne peut y avoirde tutelle 
4ence. ^^^^ qu'il n'y a pas décès ou présomption légale 
de la mort de l'époux absent, nous pensons que 
la femme pré^nte agira prudemment en obtenant 
une aulorisalion générale pour tous les actes de 
simple administration, 
tion^''^^^'^' « S'il est nécessaire, dit M. Duranton, de fiiire 
Mire pour ce dcs actes qui sortent des bornes de Tadmlni»- 

qui pxcèdf» la... i'* i ...^ 

•iropie admi- tration ordinaire, comme le mari lui-même, en 
ni«traUon. qualité d'administrateur, ne pourrait 

généralement le fiiire sans avoir obteno l'autorisa- 
tion d'on conseil de fiimille ( car il n'a pas plus 
de pouvoir qu'un tuteur, quand il s'agit de dis- 
poser des biens de ses en&ns ) , la mère doit de- 
Inander cette autorisation, et lafiôre bomologuer 
par le tribunal, d ( P. 4ûo )• 

V^mégm Si la femme de l'absent a ^iéné ses immeu* 
peut prouver 



— bi- 
bles personnels sans autorisation de justice. Tac- <jue le man 
quëreur est admb , pour faire maintenir la vente, l^'^ i^^^H 
à prouver que le mari ëtait décédé lors de la vente. 
Il est admis k cette preuve, nonobstant les disposi- 
tions de Fart. 46 du Code civil, quoiqu'il n'al- 
lègue pas i|u'il n'a pas e^sté de registres ou qu'ils 
sont perdus, pourvu toutefois qu'il y ait comoien- 
cément de preuve par écrit du décès du mari. 
( Cour de cassation , 12 mars 1807; Sirey, 7, 
1^ !l6l )• 

§^V1IL 



Trop souvent Padministration des curateurs fut ^Andenne 
contre eux un sujet de reproches; l'ordonnance '^J'**'''**'*" 
de 1667 abrogea l'usage de nommer des curateurs 
aux absens en matière d'ajournement* '(Tit. a, 
art. 8 )• Cet usage était dangereux en ce qu'il 
nécessitait un inventaire, et qu'il donnait lieu 
d'obtenir un jugement contradictoire contre un 
citrateur qui pouvait être négligent ou infidèle; 
parce que , les jngemens rèndus contre le cura- 
teur étant réputés contradictoires et ayant force 
de chose jugée, il sullisait de corrompre le cura- 
teur pour ruiner l'absent. ( Tronchet, Lcg. civ.^ 
U U, p. 36). On préféralaisser prendre un juge- 
ment par défaut à l'égard duquel Tabsent avait 
dix ans pour relever appel. Dans tous les autres 
cas, on nommait des curateurs, si besoin était 

Lors de la discussion au conseil d'élat> on agita Législation 
la question de savoir si on nommerait un cura- 
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leur au présumé absent. La commission éuûi d'avis 
qu'il fallait nommer un cui^ateur lorsque les cir- 
oonslances Teiigeraient. M. Tronchet combattait 
particulièrement cet avis, a A Paris , disait M. Bigot 
de Préamencu dans la discussion , le tribunal 
nomme un curateur à l'absent lorsque les circon- 
stances l'exigent* LWdonnancede 1667 ne s'op- 
pose pas à cet usage; elle n'eiclut pas, en gdnéral^ 
les curateurs aux abscns. La section ne propose 
donc que ce qui se praticjue. On donne des cura- 
teurs aux absens; mab il faut que fts circonstan- 
ces Je rendent indispensable » ( Lég. civ. , t. 4, 
p. 61). — Après une longue discussion, il fut con- 
convenu au conséil d'ctat qu'on donnerait un 
curateur à l'absent toutes les fois qu'il serait 
nécessaire. 

Les tribunaux, dit M. Duranton, choisiront 
un homme intelligent et probe, connu pour 
avoir eu avec Tabscnt des relation^ d'amitié et de 
bienveillance; le plus proche parent, naturel- 
lement intéressé à la conservation des biens, 
quand d'ailleurs il réunit les conditions rcquisâ, 
( P. 307 ). 

On pent De ce qu'il fut convenu qu*on donnerait à l'ab- 
SÏÏÎSS aS sent un curateur toutes les fois qu'il serait né- 
procès. cessaire , on a induit que, contre la prescription 
de l'ordonnance de 1OG7, on peut nommer des 
' curateurs aux présumes absens en matière d'ajour- 
nement, toutes les fois qu'il est nécessaire de dé- 
fendre à un procès ou d'en intenter un. — Le cas 
fut même prévu dans la discussion. 31. Iroiichet 
disait ; « Le danger d'exposer l'absent k des con- 
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dauuittioiis contnMlîctoùrasy qoi le ruinent 8*il e 

.un curateur perfide y ne laisse pas de subsister ; 
des jugemens par défaut ne rexposent pas de 
méme^ puisqu'ils ne l'empêchent pas de revenir 
contre la condamnation. » ( Lég. m., t. U, p. bg). 
M. Portails faisait observer que les jugement par 
défaut deviennent définilifs après un certain 
temps* (Lég. civ. , t. 4, p. 60). — Si le juge* 
mei#par défaut devient définitif ^ il rmt donc 
mieux que l'absent soit défendu. 

« Ainsi , dit M. de Moly , on n'a pas même 
voulu proscrire la nomination du curateur aux 
procès» prohibée par l'ordonnance de 166;^, quoi- 
que les motifr de cette prohibition aient été re*- 
tracës. 1» 

Dans Tespcce jugée par la Cour de cassation , 
le 8 avril 1812, Guillaume Ducasse combattait 
la nomination de Marian , nommé par la Cour de 
Toulouse y sur la réquisition du ministère public, 
pouradministrer lesbieiîs de Paul-Marie Raymond, 
absent , et être mis en cause dans le procès rtla* 
Hf auxdUs biens. L'arrêt de la Cour de Tonlonae 
fat confirmé ainsi qu*il suit : 

a Attendu que, d'après l'art. 1 14, Gode civil , le 
ministère public est chargé spécialement de veil- 
ler aux intérêts des absens, et qu'il doit être en- 
tendu sur tontes les mesures qui les concernent; 
d'où résulte que, Paul-Marie Uaymond étant pré-* 
sumé absent à l'époque de la demande dirigée 
contre lui en délaissement de la terre de Laye*- 
lanet , il était du devmr de ce magistrat de requé- 
rir , et de celui do la Cour d'appel d'ordonner la 
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nomination d*UD administrateur de ses biens > 
etc. Rejette. » 

Dans cette cause, M. Merlin disait en son ré- 
quisitoire : (( L'obligalion du minislère public de 
veiller spécialement aux intérêts des personnes 
présumées absentes, renferme nécessairement celle 
de requérir la nomination d'un administralcur 
aux biens , non-seulement de l'absent qui est at- 
taqué et sans défense » mais encore de Tab^t à 
qui il importe d'intenter une action urgente, pour 
Texercice de laquelle il n*a point de procureur 
fondé.)) (Képerl., v° Testament^ sect. V, p. 81 3). 

Les ju£çemens contradictoires et dédnitifs ren- 
dus contre le caratenr obligent-ils le mineur ? 

t'U^t S^H*» inatUquables? 

radus cou- Oui, disent MM. Duranton et Delvincourt, dont 

trc leurs eu- . . . . ' 

imteun ? vo^ci 1 opinion : 

(( Le cboix du curateur , dit M. Duranton , est 
d'autant plus important , que nous croyons , con» 
. trer 'opinion de quelque^ jurisconsultes, que les 
jugemens rendus vis-à-vis du curateur , et sur 
les conclusions du ministère public, seront obli<» 
. gatoires pour le pr^umé absmt. Gela nous parait 
fondé, et sur l'esprit de la loi, et sur la raison na- 
turelle : sur l'esprit de la loi , qui , pour que les 
intérêts de l'absent ne soient pas sacrifiés , exige 
que le ministère public soit entendu dans toutes 
* les causes qui le concernent el l'intéressent ; pré- 
caution dont la nécessité et même l'utilité se fe- 
raient assurément bien moins sentir, si l'absent ne 
courait dans les contestations judiciaires que la 
chance favorable , et jamais la chance contraire ; 
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Aur la ndson nalnrelle, qui ne permet pas qa*on 
puisse , pour conserver les droits de Tabsent , 

poursuivre ses débiteurs , obtenir contre eux des 
condamnations ^ s'ils résistent et succombent , 
quand o^endant la décision qui leur serait fa- 
^rwable "serait vaine à Tégard de leur véritable ad-* 
vcrsaire. L'intervention du ministère public est 
d'ailleurs une puissante garantie en faveur de 
l'absent. (P. 307 ). 

c Les jugemens , dit H. Delvinoourt » rendus 
avec le curateur , étant réputés contradictoires , 
et pouvant passer en force de cbose jugée ^ Ton 
sent aisément que l'absent pourrait ctre ruiné par 
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Notes ). 

Sans doute les jugemens rendus avec le cura- 
teur obligent le mineur tant qu'ils subsistent; 
mais le mineur ne peut-il pas les attaquer pai la 
requête civile , et les faire rapporter, s*ils ont 
été mal rendus? Telle est la question que MM. Du- 
ranton et Delvincourt auraient trouvée résolue 
dans le procès-verbal du !i4 fructidor an XI, s^ils 
avaient lu sans distraction ce procès-verbal. 

a Peut-être cependant, dit M. Portalis, convien- 
drait-il de donner à l'absent la faculté de se pour- 
voir contre les jugemens contradictoires rendus 
avec son curateur : une institution qui a pour 
objet Pintérêt de Pabsent ne doit pas tourner * 
contre lui; on pourra donc la modifier sous ce 
rapport. > ( Lég. civ. , t. 4, p. 60 ). — M. de Maie» 
ville appuya ainsi l'opinion de M» Portalis : c Si 
un absent a été mal défendu par son curateur , 

5 
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ii doit avoir^ comme le mineur, la faculté de se 
pourvoir par requête civile : l'analogie entre les 
deux cas est parfaite , et l'équité répugne à ce 
qu'un absent soit puni de la néglijïenceet peut- 
éire de la perfidie d'un curateur qui n'est pas de 
son choix. )) (Lég» civ., t. 4, p. Gi ). — On lit en- 
suite dans le procès-verbal : « L'arUcle est adopêé 
avec les moàifioaJdons proposées par M* Porta^ 
lis. » ( Lég. civ. , t. 4, p. ()3 }. 
L\ibseni Ainsi l'absent peut se pourvoir par requête 
voir 'pu-^re- cîvile contrc le jugement rendu avec son cura- 
qoMe dvile. . Passent a été en ce point assimilé au mi- 
neur. Ainsi il faut ajouter labsriit aux individus, 
collectifs ou non, auxquels Fait. 48 1 du Code de 
procédure civile accorde la faculté de se pourvoir 
par requête civile. Cet article n*est donc pas limi- 
tatif; il ne borne pas h âculté de se pourvoir par 
recj[ucte civile ^ aux individus^ corps ou établisse- 
mens qu'il désigne. 
Un admi. administrateur autre qu'un notaire peut 

!ïf quCno- ^ ^ Fabscnt dans les divers cas énonc6 

uirepeatéire en thèse générale dans l'art, iia. — «Lorsque, 
lescasderariv instance , au sujet d'un immeuble rc- 

' daiaé contre un présumé absent ^ le tribunal es- 

time qu'il y a lieu d'ordonner que\» dernier sera 
représenté, il n'est point obligé de choisir un 
notaire; il peut nommer tout autre individu pour 
administrer les biens de l'absent. 

( Cour de cassation^ 8 avril i8ia; DalloE , 
t. 1 , p. 1''). • 

Lcilébiteur M. Merlin demaiidc si le débiteur de l'absent 
reUor "îa^no^ P^ut quereller la nomination du curateur ^ sous 
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prélexte, par exemple^ qu'il a été nommé prcci- mination dn 
pitamment^ que sa solvabilité est équivoque. Cet 
auteur répond que non , en se fondant sur 

l'art. 1 '2f\i) (iii Code civil, cl sur un arrêt de la Cour 
de Bruxelles du 5 juin 1819. Le débiteur , dit 
M* Merlin , n'a aucun intérêt à quereller la no* 
mination du curateur ; car le paiement qu*il fera 
au cjirateur le libérera aussi sûrement que s'il le 
faisait à l'absent lui-même. (Merlin^ Répert., t. i6> 
p. 2 ; 0>ur de Bruxelles y 3 juin 181g; Dalloz, 1. 1^ 
p. 6 )• — La Cour de cassation a jugé , le 27 août * 
i8a8 , que l'individu qui, avec un titre apparent 
de curateur, exerce le droit d'un absent, est ré- 
puté par cela seul avoir titre suffisant pour iiiten- s 
ter une action en complainte au nom de cet 
sent , sans qu^il y ait à s'occuper des vices dont son 
titre de curateur pourrait être infecté. ( Cour de 
cassation , août iSi6» — Sirey,. 1829^ ^^^Q.)* , 

Le débiteur d'une succession dans laquelle sont l e aebit«qr 
intéressés des absens , ne peut demander prëa- curaileur^^'nc 
lablement la déclarai ion d'absence , quand il y a SerVn^d^- 
•un curateur nommé pour les absens. C'est ce qui raiion d'ab- 
M été jugé par la Cour de Limogés, le 10 août 1819» 
ff Considérant , 'porte Tarret , que , si Pierre et 
Jean Samie, absens depuis longues années, 
sont défunts ^ c'est Antoine Samie qui doit 
recueillir leur hérédit^ , soit de son chef | soit 
comme subrogé aux droits de Jeanne et Pierre 
Samie , ses frcrc et sœur ; qu'il est libre de faire 
déclarer l'absence de l'un et de l'autre , mai$ 
que Jean .Cbaminaud , débiteur, n'a. ni droit ni 
qualité pour l'y contraindre; — Que la Cour a 
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pourvu à la conseration de tous les droite par h 

nomination d'un curateur. ( lo août 1819, Cour 
de Limoges; président M. Grivel; pl. M'* Géry 
etRanjon. — Samie c. Chaminaud* 
Lespourotn Z)es pouçoirs dti curateur» Il résulte des termes 

du curateur * r -i 1» 1 • 1 

Don définis, généraux de l art. 1 1 1 que les pouvoirs du curateur 
qu'îui*"*î:*tM S ëteudent qu'aux acies d'administration , aux 
de simple ad- actcs puremeot conservatoires. — Si donc les 
pouvoirs d un curateur n avaient pas été définis j 
. nous pensons qu'il ne pourrait intenter aucun 
procès^ ni même défendre à ceux qui seraient in- 
tentés contre lui^ et qu'il devrait dans ce dernier 
^ cas y pour agir , se faire donner un pouvoir spé* 
çîal. — Dirait-on , en argumentant de Fart. 464 
du Gode civil, que c'est une suite de l'administra- 
tion des biens de défendre aux actions immobi- 
lières et d'intenter les actions mobilières? Nous 
n ne peut aurions dé la peine à céder à cet argument tiré 
S on ^H^e l'administration du tuteur; car l'administration 
jjrter en jus- tuieiyf s'éteud à tout ce qui peut devenir utile 
à la personne et aux l>iens du mineur ; elle n'est 
gênée que dans les points où elle est limitée par 
la loi, où il faut au tuteur une autorisation spé- 
ciale, tandis que le curateur à l'absent, à moins 
de pouvoirs spéciaux , ne peut se livrer qu'aux 
actes de simple .administration , aux actes pure* 
ment conservatoires. 

Mais il peut être utile li l'absent , non-seule- 
ment qu'on gère ses biens , mais encore qu'on 
agisse en justice dans son intérêt, soit en deman- 
danty soit efl défendant : dans ces deux derniers 
9 comme dans tous autres analogues, il faut 
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au curateur des pouvoirs spéciaux; aussi MM. Por- 
tails et Régulier disaient-ib que le curateur sera ^ 
une sorte de fondé de procuration, dont la justice 
réglera les pouvoirs. 

Les tribunaux, dit M. Duranton, ne lui accor- 
deront que le moins de pouvoir possible, celoi-là 
-seul qui tournera au prolt de l'absent et jamais 
à son détriment. (P. 807). Ainsi, dit M. Prou- 
dhon , pour connaître quelle est Tétendue des 
pouvoirs d'un corateur, il £uit recourir au juge-* ^ 
ment qui le nomme. 

f Le curateur autorisé à exercer un droit ouvert IWtaieiitâtt- 
au profit de Tabsent, et à faire tout ce qui est né- ï^2§o«.'*^ 
cessaire pour t exercice de oe droit, esX^ pa)f 
cela même , autorisé donner assignation , et 
Vaction intr^uite par lui est valablement formée. 
(Gourde Limoges, i3 mai 18:19). 

.1 Quand le curateur nommé pour gérer les Pv >l 
biens de l'absent et défendre à un procès in- *^ 
tenié contre t absent j a succombé dans ce procès 
en première instance « il a qualité pour plaider 
sur Tappel quUl a relevé lui-même. » , 

Dans la cause du sieur Rod^k^ contre le sieur 
Charles d'Osmont, le sieur Pinot, curateur de Fab* ^ 

sent d'Osmont , après avoir interjeté appel dans 
l'intérêt d'Osmont^ soumettait lui-même à la Cour 
de Caen la question de savoir s'il avait qualité 
suffisante pour représenter l'absent sur l'appel. U 
disait : Toutes les &is que les circonstances obli- 
gent Tadministrateur ou le curateur à compro- 
mettre les droits de celui qu'il représente , il ne 
péut le &ire sans une autorisation préalable de 
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la justice , son mandat ne s*ëtendanl^ diaprés les 

41 termes mêmes de la loi, qu'aux actes conservatoires 
ou de pure administration. Un curateur peut 
donc interjeter appel d'un jugement qui con- 
damne Tabsent , parcé qu'il est de son devoir de 
conserver à ce dernier la facultë de recourir à un 
degré supérieur de juridiction ; mais il sortira des 
termes de son mandat , s'il plaide sur cette nou- 
velle instance sans autorisation à cet effet , parce 
• qo*en défendant mal les droits de l'absent, il 

peut les com promettre irrévocablement. 

La Cjour de Caen a jugé que le curateur avait 
«qualité pour plaider sur ra[)pel sans nouvelle au- 
torisation y VU surtout que l'intimé ne lui oppo*» 
sfiût aucune fin.de nun-recevoir , ce^que lui seul 
aurait pu faire. Cet arrêt a été confirmé par la 
Cour de cassation ainsi qu'il suit:« Considérant 
que Pinot avait été nommé curateur k l'absent 
dans la forme voulue par l'art, i 1 1 du Code 
civil 9 et qu'il .ne peut être douteux qu'un cura- 
teur ainsi nommé a qualité pour plaider sur 
Pappel qu'il a relevé lui-même. (Sirey, i5 , i , 
i3i). 

Le débiteur S Le débiteur ne devant en général demander 
cin^iU»^ ^ pour l'acquittement de la dette qu'une quittance 
tiquer réten- libératoire , il s'ensuit qu'il n'est pas recevable à 

eiue cics pou- i i • i i 

%oirs du tu- criticjuer l'étendue dcs pouvoirs de la personne qui 
se présente pour recevoir, si cette étendue de 
pouvoirs a été réglée par la |ustice. — Ainsi il ne 
peut pas refuser de se libérer entre les mains d'un 
curateur nommé à son créancier absent^ sous pré- 
texte que la loi n'autorise pas les curateurs à 
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\f en cette qualité , des recouvremem de ca- 
pi taux , si le curateur de son créancier a été ex- 0 
pressément chargé de iaire ces recouvremens par 
le jugement qui le nomme* (Cour de cassation ^ 
6 novembre i8!i8;l^rey, iSaS^ Uoi ). 

» Le curateur nommé par un tribunal étran- 
ger à un absent étranger, peut, sans avoir préa- 
lablemelU fait déclarer exécutoire le jugement 
qui contient sa nomination , procéder , par exé- 
cution en France , contre un débiteur oblijçé en- 
vers l'absent par acte exécutoire passé en France. 
( ao juin i8ao ^ Cour de Douai; Uallos, 1. 1 , p. 7). 

1 Celui qui a souscrit un compromis sur les 
tlroits d'un absent, avec son curateur, non auto- 
risé à compromettre, peut réclamer lui-même la 
nullité du compromis. > 

» 

FAITS. 

18 vendémiaire an XIII, compromis entre ies Si le cura- 
prétendans à la succession de Jérôme Letellier, l^autoris^à 
décrié isans enfans. A ce compromis fut partie ^™P^™eut 
Marguerite Ghausin , épouse et curatrice du sieur demander 
Philippe, absent, Tun des cohéritiers. Marguerite •compcoona. 
Ghausin n'avait pas été autorisée préalablement 
à compromettre. La sentence arbitrale fut favo- 
rable li l'absent. Pour se soustraire à la condam- 
nation arbitrale^ la dame Lesage en demanda 
la nullité, se fondant sur ce que la curatrice avait 
souscrit le compromis sans procuration spéciale 
et sans l'autorisation prescrite par Part. U6y du 
Code civil. — La dame Marguerite Chausiii ap- 
puyait sa défense sur les art* «^5 et 1125 du 
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Goâe ciyil; elle aoutenut que l'abBenl seul annii' 
pu élever cette querelle contre le compromk* 

Arrêt de la Cour de Rouen : « Attendu que Tab- 
seut a été représenté au compromis par un cura- 
teur qui n'était pas spécialement autorisé ^ et qui 
par conséquent n*%wiit pas qualité pour compro* 
mettre ; que la décision arbitrale , intervenue sur 
cecompromisy est radicalement nulle, et qu'aucun 
des héritiers ne peut être lié par un acte frappé 
d*une nullité qui résulte du défiiut de qualité de 
la personne qui repr^nte Tabsent , etc. » . 

Pourvoi, u La Cour, considérant qu'un compro- 
mis est un acte synallagmatique; que, de sa na- 
ture, il doit contenir obligation r^iproque; qyu^ 
dans l*c8pëoe, Pune des parties n'ayant pas de 
capacité ni d'autorisation suffisante pour obliger 
l'absent^ les autres parties n'ont pas dû davantage 
être obligées envers lui; conséquemment que lé 
compromis, et tout ce qui Fa suivi, a du être 
déclare nul; que les articles aa5et iia5 n*ont 
point d'application k l'espèce; que les deman- 
deurs avaient intérêt de faire prononcer cette 
nullité, et que, le jugement arbitral ainsi anéanti, 
il ne peut y avoir lieu k la violation de la chose 
jugée. » 

( 5 octobre 1808, section des requêtes; Sirey, 9^ 
1,71). 

Les absens L'art, a 1 de la loi du'i i brumaire anVII acoor- 

PJJ^ ^jX'. dait une hypothèque légale aux absens sur Jes 
cale -lur les bicns de Icurs curateurs et administrateurs, pour 

biens de leurs . ^ i i 

raisoif de kvr gestion. 
L'art* 92 chargeait, en cas de retard, lacom- 
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mission du directoire eiécutif de requérir d'office 
l'inscription, 

.Le Gode civià n'a pas accoi-dé cetU hypoLbè4ue 
légale aux absens. ( Voyez arU aiai )• 

L'hypothèque légale accordée àl'absentpar la loi 
du 1 1 brumaire an Vil a pu être inscrite depuis 
U pubUcadon du Gode civil- ( Gour de Rouen, a5 
février i82t5; Sirey, ib, a, 356 — Le Gode, 
n'ayant pas d'effet rétroactif , n'a pu délruire un 
droit qui existait avant sa publicalion. L'effet du 
Code ne peut s'étendre qu'à la forme de l'acte 
néoenaire pour conserver Thypothèque légale. A 
la vérité on objectait que , d'après la loi du 1 1 
brumaire, l'hypothèque n'existait qu'à la charge 
d'inscription; que cette inscription n'ayant pas 
été requise sons cette loi , le Code civil éuit devenu 
le régulateur dtt droits des parties; qu'on ne 
pouvait dire que ce ftt là lui donner effet ré- 
troactif, puisque, lorsqu'il éUit survenu , la con- 
dition constitutive de rhypothèque, c'est-à-dire 
l'inscription, n'eiistait pas; que, dès-lors. Tin- 
scription, prise en vertu d'un titre auquel la loi 
ne donnait plus aucun effet, ne pouvait servir 
de base à la prétention élevée. — La réponse était 
facile : sans doute l'hypothèque légale, sous la loi 
de brumaire, ne pouvait avoir d'effet que par 
• Hnscription; mais il suffisait que cette insmp- 
tion fût antérieure à celle des tiers, pour que l'hy- 
pothèque produisit effet à leur égard. L'inscrip- 
tion, conservant le droit, a pu être faite sous le 
Gode dvil , qui n'a pas anéanti le ikoit. — Ainsi, 
d'après l'art. 3; de la loi du iriwumaire, les 
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hypothècpies antiennes durait inscrites dans 
le dëlat de trois mois, pour conserver leur force 
à la claie du titre qui les établissait; mais le dé- 
faut d'inscription dans ce dé^i n anéantissait pas 
ces hypothèques; seulement elles ne pouvaient 
avoir de force qu*à la date de leur inscription* 

§ IX 

DB L'ADMIHUTa^TION OU NOTAIAB. 

lioo'dCÏo: * ' ' tribunal , à la requête de la par- 

aïd'ïdSSSl *" diligente, commettra un notaire pour 

tratioD près- 

représenter les présumés absens, dans les inven- 
«ft p»r 1. tairw, comptes, partages et liquidations dans 
les(|iicls ils seront intéressés, s 

La nomination d'un notaire, dans ces divers 
cas, est le seul mode prescrit par la loi de veiller 
aux intérêts de Tabsent. 

La loi du 1 1 février 1791 voulut que les cura- 
teurs fussent remplacés par des notaires tout» 
les feis qu'il s'agirait de repié^nter Tabsent dans 
les inventaires , comptes , partages et liquidations. 
Gcttc disposition a passé dans Fart. 1 1 3. 

neH^p\u;:!- . ' ^>P- etToullier, a" 34o, 

t-ii cju'anx insinuent trcs-cl ai rement, dit 9L de Moly, que 

^ te dispositions de ran. ii3 ne s'appliquent 

qu*attx successions. Il nous semble , ajoute M. de 

Moly, que c est une erreur, et qu'il faut prendra 

cette disposition dans toute l'étendue de la signi^ 

ikation des termes qui la composent. Or, ces 

termes erabiyssent tous tnvenuires, partages et 

lîquîdalions, dans lesquels un présumé absent 
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e$t intéressé^ si'importe le genre d'affaires ^ et le 
droit dont Texercice donne Heu à ces opérations. 

Cette p^éncralitc de sens a été si bien dans Tin- 
ientiou du législateur, que nous lisons dans r£x- 
posé des motiis de l'orateur du gouvernement» 
les successions , les comptes , les partages , les 
liquidations dans Icst/ucls les absens se trouvent 
intéresses. Si, lors de la discussion» le conseil 
d'état n'avait entendu prévoir c|ue les opérations 
relatives aux successions^ son organe n*eût pas parlé 
des successions, avant d'énumérer les actes aux- 
quels elles pouvaient donner lieu, m (P. 41^,; 44). 

La loi du 6 octobre 1791» rappelant les cas L e noto ire 
où les notaires doivent remplacer les absens» teTdSeâ^ê 
porte, art. 7 : a Dans ces cas , les notaires ne ^^jj^^ 
pourront iiistrunLenter eux-mêmes, n Cette 
dernière disposition n^a pas été rappelée dans 
Tart. 1 1 3; mais il est évident que les notaireschargÀ 
de représenter les absens ne peuvent instrumenter 
dans les actes où ils sont ^ irties. vc Le notaire, 
dit M. Pigeau , opère comme mandataire de l'ab- 
sent» c'est-à-dire comme particolier» et non com- 
me notaire. 1 (T* a, p. 869 )• — Il est partie dans 
cette opération , dit M. Delvincoart ; il ne |)ourra 
donc pas faire comme notaire les actes qui y sont 
relatift. (T. 1» Notes, p. 84). 

Il fiiut, dit H. de Moly, nommer un notaire Qnnmnme 
pouf chaque alèsent présumé. ( P. 98 ). — Pour ^..^ "h^î^^ 
chaque absent présumé, dit M. TouUier> s'ils ont J^^» . *|j|î 
des intérêts opposés. ( P. 307 réu opposés. 

M. Toullier est d*avis que» pour iaire repré- Faiiirii^*it 
senlcî luî absent, il faut qu'il y ail une demande Jiemenrdc- 
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mande et ai- ei\ partage, et par conséquent une assignation à 
personne ou domicile. Elle est nécjessaire, dit-il^ 
pour 8*as8urer que l'absent n'a pas laissé de pro- 
curation : c'est lorsqu'il fait dë&ut, qu*on demande 
qu'il soit nommé un notaire pour le représenter. 
( P. 307 ). — M. de Moly ne partage pas cet avis. 
Tout défaut , dit-il^ ne prouye pas, que le dé£ûl- 
lant soit absent ou en présomption d'absence* 
S'il fiillàit préalablement une assignation, les 
intérêts des présumés absens seraient souvent 
compromis , parce que les parties avec lesquelles 
l'inventaire, le compte , etc., devraient avoir lieu, 
auraient, dans bien des cas, le plus grand intérêt 
à ne pas y faire procéder, alin de se perpétuer 
dans la jouissance du tout^ et d'éloigner des 
liquidations, par lesquelles ils pourraient être 
reconnus reliquatairès. La nomination du notaire 
pourra donc être provoquée, quoiqu'il n'y ait pas 
d'action introduite en justice. ( P. 98 ). 

Etendue des Quelle est l'étendue du pouvoir déféré à un 
Souire" notaire commis pour repràenter une personne 

présumée absente dans un inventaire, un compte, 
un partage, ou une liquidation de succession? 

Le mandat dtf notaire délégué pour représen- 
ter une personne présumée absente, est contenu, 

dit M. Proudhon, dans le jugement qui l'a nom- 
mé : c'est là qu'on doit recourir, en premier lieu, 
pour apprécier l'étendue des pouvoirs qui luisent 
confiés. (P. 189). 

Ce notaire ne peut consentir d'hypothèque au 
préjudice de l'absent; il ne peut faire aucun acte 
d'abandon, dé cession, d'aliénation quelconque. 
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( Proudbon, p. 189 ; Duranlon, p. 3o4). Il lui 
faudrait un ^iivoir spécial. ( Art. 1 988 ). — 11 
ne peut transiger ^ un tuteur ne le peut pas pour 
son mineur ( !io45 ) sans Tintervention de la jus-- 
tice. ( 4G7 ). — Gomme il est censé rcvctu des 
pouvoirs de Tabsent, il ne pourra faire que les 
actes permis à un mandataire ordinaire , mais non 
aucun de ceux qui ont trait à l'aliénation , comme 
une transaction. — Quant aux partages, commec'est 
là un des objets de son mandat ^ il n'est pas dou- 
teux qu'il ne puisse y être partie, sauf l'homolo- 
gation du tribunal. ( Delvincourt » t. Notes, 
p. 84 )• — Il ne peut' consommer défihitivement le 
partage au nom de l'absent présumé. Ce partage 
ne devient définitif que par l'homologation qui 
en est faite en justice. C'est ce qui résulte cl%^re- 
ment, dit M. Merlin, de l'art. 838. — En un 
mot, dit M. Proudhon, les pouvoirs de ce notaire 
se bornent aux actes purement conservatoires , et 
4 tout ce que la prudence peut lui suggérer pour 
Texécution matérielle de l'opération à laquelle il 
est député, sauf à recourir au tribunal pour 
tout ce qui n'en serait pas la suite nécessaire. 
(P. i9o> 

L'une des premières obligations du notaire est Le notain 
de se renfermer strictement dans le mandat "J?^"fenf^ 
qu'il a reçu. Ainsi le notaire nomme pour repré- l'absent au 
aenter l'absent dans un partage, n'a pas de 
dat pour distribuer l'argent qn'il a reçu pour ^^X^"" ^ 
l'absent entre les créanciers de celui-ci; et tout «'rëancîew de 

VIP' , / 1 1» I !• rnnsrnl l'ar- 

ce qu il lait, a cet égard, I oblige comme negotio- gem qu'a a 
rumgestor. C'est ce qui résuite de l'arrêt qui suite; 
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a AUeodu (|u*aiix ter mes du jugemenjt du a 5 fé- 
vrier 18 12, le notaire Delage avait reçu seule- 
ment un mandat spécial pour représenter Tous- 
saiiil-Tonrle, absent , clans les o|)( ralit].îis déter- 
minées par Tari. ii3 du Code civil, iiaais non 
pas <in mandat général pour le représenter dans 
toutes ses aflaîres, et qu'en prenant sur lui de 
distribuer entre les créanciers les deniers qu*îl 
avait perçus, il a outrc-|iai»i>c leb pouvoirs de sa 
commission. • 

» Attendu que, dans les opérations auxquelles 
Delage a procédé au-delà des limites de son man- 
dat, il doit vtre retrardé comme ayant volontaire- 
ment géré lc§ afTaircs de rabseut, cl que, consé- 
quem ment , ses actes doivent éti^e appréciés d'après 
- les règles relatives aux quasi-contrats, qui impo- 
sent au gérant volontaire Tobligation d'agir en 
bon père de laniille, etc. « 

Cour de Limoges, 19 mars i8v.H; ch. civ. , 
premier président M. de Gaujal ; pl. M'*. Giri et 
Dulac. — Brunetaud c. Delage. 
Le notaire Le notaire, chargé de représenter l'absent 
qu"rîe*^rta- ^^^"8 tous ks aQ|ies énoncés dans Tart. ii3, peut- 
^ il les provoque; ? -r U le pourrait , d'après la 

maxime, qui veut la fin veut les moyens. Aussi 
M. Delvincourt dit-il: «La négative a été jugée 
par la Cour de Bruxelles^ le 8 avril 181 3. Peut- 
être y avail-il, dans l'espèce, quelque motif par- 
ticulier qui a inilué sur celle décision; mais je ne 
crois pas que Ton puisse Tadopler en principe gé- 
néral. Ce notaire e^t chargé de représenter raïweut; 
il peut doue faire tout ce que poumiit fiôre l'ab- 
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sent ; or , Talisent anrail le droit de provoquer le 
partage y donc, etc. » (Delv.^ t. i , Notes , p- 84). 

M.P Merlin est d'avis contraire. Nous ne pou vous '»« [f pe«t 

j. . j , . . *as, dit M. 

nueux faire que de rappeler son opinion» McrVn. 
c Le notaire a^t-il qualité p^ur provoquer le 

partage dans lequel l'absent est intéressé? , 

» Le partage étant considéré comme un échange 
que les copartageans font entre eux de pov- 
Jtions déterminées dans les biens qu'ils possèdent 
en conii|)un , contre les portions indétermi- 
nées qu'ils y ont respectivement (i) , ou comnir 
une. vente qu'ik se font respecUvement des uns et 
des autres (2), le drçct de le provoquer n'appartient 
régulîërenient qu*à celui qui a le pouvoir d'aliéner. 

» De là vient que le tuteur d'un mineur ou 
d'un interdit peut bien , en sa qualité, répondre 
à ukie demande en partage (3) , mais non {Ais la 
former lui-même II moins ^ qu'il n'y soit autorisé 

par un conseil de famille. 

' » De là vient encore que, suivant l'art. 818 du 
Code civil, le mari ne peut, sans le concours 

de sa femme, provoquer le partage d'immeubles à 
elle échus qui ne tombent pas-en communauté. 

(1) Quasi cprtA lege permutationem ieceriul , scilicct, si 
oinucs res divisa; &int. L. ao , ^ III. I). Fam. Ercisc. — Cùm 
pcmiuUlio remm disccraens communionera, iDlerveiiiet. h. 77, 
§ XVIU. D. De legpAis. 

(9) Divînonem praediomm vicem cmplionU obtinere plaçait. 
I4. 1 , C com. uUnoaq, \uA. 

(X) L. t , ^ 11 , 1. 7. D. de reb. eu^ qui «ub UiULà. Art ^'7« 
du Code civil. 
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Le notaire >Ily a plus. Ne fùt-U qucslioii qtted*im simple 
"n^^eSto^ compte à rendre et auquel un présumé absent se- 

cîmr^* * ^ rait intéressé , le notaire commis pour représen- 
^Mcr lâ'^red celui-ci serait sans qualité pour intenter 

^ition do 

Taction en reddition de compte, 
compte. ^ sieur Mayensous, notaire, avait été nommé 

par le tribunal de «Malines pour représenter un 
présumé absent dans le compte que le sieur Pieters 
avait à lui rendre. Le sieur Pieters ne se pressant 
pas de rendre le compte , le sieur Hayensous 
Tavait fait assigner pour Ty faire condamner. Le 
sieur Pieters Ta soutenu non-rccevablc , et , chose 
étonnante y il a échoué devant le premier juge; 
mais sur l'appel » arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 8 avril i8i3 , qui réforme : 

» Attendu que l'art. 1 13 qui autorise les tri- 
bunaux à commettre up notaire pour représepter 
les présumés absens dans les inventaire^ compte , 
partage et liquidation dans lesqiieb ces derniers 
seraient intéressés , ne donne aucun pouvoir à 
pareil notaire , afin de prendre Tinitiative de ces 
opérations^ mais seulement loi droit de repré- 
senter lesabsens^ lorsqu'il y sont provoqués. 

• Attendu que la commission donnée à llntimé 
par le tribunal de Malines ne lui conférait 
et ne pouvait lui conierei^ d'autres pouvoirs (i ) 
que ceux repris en Tarticle précité du Code 
dviL 



{i)Etne pouvcot fui conférer d* autres potÊPOirs ; c*esl aller trop 
loin ; assurément le tribun»! qui avait commis le notaire pour 
représenter Tabsent au partage , aurait pu lui donner U coiii- 
nusMOB de provoquer le perU|e» 
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. » D*oii il suit que c*est à tort et sans qualité que 

Pintimé a agi directement contre Fappelant en 
reddition de compte , émendant , etc. » ( 8 avril 
i8i3j Cour de firiiuxelles; Dalloz^ t* i , p, 6). 

Si f incidemment à un compte ou à un partage, S*fl s*tflète 

il s'ëlève une contestation en|.re les parties , le no- Uon^°ie no- 
taire aura-t-il qualité pour la porter en justice j^**"* °f P*^"* 
ou pour y défendre ? ' justice ni j 

M. Proudhon- soutient la négative^ et Toici sa 
raison : L'art. 9^1 du Cotlc de procédure porte 
que> lorsqu'il s'agira de procéder à une levée 
de scellés et à un inventaire, il ne sera pas néceS' 
suite d appeler les intéreUés demeurant à la 
distance de cinq myriùmètres ; mais qu'on ap^ 
pellcra pour eux un notaire commis d\yffice par 
le président du tribunal de première instance. 
Le notaire commn dans ce cas pour représenter 
les intéressés ifon-présens ^ ne peut certainement 
intenter ni soutenir en leur nom aucune action 
en justice. Il en est donc de même de celui qui 
est commis, dansjecas de Tart. 1 1 3 du Code civil, 
pour représenter un absent présumé» 

On pourrait répondre à cet argument que le 
notaire qui est commis, dans le cas de Tart. 931 
du Code de procédure, ne Test que pour assister 
à la levée des scellés et à l'inventaire; au lieu que, 
dans le cas de Tart. 1 13 du Gode civil, le notaire 
représente l'absent présumé, non-seulement à la 
levée des scellés et à l'inventaire , mais encore dans 
le coqupte^ dans la liquidation et dans, le partage 
de la succession, et qu'il a par conséquent des 
pouvoirs plus étendus. 

6 
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Nous devons cependant dire que Tairgument 

de M. Proudhon subsiste , et voici pourquoi : ce 
n'est pas seulement dans le compte , dans la li- 
quidation > dans^le partage, qu'il peut s*éleTer 
des eentestations , c*est aniai à la kvëe des sodlës 
et à rinventaire. Or, le 'pouvoir donné k nn no- 
taire , dans le cas de Tart. 9^1 du Code de procé- 
dure, de représenter les non-présens à la levée 
des scollés et à rittventairey emporé^t-îJL celui de 
les réprimer danè les contestations qui s*ëlèrait 
dans le cours de ces opérations ? Non , certaine- 
ment* Mais, dès-lors, comment le pouvoir donné 
à.u^i notaire^ dans le cas de Tart* ii3 du Code 
cttil> de repràenter un [absent présumé , daus 
un compte , dans une liquidation , dans un par- 
tage, renfermerait-il celui d'intenter ou de sou- 
tenir en justice, au nom de l'absent présumé , les 
actions incidontes il ce partage , k cette liquida- 
tion, à ce compte, etc. ?> ( Uérlin, Uépert., t. 16, 

SX. . 

L'«rt« t b4 du Gode civil complète rensemUe 
des mesures destinées à protéger les intértta du 

présumé absent. S'il n'y a pas de parties intéres- 
sées, ou si elles se taisent, le ministère public 
agira à leor place, il requerra lui-même tout ce 
qui sera nécessaire; si les parties intéressées ont 

'formé leur action , il sera entendu sur leur de- 
mande. 
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Im ministère j^ublic peut-il agir d'office Amê n^?^ 
rinle'rêt du présumé absent ? a-t-il le droit d'in- peut -if 
, troduire, dans son intérêt, une action en justice ? ^ 
— VoiUi «ne qpfértion.graye.tttrhRiiieUelflBfa'' 
leurs sent divisés. 

Rappelons d'abord la loi. — Loi du ^4 août 1 790, 
titre .VIU, art. n : a Au civil ^ les commissaires du 
. Roi eieroerontlèor mîhistève^ iuhi pur ttÀe 
lion y mais senleiunt per œlle de véqvisitiatt 
dans les procès donl'les juges auront été saisis, 

Art. 3 : « Les commissaires du Roi seront entendus 
dans toutes les causes des jpufliiies, des mineuts, , 
des interdits.» des femmes maiMes^ et dânsredlef 
oii les propriétés et les droits , soit delà netion^ 
soit d'une commune , seront intéressés. Ils seront 
cbargës en outi^ de veiller pour les absen» in* 
défilas.» 

Art. 1 1 4 du Gode civil : c Le minÎBtèrB public 

est spécialement chargé de veiller aux intérêts des 
personnes présumées absentes; il ser^ entendu 
sur toutes les demandes quileceiioenienl. 9' 

Art. 83 dwGpde de procédure civile : « SeiKMit 
communiquées au procureur du Roi les causes 
concernant ou in^ressaut les personnes présumées 
absentes. » 

• 

Loi do m» anîl tfti'o > art* 46 : c Eti matière 

civile y le ministère public agit d'oilice dans les 
cas spécifiés par la loi. » * ^ . 

Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont 
jugé/ en cassant des arrêts .de Goun rejrales , que 
le osHiistëre public na poofei^'jigir d-oiBce que 
dans les cas spécifiés , dénomméspar la loi. 

6. 
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* 

I**. arrêt rendu sur les condiAms de M. Mer-^' 

lin , et qui casse un arrêt de la Cour de Rouen : 
<( Le ministère public ne peut, dans rinlcrêt d'un 
mineur, appeler d*UB jugement qui homologue la 
délibération d'un conseil de famille. » { Cour de 
cassation, ^aoàti8o7; Sirey , 7,1, 437 ). 

11 an et qui casse un arrêt de la Cour de Paris : 
« Le ministère public n'a pas d'action, il n'a que le 
droit de réquisition dans Tintérêt du mineur. » 
(Cour de cassation, 8 mars i8i4;Sire]r^ i4, 1, 

IIP arrêt qui casse un arrêt de la Cour de Gre- 
noble:! Le ministère public n'a 9 selon le droit 
commun , que la Toie de réquisition en matiëre 
civile. — Que la matière touche à Tordre public , 
ou qu'elle soit purenient de drojt pri?é , le mi- 
nistère public n'a la Toie d'action que-dans les 
cas spécifiés par- la loi. » 

En' matière de mariage , le ministère public a 
la voie d'action, pour en poursuivre l'annulation , 
dans les cas prévus par Ifs art. i84 et 191 du 
Code civil. — Mais il n'a pas la voie d'action pour 
demander la réformation d'un jugement qui a 
prononcé l'annulation d'un mariage. — Vaine- 
menton dirait que la collusion des familles pourra 
obtenir Tannulalion des mariages mal assortis « 
et reproduire le divorce sous une autre ferme, t 

( Cour de cassation > 1" août 1820; Sirey, ai , 

i, i54). 

IV*^ arrêt qui casse un arrêt de la cour d'Agen: 
• Ën matièffe de^aariage^, le ministère puMic a 
la voie d'action pour en poursuivre l'annulation 
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dam les cas prévus par les art. i&4 cft 191 da 
Gode civil ; — Mais il n*a pas la voie d*aGli#iw^Dulr 

demander rannulalion d'un jugement qui a pro- 
aopcé la nullité (ï^a iHariage. » (Cour de caasatioa» 
5ÉDani8ai; Sîrey , aiy i» S97)*' ^ *i 

>' Ainsi la Cour de easiAiiHi v s^Uanliaiit fidèle* 
nijent à ce principe que , le ministère public ne 
peut agir d'ofiice que d^ns les cas spéci^ par la 
jktt 9 décide que iii'nntév6ldasnakieuni|: Dii*ia- 
iérêtdes boones mœufs > né peiMiiltÉ«l)on|e9 
le ministère public à agir d'oiiice dans dçs cas 
non spécitiés par la loi. iité ^ * ; 

' il Queia sapl les caa spécifiés par la loi oit le mi-^ ^ ^ 
iiislèrÉi:pcdriie puisse «gtiP' dVfflëe? Ce Mitir léH mtnisttre pu- 
cas prévus aux art. 5o , 53 , i84, 190 , 3o2 , ÏJ^^***^ 
4o6, 49i>Bi9, 1007, 2i38> 2194, du Gode 
chril, 911 et 930 ^u Gode de procédure civile^ 

La Cour de Lâmoges a déridé que, le mîny^ 
1ère public a qualité pour agir par voie d'action, 
quand il s'agit de la police des audiences. Gel 
arrêt a élé confirmé par la Gour de cassation f 
le 3 JMmmlM iSofi.^Sirefy 6, 

En matière d^absence y la dilTicuhé résulte de 

* 

ce qu'il n'est pas dit seulement que les causes con- • » 
cernant les personnes présumées absentes seront 
commrtiqiiée» au ministèrei public, ' mais de ce 
qu'il est dit, dans la loi du ^4 août 1790, que- 
le ministère public est chàrgë de veiller pour 
UtS aàsens indé/endus \ de ce qu'il est dit à 
Tarit i 1 A que k ministère public est spécialeitient 
cluu'^é de veillei^auximélêts des personnes pré- 
sundées absentes ^ et ^'il sera entendu sur toutes * 
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hÊÊ ëenftndes qui les concernent^ ce qui forme 
denk ' genres d'obUgalîaiis dùtinotet; .d'où pin- 
siears auteim t rt e r i c A p ec la ble» ont oonda cpie le 
ministère public a deux fonctions k exercer à 
r^ard des présumés abseos : Tune d'agir d'office 
daàoi lenr intérêt quand il est néeeneire^ Taulre 
dt donner des oonelonons dans les causes qui les 
intéressent. 

«Le ministère public^ dit M. Duranton, n*a 
p« qualité poor génr par loMndaae les biens de 
raosent présumé, ni pour les deéner à fiBMiie, ni 

pour passer des actes, etc. ; mais il a qualité suf- 
fisante pour exercer directement les actions qui 
compétent au .pvésumë ^absent , et a l'oihinu m 
action pour contredire les actioais fc mnées contre 
{ni.» ( P. 3o6 ). , * 

On induit la même opinion de la discussipnde 
AL Locré. ( T. , p. 3a4y < 
. .M* TouÛier dit pesitivemetit , p. 809 : tlemi^ 
nisl^ public a deux fonctions: l'une de former 
lui-même les demandes qu'il juge convenables, 
l'autre d'appuyer et contredire les demandes foiw 
«lées par les tiers intéressés, s . . 

M» Delirino0urt dit do môme: e Le miniaÉbfe 
public peut prendre, même par voie d'action , 
toutes les mesures qu'il jug/ù oonvonables dana 
leuir intérei^ s ( )P;;47 ). 

IL Proudhon aeedUb mi miniilëre puUic kr 
voie d'action, s'il y a nécessite qu'il agisse lui- 
i|)^inç. — Voici.commeat il motive sop opinion : 

« Nouscroyonsquele pvaonraur du Roi à la\ose 
d'action , s'il y a néoestité ^% agisaa kmtmâme. 
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* ObMrronfrcFabefd qu'il ne £iul pMOMfMdre 

la classe des absens avec celle ées minedm on 
4es femmes mariées, relativement à la protection 
pavlicttUère que la iok 9ficoide aux uns et aux 
intrea. 

1» Les mincnifs MA défendus par leurs tuteurs , 

et les femmes par elles-mêmes : il suÉfit donc de 
les. soutenir etp(Q^(fir dans leur dé£eAse9 sans 
apr pour euxs npM» W' d^t agir pour l'absent 
qui n'a point de vitpréwitant et qui ne peut «ien 

par lui-même > autrement la protection de la loi 
serait nulje oi^ du mpins tfop jimparfaite k son 
égard. 

• Spivai^ l'art. ii3 dtt.Cedecinl> le tribiK 
nal dpit , «à la requête de la partie la plus diK» 

gente y eommetlre un notaire pour représen- 
ter }es présumés absens dans les inventaires , 
comptes partages ht liquidations dAs leMpels 
Ik sont intéressé. Telle est* la seule qpesure 

spccialcmcutprescrite à leur égard> à quoi Tart. 1 1 4 
ajoute : ; 

c Que leministère public estspécialementduurgé 
de TÔller aux intéréla des pMmm piésumées 

absentes ; 

» E^t qu il sera en^ndu suc toutes les demandes 
qui lc9 concemaoïU • • 

s» V^ilà deux dîspo«îtioi|s difttfoaimeot exp«i<- 
^ mées : on ne doit pas supposer que la seconde 
«*est que l$t r^étition de la premièr«^ : ces deux 
diapofitionji sont dMc disiiMlfli Vmue de Tautre 
dans ce qu^'elles preseti^M; ^ résulte que y 
parla première^ le ministère public est ckafgë 
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d*âgir quand il est néceasaire; et que, par la se- 
conde , il esl cliargë de requérir dans tout les caB» 

j) S'il y a n<k;essilé de pourvoir à l'administra- 
tion des bieas de l'absent présumé^ i*art. 1*12 
veut qu*il y soit statué par le tribunal « sur la 
demande des parties intéressées , tels que des as* 
sociés , de§ communiers , des créanciers ; mais , 
s*ii n'existe point de parties intéressées , qui est- 
ce qui aura faction, si ce n*est le ministère public, 
spécialementchargéde veiller anx ihtérêts des per- 
sonnes présumées absentes '? 

2>Si ceux qui .ont été d'abord admis à agir se 
trouvent ensuite enoppoâtion d'intérêts aYecl'ab- 
sent^ qui est-ce t{ui pourra le défendre, si ce n*est 
encore le ministère public, spécialemcfht chargé 
de veiller à la conservation de ses biens ? et n'est- 
ce pas pam qu'il peut défendre comme contra- 
dicteur lé^time au nom de l^absent, qucr ParU 69, 
§ MHdu Gode de procédure, veut qu'on notifie 
au procureur du Hoi l'exploit d'assignation donné 
fDontre celui dont le lieu de la résidence est in- 
conmi ? 

» L'enquête ordonnée par l'art. 116, pour pro- 
céder à la déclaration d'absence, doit être faite 
contradictoirementavec le procureur du Koi; donc 
il a droit d'agir par contre^nquike , puisqu'il est 
chargé de contredire et combattre l'enquête des 
demandeurs; donc il est le contradicteur légi- 
time pour défendre au nom de Tabseni attaqué." 

«Lorsque rabscDoeaété déclarée, le testament 
de Tabsent doit être oii:mt k k réquisition des 
parties intéressées, ou du procureur du Koi prè^ le 
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tfibanal ( laS ); «imic il a la même voie d*aclion 

que les parties intéressées pour procurer rexécu- 
tion des volontés de l'absent déclaré ; donc il l'a ^ 
à plus forte raison , pour la jconservalion|des in- 
lérets de Tabeent préiumé , puisque la loi l'en 
charge spécialement 

» Quand il s'agit de faire inventaire du mobilier 
de l'absent y c'est en présence du procureur du 
Roi qu'on doit y procéder, eii.d*nn juge de paix 
par lui délégué ; le pouvoir de surveillance dont 
ce magistrat est revêtu , ne se borne donc point 
k requérir l'application de la loi dans les causes 
qui seraient appelées au ^tribunal près lequel il 
remplit ses fonctions , puisqu'il a le droit de re- 
présenter Tabsent dans les opérations de l'inven- 
taire, comme le ferait un curateui; décerné à 
celui-ci. 

1 héritiers présomptifi qui sont envoyé en 
possession provisoire doivent fournir caution ; 

mais cette sûreté décrétée en faveur de l'absent ne 
serait-elle p^s une vaine formalité, si Je ministère 
public n'avait pas le droit de; contester sur la sol- 
vabilité de la caution? et comment la le» pourrait- 
elle le charger spécialement de veiller aux inté- 
rêts de l'absent, sans lui accorder le droit de 
contredire alors un cautionnement illusoire ? 

• Il faut néanmoans observer sur cette question , 
qûe l'intervention du ministère public ne doit 
avoir lieu que dans l'exercice des actions directe- 
ment intentées contm l'absent , telles que la de- 
mande formée pour consfitner quelqu'un en 
présomption d'absence et régler l'administration 



de Mss biens , eelb qui temlffiit à piioToqiier k 

déclaration d'absence , celle qui aurait pour but 
l'envoi en possession provisoire ou définitive ^ 
celle qui serait relative à la prestation et récqptioB 
des oaution8'<|iw doivent fiMarnir les héviticfls pnn 
▼isoîres , etc. , etc. , parce que, dans tovillses cas^ 
c'est contre l'absent seul que Faction est dirigée , 
et qu'il se trouverait sans délinue^ si le ministère 
public était étranger à sa canse* • 

allais , après l'envoi en possession, même pro- 
visoire, Tétat des choses change de face^ pour 
toutes les actions intentées par des tiers ^ sur les 
biens de l'absent Les béritier» qui ont obtenu 
h pessessien ont personndienient les actions des 
maîtres, ainsi que nous l'avons prouvé plus haut; 
ils sont contradicteurs légitimes pour détendre sur 
toutes les demandes fony par ckes personnes 
ticroes: ibseat présens, et 6gurent pera^mielle- 
ment en qualité de cause : alors il ne s'agit plus 
d'absent, et le ministère public, qui est chargé de 
veiller aux intérêts des penenned pabumées ab- 
sentes , et de oonchiiie eur toutes les demandes 
qui les concernent (i i4), parce qu'il n'y a encore 
point de contradicteurs légitimes pour elles , n'a 
plu3 ici de fonctions k remplir dans la cause des 
héritiers envoyés en possessioii ; c*eslf pourquoi , 
d^àprès l'art 83, § VU du Gode de praoMure, il 
n'y a t|uc les causes concernant ou intéressant 
les personnes présumées absentes, qui «doivent 
kà être oemaMiniquéeB«0(Proiidhoa , p« \%k et 
sttiv.). , 

M. de Moly est d'un avis contraire à celui de 
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MM. Baranton , hocré , ToulUer ^ Delvincoilrt 

et Proudhon. Nous rapporterons les principaux 
motifs de son opinion. , • 

< Les principes généra» sur les fonctions du 

. ministëre public, et la lettre et Tesprit de la loi, re» 
poussent également, ce nous semble, dit-il , cette 
manière d'entendre Tart. ii4« — JUe^eii effet 
constant qu'en matière civile le ministère public 
n*agit par voie d'action que dans- les cas où la loi 
lui donne très-expressément ce mandat. — Il faut 
une, di^Qsition e^pi^esse po^r qfie , en matifm 
civile 4 te minist^ public puisse- introduire uoq 
demande quelconque* £n matière dnfile, porte 
l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810, le minis- 

, tère pubUç a^U df^ffvofi iiam les cas spécifws par 
la loi. 

Les autMirs cités croient que ces mots : c h nU^. 

nistère public est spécialement chargé de veiller 
auoc intérêts des personnes présumées absentes , 
donnent au ministère public le droit d'agir par 
voie d'action \ la lettre et l'esprit de la loi repou^ 
sent également cette interprétation. 

» !• Ija lettre. Remarquez en efl'et que, toutes 
les fois que le législateur a voulu autoriser le mi* 
nistèrè public à agir d'office « il l'ai dit en termes 
bien autrement exprès que ceux que nous venona 
de rapporter. ( Voyez les art. 1 84 , 1 90 , 49 1 , 
!i 1 38, a i 94. — VoycK encore les art. 4o6, 44(i.)^ 
Les expressions contenues dans l'art. 1 14 sont loin 
d^étre identiques avec celles des articles susdits. Le 
ministère public y est seulement chargé spéciale- 
ment de veiller aux intérêts, des personnes pré*' 



sbmees abstntcs. Si l'on voulait trouver daiis ces 
mots le mandat d'agir d'oflice en justice, ooy 
trouverait à plus forte raison celui de faire tout 
ce que réclamerait Finté^rêt des absens^ sans l*iii- 
tcrvcntion du juge. 

}) Si le législateur avait entendu donner , par 
Tart. 11 4^ au ministère public^ le droit d*agir 
iTctffice, aurait-il dit dans le i iG*" que^ pour con- 
stater Tabsence, le tribunal ordonnera qu'une en- 
quête soit faite contradictoirement avec le procu- 
reur du Roi ? Lirions-nous dans l'art. laS^ que, 
lorsque les héritiers présomptifs auront obtenu 
renvoi en possession provisoire, le testament sera 
ouvert à la réquisition des... ou du procureur 
du Hoi ? 11 est impossible de ne pas frapper ces ' 
dispositions d*une nullité absolue > û J-'on veut 
• trouver dans Part. ii4 le droit donne an minis- 
tère public d'agir d'office, puisque ce droit s'éten- 
drait à toute demande qui atteindrait un absent 

> ft* Vesprit, Les moti& qui font donner un 
tuteur au mineur ont fait décider que Tabsent 
présumé serait secouru. — Ou ne soutiendra peut- 
être pas que l'absent présumé mérite une protec- 
tion plus spéciale que le mineur... Ëb bien ! le 
ministère public ne peut requérir la convocation 
du. conseil de famille pour la nomination d'un 
tuteur; c'est ce qu'a décidé la Cour de cassation 
par arrêt du 27 frimaire an XIU. ( Répert., v'' iKfî- 
nistère public , § VU ). — Le ministère public ne 
peut pas davantage provoquer la destitution du 
tuteur qui prévarique ou qui néglige.. — Le mi- 
nistère public ne peut agir pour la conservation 
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des reprises dotaie^^ qu*en requérant des inicrip- 
lions hypothécaires. 

» Voici , ti'en doutons pas, la véritable oxpli-- 
cation de l'arU i lU. Si cet article s'était contenté 
de dire que le ministère public serait entendu 
dans toutes les demandes qui concernent les pré- 
sumés absens, le procureur du Roi n'aurait pas 
pu , même sur Taudience , requérir de son chef 
les mesures que l'intérêt de ces personnes aurait 
pu réclamer ; car , lorsque des intérêts privés 
se débattent en justice, les parties seules ont 
le. droit de régler leurs demandes dans des con* 
durons 9 et le ministère public ne peut deman^ 
der que Tadjudication des coorinsions prises par 
l'une ou par l'autre des parties, à moins que l'in- 
térêt public , ou un intérêt dont la conservation 
est confiée spécialement à son ministère • ne • 
soit com^i^is. 

9 La loi voulait , dans cette occasion , confier 
au ministère public, et spécialement , les intérêts 
des absens présumés; cette faculté lui est accordée 
par le premier membre de l'article. U résulte de 
cette disposition que le ministère public pourra ^ 
dans toutes leà demandes où un absent présumé 
scxa intéressé^ non-seulement approuver ou désap- 
prouvé les conclusions prises par les parties» mais 
encore requérir de son chef ce qu'il croira util^ 

à t absent, 

ministère public n'a été reçu à agir d'office 
que dans des cas où il s'agissait d'une anooessim 
dans laquelle un disent était intéressé^MaiSy dans 

ces cas ^ le procureur du lioi n'agit pas seulement 
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en ▼erln de Tirt. 1 14 , il eiécttte d*autres dispo- 
sitions, celles des articles 8 1 8, 8 1 84o^ du Code 
civil, 909, 911, 9^0 , du Code de procédure. 

D licst si vrai que, dans les matières des absens ^ 
le «inialère pnhlic n'esl pas partie 9 q[tté noasle 
voyons conclvrcr contre Tabsent îndtfendn , etc. > 

Le réquisitoire de M. Merlin lors de l'arrêt de 
la Gourde eassation du a6 août 1807 , cet arrêt 
et les trou autres que nous ayons cités plus baut 
donnent on degrc particulier de force à Topinion 
de M. de Mol y. 

Au surplus , un arrêt de la Cour de Metz du 
i5 mars 1 8^23 a très- sagement concilié la maxime 
que le ministère public ne peut agir d'office hors 
des cas epédfië» par la loi , etcelle^ qu*il doit veil- 
ler aux intérêts des présumés absens. 
^ AiT<^t de Voici le l'ait: £n 1817, le sieur Gelinet donne 
Mds.""^ à la dame Anne Forel^ son ëpouse^ une procura^ 
tion à Teffet de gérer les affaires communes, 
et part pour l'Amérique : deux ans après, Anne 
Forei forme contre son mari absent une demande 
en séparation de biens. Une liquidation des biens 
de la cooonnnnautë estfiute par un commissaire- 
priseur du choix de la poursuivante ; elle en de- 
mande l'homologation. — Le ministère public 
requiert qu'avant de passer outre, et même en 
annulant tout Ce qui avait été fait jusque-là, le 
tribunal^ nommât un notaire qui serait chargé de 
représenter l'absent dans les nouvelles opérations 
ans(|mUes on procéderait. 

Jugement qui homologue la liquidation. 

Appel dp ministère pubRe. 
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Conire Tappel^ én disait i|iie le minitlère fMk 
ne peut agir d'offiee ; pour l'appel , m disait que 

le» gens du*fioi, charges par la loi de veiller aux 
intérêts des présumés absens, joueraient un rôle 
passif et ridicule, si, apvès tmîr refluvqoë quù 
les intérêts de Tablent sont caaitpionris, ou que 
les fermalités preserHes par la loi , à leur égard , 
n'ont pas été remplies , ils n'avaient pas ie droit 
de demander que le» omissions ou enreun fassent 
rëparécB. 

ARaÉX. 

(T Attendu que le-minislèren'estsans doute point 
chargé d'agir par Itti«>mêltie pour 'lès p ers otttte s 
prësuilfées absentes^ et de faire valoir leurs droits 
et leurs intérêts ; sous ce rapport il est vrai de 
dire qu'il n'a pasia rqie d'action; mais il Ta i»- 
conteflCabiement pewr leur faire établir, le oas 
éehéant, desadministrateurs^Gurateursott mtaires, 
à rclFet de les représenter, de pourvoir à leurs in- 
térêts et de défendre leurs droits. C'est dans ce 
aens cpie doivent lire entendues les dem dispo^ 
aiciovift renfisrAées dans Tavt du Gode ei?ii« 
Si , dans la dernière , le ministère paWîc- deît 
seulement conclure^ dans la première il peut et 
doit agir. -^Attendu que le droit d'agir empoM 
celui d*ai*peler ; — Attendu que, ifH m était antre* 
ment , il pourrait arriver, dans une foulfedecaa^ 
que les présumés absens demeureraient sans être 
repréient^ni défendus ; d'où il pourrait leur ré» 
ràialter des préjudices ikTéparaUesen^définîtiT^*i 
(Cour de Metz, i5 mah* i8a3 ; Sirey, a3, a, 3i i). 
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Detoutceqnt a étédiknocuoimcluoiisqaèlemi- 
nistère public est partie jointe dans toutes les cau- 
ses qui concernent les présumés absens ; qu'il doit 
être entendu sur toutes les demandes qui les con* 
cernent; que» si l'on néglige de prendre^ dans leurs 
iotëretSy des conclusions utiles» le ministère public 
peut et doit prendre lui<-aiénie ces conclbsions ; 
que cela résulte de ces expressions, quilcst spé- 
cialement chargé de veUier aux intérêts des 
personnes présumées absentes; — Que^ s*il n'y a 
point de tiers qui , agissant pour eux , agissent par 
• suite dans Tintérct de l'absent , ou que, s'il existe 
des tiers agissant > mais qui aicmtdes intérêts con- 
traires à ceux de l'absent, le ministère public doit 
agir pour fiiire nommer des administrâtes » cu- 
rateurs ou notaires, à Teffct de représenter les pré- 
sumés absens , de pourvoir à leurs intérêts et de dé- 
Cendre leurs droits; que c'estia seule manière dont 
leministère publicpuisse agird'office; — Que toute- 
fois, dans les cas d'enquête , d'ouverture de testa- 
ment , de faction d'inventaire , de bail de cau- 
tion» le ministère public pourra agir d'office pour 
fiûre procéder à une enquête contraire» fiûre bâte 
ToaTerture du testament» procéder à l'inventaire, 
vérifier la caution , et la faire rejeter s'il y a lieu, 
parce que» dans ces cas^ le ministère public agira 
en vertu même de la loi. ( Art 116 '» 120» 
ia3etia6). 

mmîs- Le ministère public , soit cpi'il ait agi d'office 
pcitt ancien manière prescrite par la loi , soit qu'il ait 

contredit la demande» peut appeler du juge- 
ment. 
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• A la charge de qui seraient les frais , dit » '^^^^^ 
M. Duranton , dans le cas où le ministère public «Jjgporte les 
succomberait dans son appel ou dans sa demande 
en première instance ? Hors les cas déterminés par 
la loi, le ministère public ne saurait être con- 
damné aux frais et dommag;cs-intércts ; il est 
toujours présumé agir par des motifs purs et 
puisés dans l'intérêt de ceux dont la loi lui a con- 
fié la défe^; en conséquence , les frais seraient 
supportés par le présumé absent. 

9 JNous pensons^ ajoute M. Duranton, qu'il en 
serait de même de ceux qui seraient faits sur la 
demande d'une partie intéressée, dans le cas oit 
le tribunal l'aurait jugée bien fondée et y aurait 
fait 4^oit. IGi*est le fait du présumé absent qui a 
ciGcasioné ces frais, et ils sopt d'ailleurs princi- 
palement faits dans son intérêt. (P. Sis). 
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CHAPITKË SECOND. 



S£C0M1>£ l'JJBIODË. 



I.A OVCLAAATXON O ABSENCE. 

Déclaration La déclaration d'absence est une formalité toute 
aouY^Ue, absolument iiKonnue dans k dmt 
romain €t daosraadeniie jurisprudeiice fran^iaiie. 
(DeMoly, p. 118). 
Alisencean- Néanmoins les dispositions du Code civil rela- 
CoHe. tives à la nécessité de faire déclarer l'absence avant 
d'obtenir l'envoi en poisession proviioire p sont 
applicables même au cas o&*, avant le Gode civil » 
il y a eu succession ouverte j partage demandé , 
et jugement ordonnant le partage. ( Cour de 
Limoges^ 8 juin 1809; premier président M. Lari- 
vière. — Mourinetc Mounnet). 

« Les pounoites n*ëCant pas terminées lors de 
l'émission du Gode civil , on a dû faire déclarer 
l'absence conformément au Code.» (Cour de 
Limoges^ ijpvrier i8i3; président M. Grivel; 
ph M**GiUier et Barny. — Pradalet c. fieaune). 

(( Les procédures cl las règles prescrites en ma- 
tières d'absence par le Gofjk s'appliquent au cas 
d'une absence antérieure , qui n'a été déclarée 
que depuis le Gode. » (Cour de Poitiers ^ 1 1 plu- 
viôse an XUI; Dalioz^ t. 1 ^ p* 9 )• 



Digitized by Goo<: 



« Les cohéners d un absent ne peuvent se narta- - DccUraiion 

.,, préalable in- 
ger une succession ouverte, mais non recueillie , •dupemable. 

avant la .dispaiilîon <3e4ecnier , flans-faîre préa- 
lablement déclarer Tabience. » ( Cour de* catta- 

tion , i" prairial an XIII ; Dalloz, t. i , p. 7). 
. (( Celui (|iui &c prétend liéritier d'un absent, doit, 
avant|4*agtf iin aatti|^uaUté»ffiii r o <i é c l ar er l'ab- 
9ence* (Gouri^aiGolinnr^ ;46.tliennidor an XII; 
Dalloz , t. 1 , p. 7 ). — La procédure que quel- 
qu'un aurait comoiencee, en sa qualité^d'héritier 
présof^ip^f de l'absent^ awanLd'aivair fait :préttkU^ 
mepil dédatar rabsence , ne pourrait être vég»- 
larisëc par une dcclaralion d'absence postérieure. 
Çe commencement de procédure aurait été fiiit 
intempei^Teinimt et en (||Kdc[uc soat^ ^m|i& j^pia^ 
Uté; U ne poarrait d^m^êU»^ x«tiri4#îv iactes 
poitérieur9.:^.( Goiir de Limoges, isi août iBdii; 
président M. dcBeaune. — Leniasson c. Lemasson). 
: fioi^s diyi$eron&c« chapitre en six paragraphes, DtvMîon. 

£' traiitarciit, 1* daa QoaditioiiaiSiéQesaaùiBs poHr 
e déclarer Pabsenoe; u^du cas oà il y a procur»- 
tion; 3° quelles sont les parties intéressées à pour- 
siliivre la déclaration d absents; 4^. devant quai 
tribunal d»»|^lrpgiortée^l»da m aiade i ea déclaration 
dTallMnee ; 5* de renqiiêtev.'6* du jugefnattt*défir 
nitif. (Voyez les art, ii5, 11 li., 117,1 18 et 119 
dii.Gcjide civil). \ » i^^tu-^^r • > . 



7. 
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« 

■ 

I 

Conditioni Qii ne peut se pourvoir en tléclaralion d'ah- 
bUft. sence, sii ny a disparilion du domicile et de la 

résidence, sans nouveik» depui» quatre an» " ' 

Ces trois conditions sont à^uné nécessité abso- 
lue. ( \ oyez ci-après l'exception relative aux mili- 
taires ). — Laseclioii du conseil delat avait qua- 
lifié d*aijâent celui qui aurait dispara , soit de son 
domicile « soit de sa résidenrce , ou dont* on n'au-- 
rait eu aucunes nouvelles. La conjonction alter- 
lialive ou l'ut remplacce par la cumulative €t> 
( Lég. civ. , t. h y p. 5G ). 

« Personne, il fiiat le ereire , dit M. Locré , ne 
conclura de la rédaction de Tart. 1 1 5 , qu il sufBt, 
pour molivcr une déclaration d'absence, qii*un 
individu soit absent de son domicile, quoiqu'il 
siit dam une de ses résidences. Si la subtilité^ 
prenant avants^ de t» que l'art. 1 16 distîngM 
entre domicih^ ut résidence y se permettait d'éle- 
ver cette dii'ticulté ridicule^ on la repousserait par 
Tarticle méme^ qui n^attache quelque effet à réioi- 
gnemeirt que lorsqu'il estaocompai^né du défaut 
de nouvelles : un homme qui habite une de ses 
terres j à quelque distance qu on la suppose^ n'est 
pas de ceux dont on n'a pas de nouvelles. » ( T. 2 » 
p. 337 ). 

Revenons aux trois conditions nécessaires pour 
faire déclarer l'absence. 
Diipariiion. f La disparition. Elle doit être un éloigne-^' 

9 
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ment; .ainsi .il p^ut arriver qiTon ait sur la^mort 
d*un individu ^ qui Va pas ([uhié son domicile^ 

des indices très-forts , quoiqu'on n'ait pas trouvé 

son (^s^ayre. On peut dire de cet homme qu'il a 

disparu, mais on ne peul pas dire qu*il est absent. 

( 1*' Consul, Lég. civ. 9 t. 4, p. 56). C'est sa 

mort qu'il faudrait faire conslater et non son ab- , 

Sf^nce* ( Voyesb à la iin de la première partie le 

diàpitra uniqiie^ntitulë du décès de l'absent ). 

Cessation de mui^eUes. Il faut^qii^'y aî1^ CesMUoa 
cessation de nouvelles, soit directeiri&nt, soit indi- ■•'w**^**' 
recUimenté.^\jai première rédaction portait ces ' - « * 
mots , . ni^4^i}iDi^^« JLè prèBÉierr^tisul fil^ 
ibeerver quc^mtiiKjjpflll^^ ,^ ' 

pouvait avoir des noôvelles de l'absent sans les 
recevoir , directement de lui* Ën ^^GEet. elles peo-^ 
vent émaner ou d ^ne tierce personne , on même oa indirecu- 
d*un ^acte -où a figuré l'aBscm. Au ilii>l')f«m'W 
substitua le mot eu, (i"' Consul , Ix'g. civ. , t. 4 , 
p, 56) — Le mut eu indique qu'on doîtcompler les 
iicMjveiles du jour où OÊxiitM^Vfi^oKÊ^.»^ 
kur date. (,DeMoIy )- «i: uh aVi '^ùr>v* 
tu M Je pense, dit M. Delvinôourt^ c[uv le délai doit ^ a 

courir du jour où lés nouvefles ont^élé reçues; et ^JiJjnonîï 
voici pourquoi: \ ' les ontéli wp 

iL'individa aiNmtesIceiné'Sajroîr qu'il luisttf- ^"^^ • 
fit de-domier de ses nouvelles à peu près tous les 
cinq ans, pour empêcher la déclaration d'absence 
et .renvoi en possession. 11 a écrit une dernière 
lettre eii date du 7 janvier 1808; il ep'' écrit 
une seconde* BU* iflois* de 'novonilNre i8t)c 11 n*y 
a pas entre les «deux lettres un intervalle de cinq 
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ans; cependant la lettre du 7 février 1808 n*a 
été reçue qu'au . mois de décembre suvimt^ et ptr 
cduséquenC celle de novembre 181s n*MiTeni 

qu'en octobre i8i3. Si l'on complaît les quatre 
ou cinq ans du jour de la date de la première 
lettre, il s*en8ui?rait que la première demande 
pourrait être formée le 8 janvier 1 81 s , et que la 
déclaration d'absence et Tenvoi en possession 
pourraient é(re prononcés en janvier 181 3^ c'est- 
àrdire neuf m9t& environ avant Tépeiqûe k laquelle 
wpnL reçue la seconde lettre , ^ quoique dépendant 

« ^ . Tabsent n'ait pas laissé passer cinq ans sans donner 

de ses nouvelles. « (T. i , p. 86, Notes). 
Temps i\c 30 Df^puis, giuUre abSé La période sans mw- 
vsUes doit etrodp quatre atts* —Les usages etaieafl 
autrefois très-variés sur la durée de cette période: 
' . 11QU& ie^ avons déjà indiqués, p. 34. * 

.; JE^Boepiion à tégmd des militaires* Loi da 
jimvier 1817 , art; 1*" : < laoqa^nn imlilaire 
ou un marin, en acfivi lé pendant ks goèm» 
qtii ont eu lieu depuis le 1 1 avril 1 792 , jusqu'au 
traité de paix du ao novembre 1810 » aura cessé 
de pmdtre, avant cetledemière époqo»^ à son 
. corps et au lieu de son domieile on de sa * rést " 
, * .dence^ ses héritiers présomptifs ou son épouse 

• pourront dès à présent se pourvoir au tribunal 

de son dernier domieile « aeît poue ùixt constater 
son décès, soit pouir un*de «te fidls- à défiiut de 
l'autre. » ( Voyea; la deuxième partie^ des militaires 
absens\ 

VL Courvoiaier eapliqi^t oname il suit les mo- 
tilMerart. t*'dela8Qsditeloi:«Tasitquelaguerre 
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« dû retenir au loin les militaire! français dans 
des expédidoiM dont la duréeëtait incerUiine, alors 

leur absence ne devait donner ouverture à aucune 
action de la part de leur £amille avant les délais or- 
dinaires^ ou lani que leur décès n'était pas con- 
staté; mais ^ la guerre ayant cessé tout-*à-fidt à 

l'époque du 20 novembre 181 5, les motifs de 
^'aj^^ç^ji^ent cessé d être involontaires , et il a 

iJ^ft &miUes eomnup. dans celui des tiers. Le^cau- 

ses de Tabsencedes citoyens que leurs affaires, des 
^jpéculatipns 9 des voyages de long cours ^ déter- 
minent à quitter |f|M^yppSofiren| mille chance 
divenes qui ks pIiM^ii^dai»mM^toal'«otre hypo- 
thèse aux yeux du législateur. Il est naturel de 
supposer que le militaire qui ne rentre pas dans 
la patrie» lorsqu'il y est appelé {mv paix géné* 
.^fale et les vœux de se ùmille, a cessé de TÎfre. 
^La loi ne suppose pas , mais donne le moyen de 
^j^e coostater le décès, s'il a eu lieu. Si Texistence 
ni le décès de l'absent ne peuvent être (Nrouvés, il 
^Mfaul pas ponr^œla sacrifier les droit» des ##rs : 
fintérêt des fiimilles» rintërêl îmbUc loi-même, 
..sollicitent les dispositions que l'on a voulu coci^- 
.,||fttljçe, ii(JUgf,m-i,t.4,p.aA3^^^ . ^f:^ 
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stf CAS OU l'ambbt a LAini VHI raOCVAATIOlf. 

s^ii y a pro- • Art. 1 3 1 . Si l*absent a laissé une procuration , 

ses lien Lkm's presomplits ne pourront poursuivre 
la déclaration d^absence et l'envoi en possession 
provisoire , qu'après dix années révolues depuis 
sa disparition , on depuis ses dernières noutelles. 

' Art. Il en sera de mêhie si la procuration 
vient Ix cesser; et, dans ce cas, il sera pourvu à l*ad- 
ministration des biens de l'absent comme il est 
dit au cbap. 1*' du présent titre. 

L'économie de ces deux articles repose sur 
quatre principes. 
Le choix de Premier principe . L'administrateur choisi par 
ét»e**ni«ntè- l'fld)6ent lui-même doit être "préféré à celui que la 
^* loi ou le magistrat pourrait loi donner. Uhottime 

• de son choix ne doit point être écarte par d'autres, 
qui n'ont pas été comme lui l'objet de sa con- 
fiance. (Duranton , -p. 317 )• * 
Letprécau- ^Second principe, L*absent qui prend des pré- 

lioiM prises i - ^1 

prouvent le cautions pour 1 adiuiuislration et la conservation 
jtrojeidf ft*ab- ^^^^ partie de ses biens , manifeste le 

projet de s'absenter' et de rei^ënir; on doit par 
conséquent croire plus long-temps à son retour. 

Jïî?"!!?**'' Le législateur a attaché le même ciVet à toute 
quelconque. c 

procuration, soit générale, soit spéciale, ou mcmc 
pour un œrlain temps. 
Spédtle. Si la procuration n*est c|ue spéciale , on pré- 
sume que celui c|ui l'a donnée a eu la pensée que 
les biens pour lesquels il établissait un procu- 
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t&at tbndë seraient* seob en souffrance , ou qu'à 
rëgard des antres biens , il a mieux aim^ qu*ik 

périclitassent que de livrer le secret de ses afVaires. 

Si la procuration n'est que pour un certain ^^^JJ^JJf* 
temps j un doute s'élève : on peut croire à la 
vérité que le mandant avait le projet d'être de 
retour avant l'expiration des pouvoirs , et induire 
de ^on absence prolongée un état d'incertitude 
sur son sort , qui serait un motif suffisant de 
l^iirmiivue la déclarâtioil d*absettce. * D'une autre 
part , on peut croire aussi qu'il pensait que son 
absence pourrait durer plus long>temps que sa 
procuration. Cependant , si le législateiur avait 
pourvu au oas de rerpiratioit de la prbcntation , 
il eût dû pourvoir aussi à celui de fa cessation des 
effets de celte procuration, pour (juelquc cause 
ique ce fut. Le l^islateur n'a voulu entrer dans 
aucune de ces considérations ; et, eomme les 
biens de Fabsent ne sont pas enti^ment en souf* 
france , puisqu'on peut toujours recourir aux 
mesures de la première période , il n'a pas voulu 
tenir compte dé la cessation de la proeu'ralleti , 
■ nide son pi» ou moins d'élenduei ( De Moly , 
'p. 125 ). Il n'a point distingué entre les diverses 
sortes de mandats; toute procuration doit suspen- 
dirépéndaut dixans^ à compter de la disparition ' 
' mi des dernik^ nouvelles , la demande en décla- 
ration d'absence; • ' • 
• - « Cependant , dit M. de Moly , si la procura- Kxoe|)iioiL 
tiOD n'avait trait qu'à une ai&irequi auraitdùétre 
terminée avant 'Ifi disparition y une telle procnra- 
'lion ne devrait pas, ce semble, retarder l'admis- 



rr-f06 — 

sion de la demande en dédanHion d'abienee( <pr 
on ne pourrai ( goère supposer qu'elle eût été 

dictée par la prévision de réloignement. ))(P. i35). 
Kgards Troisième principe* Il serait injuste de ne pas 
?a^t^pr^ traiter l'absent prévoyant mieux que Tabsent in- 
voymt prévoyant. ( i*' Consul , Lég, civ* y t. 4 , p» 65 ). 

L'absent qui a laissé une procuration est parti 
.avec sécurité^ dans la confiance qu'il avait |>ourvu 
à ses affaires. (R^.^ L^* civ., t* 4, p. 66 )• Si 
donc la procuration vient à cesser, soit par la mort 
du mandataire , soit par sa renonciation au man- 
dat, ou par ^n refus de racç^lçr, elle n'en pro- 
, èmvdk pas mqina son efT nt qu9;^|Mtu,délai de dix ans* 
Si rabaent « Cependant > dit jll. DumtQji^y cette décision 
furSu "ma^- touchant le cas où le mandataire a refosé d'ac- 

dauirc d'ac- cepter le mandat . n'est applicable qu'autant que 
cepterteman- ,, , , i i i 

dai laosent na pas connu le refus; car^ oan^ le ^ 

contraire, il n*a dùy avoir dans s^ p^m^rP|9ÎMn 
.simple projet sans réalisation, et dès-tors U motif 

y de la loi ne se rencontre plus, puisqu'il est vrai 
dç dire qi]^ l'absent n'a pas pourvu k Vadminis- 

tnrtion derae^,afMreft•'|(;(Pr Si;)* > 
L*ab«entqui Quatrième prinçipe^ Vvàmni €px a poufvu à 

ÎF^fm sê ses afl'aires peut §e regarder comme dispensé de 

S*^du^2Sé d^»»^ ^ mimm^^'t wnsi le silence q^'il 
ae donner de garderait,, e^t «pur suite l'ignocenoe où r4iii seiait 
sur wk sort , ne changeraient non a sa pontmi* 
Durée de On demanda au conseil d*état si y un absent 
^^Stf\*^ présumé ayant organisé radmioistration. d« ses 
•n»* v'jIû^. pour, un loog teinpa, 'p9«r Irenteim ^ 
exemple y on devrait respecter^i^ette organisation 
et sa durée. — M. Portalis ré^ndil : a Cet aç|e 
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ne serait pas exécuté dans le système qui , après 

un terme, fait cesser Teffet d*ane procuration* » 

(Lëg. civ.^ t. 4, p. 70). — L*art. lâi, ditM. Liocrrf, 

a résolu la question en fixant a dix ans la durée de 

toute procuration quelconque. — « &i Tabsent ^ Une^oca. 

dit M. ToulUer vm% kîssé nnt procuntion mo- 

tiTée sûr 11 longueur de son absence, et ajouté [^'^^^j*,;^^^^^^^^ 

qu'il teut que sa procuration dure vingt ans, d*alMaiee* 

elle u'empeciierait pas de provoquer i*absence ; 

meis eUeipoumôil dire tià indytif poureogaipir le» 

juges à Iretankr la d<fclaralieit d^abscaee » comnÉe 

ih «n ont le droit. ■ ( P. 3^8 ). 

d Si le mandat, 44 Duranton , n'avait été s; le man- 
dotttté.que )peur un.leai|K I '<jpii n'eicéderait que ^''^î^'^^as 
de Irèsrpeu les dix ans , noos pensons que Uiie« 
maifde pourrait être provisoirement repoussée, s 
(P. 3ao ). - 

J^as termes <de l'art. 4 de la loi du^sS jan- 
lieir« 1817 , «rabifinee des mititairéa^ que. cette lat 
concèmie > peut être déckrée de suite sans aunme 
distinction entre le cas où il y a procuration et 
celui où il n'y en a pas, s'il est prouvé que Tin- 
dtndn adiapântaaiistpi'en ail en de.» ooQTelifls 
depuis deox ans> quinÂle <5opps ou le lUtachement 
dont il faisait partie servait en Europe , et de* 
puis quatre ans, quand il servait hors de l'Europe 
Midis que, d*aprèa le droit eommiuii il fani- nétts- 
saitMielit, pour que Tabsence puisse Itsedéebnrrfe, 
qu'il se soit écoulé, depuis la disparition ou les 
dernières nouvelles , un délai de cinq ans , s'il 
n*y a point de firocittation , et de onae , s'il y en 
a tiae. % ( Diuraiiton , p. 34; )• 
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QVBLUt PABTIBS ffOST UVilIfate A PMlfVlVU JUI 
SiCLABATION d'aBSBRCB. 



Partie* inté- 
ressées. 



Conjoint. 



Ce sont , en première ligne , les faéricieis ]irë* 
somptifr au jour des dernières nouvelles ou de la 

disparition, s'il n'y a pas eu de nouvelles , et Ton 
suit Tordre réglé au titre des successions* ( Durau- 
ton , p* 322 )• — Si les héritie» présomplife ne 
poursumient pas la dédaration d*absenee , les 
héritiers du degré subséquent pourraient la pour- 
suivre à leur place. « Le. droit de provoquer la 
déclaraiioD d'absence doit appactenir à tout pa- 
rent , quel que soit soa dq;ré. • ( Tronchet , 
Lég. civ. , t. 4, p. 37 ) 

Le conjoint est aussi partie iniéressce dans le 
sens de Fart. 1 15 : tantôt il prime les héritiers^ 
quant a|i droit de provèquer la déclaration d!al>- 
sence etd'4>btenir Tenvoi ru possession, tantôt il 
il est prjinë par eux. Il les prime s'il csL marié çu 
communauté, et s'il opte pour sa continuation/ 
(Art. 1 2Ô). 11 est primé par eux s'il est ttiarté sous 
un autre régime. (Art. i4o; Duranton, p. ^a3). 

Les expressions parties intéressées de Tart 1 1 5, 
dit M. Locré^ ne concernent que les héritiers et 
Ç^, ^- IW épo.». (T. a , p. 84i > 

Le sens de ces expressions serait-il aussi borné? 
— Si cela était, dit M. Delvincourt, il faudrait dire 
que le refus des héritiers et de l'époux de pour^ 
suivre la déclaration d'absence pourrait empê- 
cher rexercîee de fous les droits des tiers* autres 
que les créanciers; ce qui n'est pas admissible* 



Persoaacs 
comprises 

dans ces mots 



— M» — 

(T. 1^ p. 87 ). — Ainsi on admet c^énëralement à 
la poursuite de la déclaration d'absence , ledoiMi^ 
taire par contrat de.inaiiage^de tooloude partie 
des biens que Tabsent laissera à son décès ; 

Le légataire universel , ou à litre universel , 
et même à titre pasiiculier; 

L*appelë à une substitution permise dont est 

grevé l'absent; 

L'ascendant donateur^ dans le cas prévu à 
l'art. 747 ; ' • 

Le donateur avec stipulation de droit de retour; 

Le propriétaire d'un bien sur lequel l'absent a 
un dcoit d'usufruit, d'usage'ou d'babitîation ; 

L'enfant naturel reconnu , encore (^u il y ait 
des héritiers légitimes ; * 

L^tat; quand il n'y a point de parens; 

Le créancier qui a fait une stipulation dont 
l'eiret ou reiccutioii est subordonnée au décès de 
l'ab^entj ce qui sera rare^mais cependant ce qui 
pourra être licite dà^s certains cas : comme s'il 
avait stipulé die ^absent qu^à sa mort ses héritiers lui 
paierontune somme d'argent, etc., etc. (Duranlon, 
p. 333; — TouUier, t. p. 3i3; — Merlin^ t. i6y 
p. 9 ; — Proudhon , t. 1 » Pv Pigeau , 

t. 2, p. ^^70; — Biret^ p. 80 ). 

« il s'élève pourtant contre cet avis quelques 
objections, asses spécieuses , dit M. Merlin* 

« El d'aboid . quant 'a»i légatairefT, on peut ^^"^^ ^ 

_ - ? • • ontdesdroilj 

demander comment us pourraient poursuivre la subordonnes 
déclaration d'absence^ tandis qu'aux termes de "^f^fSë- 
rnrt. t^> le testament de l'absent ne doit être '^''''^«"^ ^ 

* sence* 
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ouvert qu'après que les héritiers pré$onipti& ont 
qUcbu l'envoi en potscsnon provisnre. 

I» La réponse est «pM celte disposilion de 

l'art. 123 ne peut se rapporter qu'au cas où le 
tQ^tameot fait par Tabsenl avant sa disparition ^ est 
resté secret jusqu'au monrant oii il s'agit 4le dé- 
clarer son absence, et qu'ieUe est inapplîcahle à * 
celui où le testament est alors connu des légataires 
par la remise que l'absent lui-même en a faite , 
soit à l'un d'eux, soit à un tiers qu'il a chargé de 
le leur communiquer. 

» On peut objecter^ en second, lieu que ce n'est 
également, aux termes du même article , qu'après 
l'envoi des héritiers présomptif en possession pro- 
visoire, que les autres personnes qui ont^ stir les 
biens de l'absent, des droits subordonnés à la con- 
dition de sou décès, sont admises à les exercer 
provisoirement; qu'ainsi il ne léur servirait de 
rien d^«TOÎjr poursuivi et obtenu la déclaration de • 
901^ rimnce, si les héritiers présomptif ne vou- 
laient pas se faire envoyer en possession. 

]) Mais, d'une part, de ce que la déclaration 
d'absence pourrait après coup leur devenir infinie* 
tmuse, il ne s'ensuit pas qu'elles soient non- 
recevables à la poursuivre; elles y sont au contraire 
recevables par cela seul qu'elle peut leur devenii* 
utile, en avertissant, par sa pubiici^, les héritiers 
présomptif , que peut être m connaiasenl^-eUés 
pas^ et qui eux-mêmes peuvent ignorer leurs droits, 
de se présenter et de former leur demande afin 
d'envoi en|)OSS^ion provisoire* 

9 D'nni autre côté, nous pronvarons, .sur 
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VwtU 1 a3 9 qu'il esl des cas où ceux qui ont sur les 
biens de l'absent desdbroîts subofdonnésà la cauàk^ 
ûon de son déeès , peut^nt ètfe admis k les exer6er. 

provisoirement, malgré le refus des héritiers pré- 
somptifs de se faire envoyer eo possession.» (Voyee 
Dimnton^ p. 3ft4 )• *' 

« Enfin, pent-on objecte^ encore, Vart. ia4 
porte que l époux commun en biens y s'il opte 
pour la ccmtinuation de la communauté, pourra 
empé(AerV m^oipro^isoireettexercicepinmsoire 
de tous les droits subordonnés à la cOFidUibd 
du décès de l'absent. Or, conçoit-on que, si ceux 
qui ont sur les biens de l'absent des droits subor- 
donnés k la condition de «dn décès, avaient ^ de 
lenr-propite dbèf^ le droit de provoquer^ la déclà* 
ration d'absence , ils pussent être privés , par le 
fait de l'époux commun en biens, de l'avantage 
qu'ils devraient retirer de cette déclaration? 

ïi Mais celte objection ne prouve rien, parce 
qu'elle prouverait trop. £n effet, de ce que le- 
poux commun en biens peut, en optant pour 
la continuation de la communauté, empêAior l^n- 
voi provisoire des héritiers présomptifs en posses- 
sion des biens de l'absent^ s'ensuit-il que les 
bérijtiers présomptif ne sont pas recefvables k pro- 
voquer la déclaration d'absence? Non , sans doute. 
Pourquoi donc^ de ce que (]époux commun en 
biens pentj en optant pour la continuation de la 
çomnMinanté, empêcher Texerdce provisoire des 
droits subordonnés à la condition, du décès de 
l'abaeiMk, vottdrai(;-on conclura qut i la décUralÛM^ 
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d^absencc ne peut pas être provoquée par ceux 
à qui appartieuoeat ces droite? 

» 11 n'y a donc pas de raison sufiisante pour ne 
pa» comprendre ceux à qui appartiennent ces 

droits , dans la dcnoiuinaLion (ijonérale de parties 
intéressées qui est employée dans l'art. ii5. » 
( Merlin^ t. 16^ p. 10 )• 

Nous croyons donc , dit M« Diuranton y que tous 
ceux qui ont des droits subordonnés au décès de 
l'absent peuvent interpeller d'abord les héritiers 
présomptifs 9 s'adresser ensuite au tribunal , ceux- 
ci dûment appelés^ pour faire déclarer Tabsence ». 
etc. (P. 326.. 
Les crean- Tous Ics auteurs cités ci-dessus sont unanimc- 
cîers, les as- ment d'avis que ceux qui ont à exercer sur les 
«Ks^tien de biens de l'absent présumé des droits actuellement 
TCuïenriaire ouvcrts, tels que SCS créanV^iers^ ses associés, ne 
déclarer l'ab- sont pas appelés à provoquer la déclaration d'ab- 
sence. Une autre voie leur est ouverte, dit M. Lo- 
cré, celle de s'adresser à la justice et de provo- 
quer les mesures que la situation de leurs affaires 
exige. — a Ils n'ont plus d'intérêt, dit M. Dolvin- 
courte ils ont pu poursuivre leurs droits contre 
l'absent, it — Comme il s'agit d'établir un nou- 
vel ordre de choses , dit M. Proudhon , duquel 
résulteront des droits qui n'existaient point pré- 
cédemment^ ceux-là se trouvent parties intéressées 
au pirofit desquels ces droits nouveaux seront ac- 
quis, parce qu'ils ont intérêt à en provoquer Tou- 
vcrturc. (P. ). — ; D'une part,ditM Merlin, 
il est constant et l'art. 112 prouve très-claire- 
ment que les créanciers n'ont pas besoin de faire 
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déclarer Tabsence de leur débiteur, pour exercer 
leurs droits sur les biens; de l'autre, il n'est^ 
flmitt Mdeotqneyrexercioe de leurs droits sdr' 
les biens » n'est ni plus facile ni plus avantageux ' 

après la déclaration d'absence qu'il ne Tétait au- 
paravant, n ( Merlin, t. i6« jp< 9 )• 

- Malgré rimposanle auKMÎté de MM. Locrë, ^^^^^1."'^^ 
Merlin, ToulHer^Pimdluin^Ddtincôurt 9 Pigeau, M.aeMolf. 
M. do 3Ioly soutient que, les créanciers, les asso- 
ciés de l'absent et autres tiers de ce genre , peuvent 
aussi poursuivre la déclaration d'absence. Son 
opinion est longuement motivée, nous ne ferons 
qu'en extraire quelques parties : 

« Si les tiers sont censés avoir intérêt à provo- 
quer, p eiyi^ t Ij» période, les mesures 
nécessaires-povr la^^qiuwKilîoïkdes- biens de l'ab^ 
sent , comment n*aur4lent-ils pas aussi intérêt k ^ 
provoquer celles qui ont été jugées nécessaires 
pour cette même conservation > lorsque la seconde 
période est arrivée? 

. > M..Locré dit que, les tiers ne dmvent avoir 
cpie le droit de réclamer les mesures dont parle 
Pa#t. lia, parce que celles-là suilisent pour la 
conservation de leurs intérêts. \ * - / 

^«9 La question se réduit donc k savoir : si la dér 
clflMion d'absence n'est pas plus propre ka^rer 
l'intcrct des tiers, que les mesures conservatoires 
permises pendant la première période de^'absen?^' 
ce ? Or, Û est évident que, les tiers auront bien 
plus de facilité pour poursuivre leurs droits après 
la déclaration d'absence; que ces droits sont près-, 
que toujours assurés par cette déclaration. 

8 
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7> L'a&socic , par exemple , n'aura plus à recourir 
au tribunal à chaque opéralion; il i*etrouvera 
méine son associé dans i'«nvoyë en possenion 
provisoire. Celui à, qui appartient la nue pro» 
priëté de i'immeuble y dont Fabsent n^avait que 
Tusuiruit^ ne sera plus obligé de s'occuper conti* 
nuellemeot de la conservation de cet immeuble; 
l'envoyé en possession y veillera asses. 

3» Sans doute les tiers ne peuvent pas demander 
Teuvoi en possession provisoire. Mais où trouve- 
t-on que ceux-là seuls qui peuvent demander 
cet envoi, ont le droit de provoquer la déclara- 
tion d*abscncc? Le contraire résulte des termes 
de Tari, luo rapprochés de ceux de l'art. ii5. 
Ici y OÙ il ne s'agit que de la déclaration d'absence, 
le l^islateur se sert des termes génériques les 
patties intéressées; là , où il est question de l'en- 
voi en possession provisoire, le législateur ne 
nomme que les héritiers présomptifs ; et il est 
facile de sentir le motif de la différence de ces 
deux dispositions. Les héritiers présomptifs peu- 
vent avoir dans leurs mains les ns de rabsenl * 
présumé; les gérant sans caution^ sans géne, ils 
se garderont bien de faire déclarer l'absence. Tous 
ceux qui ont quelques droits à exercer sur ces 
biens^ auront, au contraire, un grand intérêt 
à cette déclaration , alin d'assurer, par exemple, 
la conservation des gages de leurs créances non 
encore échues, de l'immeuble dont ils ont la nue 
propriété. Donc il a fallu donner à toutes parties 
intéressées le droit de provoquer la déclaration 
d'absence; et il a suûi de réserver, pour les héri- 
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tiers présomptifs > celui de demander l'envoi en 
possession provisoire, parceqae, s'ils ne possèdent 
pas déjk les biens, ib se hAteront d'en demander 
la possession. 

» Dirait-on que lenvoi en possession provisoire 
seul, force k administrer sans caiition, et que^ si 
les tiers ne peuvent contraindre k passer k cet 
envoi y la déclaration d'absence Içur importe 
peu? 

9 Nous répondrons : Que, la déclaration d'ab« 
sence produit le même effet pour le patrimoine 

de l'absent déclaré, que Fade mortuaire pour les 
biens composant la succession d*un défunt; d'où 
suilique , si les héritiers ne se présentent pas pour 
demander la possession provisoire , cette possession 
sera dévolut: à l'état; ou bien , si personne ne de- 
mande* l'envoi provisoire, le patrimoine de Tab* 
sent pourra être eonsidété et traité comme une 
succession vacante^ ( 81 1 , 8i a, du Gode civ ). 

r Ainsi, si les tiers n'ont pas action directe 
pour contraindre les héritiers présomptifs à de- 
mander la'possessidn provisoire, ils ont au moins, 
«n faisant déclarer Pabsenoe, le moyen de les^orcer 
à former cette demande. Donc ils ont intérêt à 
faire déclarer l'absence , d'où suit que la faculté 
doit leur en être accordée. 

9 Quelquefois auasi les liéritiel^, effnjés par 
les avances k faire pour en venir k l'envoi en 
possession , ou craignant de ne pouvoir pas faire 
déclarer l'absence, ne la provoqueront pas. Mais^ 
lorsque l'absence sera déclarée, «ils demanderont 
l'envoi provisoire, alors surtout qu'ils verront que, 

8. 
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s'ils ne forment pas leur demande^ elle pourra 
rêtre par d'autres héritiers plus éloignés. 

» H. l^cré lui-même a dit tant de fois que toute 
la faveur est pour Tabsent; que, le législaleur n'a 
pensé aux héritiers que parce qu'il a cru assurer 
de plus en plus par^là les intérêts de Tabsenr. 

» Il ne 6ut donc pas examiner si celni qui 
poursuit la (léclaralion d'absenre y a inU'rct; quel 
intérêt ont le plus souvent ic^ créanciers à provo- 
quer les mesures introduites par l avt. i tik? Comme 
nous Tavons déjà observé, il finit -mr seule* 
ment si cette déclaration importe à Tabsent ( nous 
parlons ici d'un intérêt actuel ). Or, il est évident 
que l'absent a le plus grand inléréi^. qu'ils l'é- 
poque vonlùe, la déclaration de son absence seît 
prononcée, et qu'elle soit suivie de l'envoi en 
possession provisoire ; car^ si ses biens soat aban- 
donnés ^ ils sont en danger de périr; s'ils sont 
administrés, ils seront* sans doute dilapidés. 

» Et qu'on ne dise pas que l'absent n'a aucun 
intérêt à l'envoi en possession, puisque cet envoi 
fait courir le délai après kquel l'envoi déliuitif 
sera prononcé; mais au moins il' ne perdra une 
partie de ses biens qu'au bout de trente-cinq ans, 
tandis que, sans l'envoi en possession, les biens 
pouvant être possédés, leur propriété pourra être 
prescrite par trente ans de possession sans trouble^ 
et perdue par conséquent à jamais pour l'individu 
qui a été peut-ctre forcé de rester éloigné; car 
Tabsence ne suspend pas le cours de la prescrip- 
tion trentenaire.ii ( P. i5.i et suiv. ). 

VL de Malevillesemblaiud'avance incliner vers 
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1 avis de M. de Moly quand il dirait ; u On a de- 
mandé si les plus proches parens avaient aenfe 
le droit de demander la déclaration d'absence; il 

paraît avoir été convenu que tout parent intéressé \c 
pouvait, et L'article dit même plus généralement, 
les parties iméressées* » ( De MaleviUe, t* i } 

p. i3!i y 

Ces divers motifs paraissent, au surplus, avoir l oi ^^i) 
dicté la disposition de l'art, lo de la loi du i*,^ Eiie'admctl'e 
janvier 1817, relative à la manière de constater autres à faire 
le sort du militaires absent depuis 1790. Cet f^^^^'^ 
article est ainsi conçu : tt Si les bérttieffe pi^tomp- 
tifs de réponse négligent d'user du bénétice de 
la présente loi, les créanciers ou autres personnes 
intéressées poorront^ mais après rinttrpellation 
qu^ls seront ténus de leur faire signifier, se potir- 
voir e;iix>mémes en déclaration d'absence ou de 
décès. D 

La loi du i3 janvier idi^ j dit M. Meriin^ ne 
dispose ainsi que par iine»eiGeption temporaire et 

circonstancielle au titre des absens du Gode civil, 
et dans l'intention d'y déroger pour le cas parti- 
culier dont eÙe s'occnpe, et c'est te ^'elle an- 
nonce elle-même, on déclarant, art* 1 9 , tfue^ ks 

dispositions du Code ciinl relatives aux absens , 
auxquelles il ntst point dérogé par la présente , 
continueront d*étre eàeécuiées> (Merlin , t. 16, 

p. 9)- 

Quant à nous^ nous pensons que, l'admission des j 'aamissio 
créanciers et autres tiers à faire déclarer Tab- créan- 



11, . cn'.rs sabor- 

sence , est subordonnée aux circonstances , et donnée ntix 

circoDâlan— 

CCA. 



qu'ils pourront dans \t silence des héritiers , et 
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après l'interpellation requise^ formar leur de- 
mande en déclaration d'absence^ sauf au tribunal 
à décider s'ih ont véritablement intérêt k la 
former , et si elle doit être accueillie dans l'in- 
térêt de l'absent, 
de l'iiériticr 1 ncntier plus proche uilervient sur l'action 
pia. proche, de l'héritier plus éloigné^ il doit être subrogé 
aux poursuites de ce dernier tant que les choses 
sont entières, et que la déclaration d'absence n'est 
• pas prononcée. (Biret^ p. 8a). 
La poursuite Si l'uu des hériticfs rrfuse de pourwvre la dé- 
tion d*aiiieii- Guuration d aoBenoe > il ne peut être contraint k se 
utiv^r joindre à celui qui veut agir et qui poursuit. Les 
dispositions du Code, à cet égard, sont purement 
facultatives ; ce qui laisse aux héritiers présomp- 
tif la fiieulté.de poursuitre ou de ne pas pour- 
suivre la déclaration d'absence. ( Biret , p. 82 ; 
Cour de Bruxelles. — Dompmartin c. Valint). 
L'hëritier Sans doute k silence qu'aurait gardé l'un des 
tun'df héritiers présomptif sur la sommation de se joii»- 
dS^îoï ^ df^^KîBÏ»» qui poursuit la déclaration d*absence, 
jeut demao* ne l'empêcherait pas d'intervenir plus tard , pour 
i<K\s ?e demandeiWj lors de Icnvoi en possession provi- 
iiou!"*^******" portion qui lui revient. 



•_H9— 
§ IV. 

•mur «uit «iiiiiirA& noir im foikIb i*â nnuiros mm 

C'est au tribaiial du domicile • ou, s'il est in- Tribunal du 
connu y à celui de la résidence , que la demande ^^"'^^ 
doit être portée. C'est là une sorte de question 
d*élat y et les questions de cette nature sont por* 
tées au tribunal de la personne. ( Duranton , 
p* 337). — C'est au tribunal du domicile que 
s*ouTre la sucession, et que sont portées les actions 
en partage , licitation , garantie des lots y révision 
de partage , et toutes les contestations qui s'élè- 
vent dans le cours des partages. ( Code civil , 
art. 1 10 jet 82a ). 

Le juge^ dit M. Locré, reçoit la demande en 
déclaration d'absence ; i! rend un jugement pr^ 
paratoire pour ordc nncr une double enquête , 
l'une au lieu du domicile, l'autre au lieu de la 
résidence ; il £ùt cette enquête; il prononce le 
jugement. Aucune de ces fonctions ne peut con- 
venir au tribunal de la situation des biens. 11 
n'en est pas de ce cas comme de celui où il s'agit 
de pourvoir aux affaires de l'absent présumé: 
qu'alors le tribunal de la situation des biens coopère 
aux mesures qu'il faut prendre, on le conçoit, 
puisqu'il s'agit de régler l'administration d'im- 
meubles situés dans son ressort et placés sous sa 
juridiction; mais, dans la déclaration d'absence, 
tout ce qui se fiitt se rapporte uniquement k fa 
personne , et alors le conflit ne peut plus s élever 
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qu'entre le tribunal du domicile et celui de la 
résidence. ( Locré , p. 343 ). 

Les parties intéressées qui provoquent la décla- 
ration d'absence y présentent ^ à cet eflTet^ requête 
au président du tribunal. On y eipose les faits 
relatifs à l'absence; on joint à l'appui les pièces 
et documens qui établissent la disparition, l'épo- 
que oii elle a eu lieu , la date des dernières nou- 
Telles, les jugemens sur la présomption d'absence 
et sur les mesures ordonnées en conséquence; les 
pièces qui justifient rinlérêt de celui qui présente 
la requêtej on demande la permission de faire 
enquête sur la disparition, le manque de nouvelles^ 
et rinoertitude du sort de Tabsent. ( 859> 8Go, du 
Code de procédure). 

Aux termes de l'art. 2 de la loi du i3 janvier 
i8i7,lademande en déclarationd'absencedîesmili- 
taires, doit être rendue publique, comme Fart. 118 
du Code civil le prescrit pour les jugemens d'ab- 
sence^ tandis que le Code n'exige point cette publi- 
cité. (Duranton^p. 347). 

En statuant sur la requête , le tribunal doit 
avoir égard aux motifi de l'absence, et aux cau- 
ses qui ont pù empêcher d'avoir des nouvelles du 
présumé absent. (1 1 7). Ainsi , s'il était parti pour 
un voyage de long cours , si la guerre ou une 
autre cause a empêcbé les nouvelles d'arriver , 
le tribunal pourra surseoir ù faire constater 
l'absence. 

Le jugement rendu sur les demandes en dé- 
daration d'absence est sujet à Tappel. 

S'il y a lieu d'accueillir la demande, le tri- 
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banal ordonne qu'il soit fait une enquête contra- 
dictoirement avec le procureur du Roi. 

Uenjquête a été substituée à Tacte de notoriété^ 
si peu probant même quand il asl fait de bonne 
foi , si facile .à surpreiulre à lu crédulité , ou à 
obtenir par la corruption, ( Bigot de Préa- 
meneu).(i). 

L'enquête est faitedansrammdissementdtttri- ^^^[^1^,;" 
bunal du domicile^ et dans celui de la résidence , 
s'ils sont distincts l'un de l'autre. — 11 doit , disait 
M. Tronchet , être fait une enquête dans tous les 
lieuxoù le préiumë absent avaiteoutumederésider* 
( Lég. dv. , t. 4, p. 56). — On doit entendre des 
témoins^ dit M. de Moly , partout où celui dont il 
s*agit a séjourné^ soit avant ^ aoit depuis son dé- 
pdit, partout où il a pu laisser quelques traces. 

Aux termes de Fart. 4 de la loi du i3 janvier ^SSllJ^ei' 
1817, les enquêtes impérieusement prescrites par 
l'art. 1 1 G du Gode civil , ne sont , à l'égard des 
militaires^ que facultatives pour le tribunal. ( Du- 
ranton^ p. 347 )• 

Aussitôt que le jugement qui permet renquclc ^^"^^^l 
est rendu, le procureur du Roi en adresse une expé- 
dition au ministre de lajustice^ qui. est chargé de 
le rendre public* (1 1 8). 

(i) AwA la promalg^tloii èn Code dvil , Taliieiice pour 

donner lieu à Tenvoi en potse&sion des biens de Faboent , au 
profit des héritiers présomptifs , devait hrc non-seulement de 
dix ans sans nom elles , mais encore elle devait (Hrc constatée 
par un acte de notoriété. — Un rcrlificat délivré an ministère 
de la marine, conalatant que, depuis plus de dix ans, le vaisseau 
où se trouvait rabaent avait éU pris ^ les Anglats , n*ëlait pas 
sdBisant pour donner lieu à IVnvoi en possession. ( Cour de 
Foitier», 11 pluviôse an XIII f Sîriey, 5y a, Ssis)^ - 
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§ V. 

DE L*£IfQ1}ÉTE. 

renqiSe* ^ ^ tribunal du domicile procède à la première 
enquête y et envoie une commission rogatoire au 
tribunal du lien de la r^idence pour faire pro* 

céder à la seconde, et même au tribunal de cha- 
que résidence^ sli y en a plusieurs* (Décision du 
conseil d'ëtatsur Tart* ii6; Duranton, p. 3a8). 

On doit donc entendre des témoins partout où 
celui dont il s'agita séjourné, soit avant, soit depuis 
son départ^ partout où il a pu laisser quelques 
traces ; mais on ne saurait faire autant d'enquêtes 
qu'on entendra de témoins. Pour diminuer les 
frais, les témoins éloignes pourront être entendus, 
é par le président du tribunal de leur domicile^ en 
la forme tracée par Fart. !i66. ( De Holy, p. 1 68 )• 

Uenquête est faite contradictoirement avec le 
procureur du Roi. — Ce magistrat peut lui-; 'me 
requérir une contre- en que te, et faire entendre 
des témoins de son côté* (Proudhon, p. i4G}. 
' A plus forte raison , sans faire contre-enquête , 
peut-il faire citer en son nom des témoins poqr 
déposer dans Tenquéte. 
Son objet (t L enquête 9 dit M. Durantou ^ doit essentielie* 
particulier, jg^^j^i porter sur le point dé savoir si Pon a eu , ou 

non 9 des nouvelles de Fabsent; parce que, si^ 

d'une part, il est de son intérêt que ses biens 
soient administrés par ceux qui ^ dans Tordre do 
la nature et de la loi » sont généralement appelés 
à les recueillir , et par conséquent en àliront un 
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soin plus particulier ; d'autre part , aussi , il est 
de son intérêt que l'envoi en possession ne soit 
pas trop précipité , puisqu'il £ài% acquérir à ceux 
qui l'obtiennent la majeure partie des fruits. 

J) Cependant nous ne voyons pas pour cela des ^ ^Jus^ju'ou 
intérêts contradictoires dans ceux de 1 absent et la rigueordes 
deux des demandeurs; il y a simplement des in- ^^"^^^ 
térets divers ; aussi s'agit-îl d*mie procédure par- 
ticulière, qui n'exige pas l'application rigoureuse 
des art. !i52 et suivans du Gode de procédure 
sur la forme des' enquêtes. Les intérêts di^ têk^ 
sent sont d'ailleurs garantis par la contradBétiM 
du ministère public et par l'inventaire qui sera 
fait en sa présence, s ( Duranton^ p. 829 ' ^ 

aDevfa^lK>n| dit M./^ 8uivrà*]ptNfir 
l'enqnête > en' tèÈÛkèe^éx^eé, iaûtcê les règles 

prescrites par les art. 2 5 2 et suiv. du Code de pro- 
cédure ? Je pense que c'est ici une procédure toute 
particulière. La déclaration d'absence a bien cer* 
tainement lieu dans Fintérét des héritiers , puis- 
qu'elle à pour effet de leur donner une part con- 
sidérable des fruits ; mais elle est aussi dans 
l'intérêt de l'absent , auquel il importe que ses 
•biens soient administrés par des personnes res^ 
pondables* L'enquête à faire pour parvepir à 
cette déclaration, ne peut donc être comparée aux 
enquêtes ordinaires, qui n'ont lieu qur dans 
l'intérêt de Tune des parties. 9 ( T. 1 ^ Notes , 
p.87). 

Toutefois l'enquête devra être fidte dans ki 

forme des enquêtes ordinaires. 

Sur la manière de poursuivre et de faire l'en- 
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quêle , l^igeau renvoie ses lecteurs aux pages où 
il Irai le des enquêtes ordinaires. (T. 2 ^ p- ^71 )• 

M. TouUier s'exprime ainsi : a Les témoins sont 
entendus 4aii8 les formes ordinairesyoontradictiiî- 
rement avec le procureur du Roi , qui peut aussi 
produire ses témoins.» (T. 1 , p. ^iT) ). 

a 11 n'est pas besoin , dit M. Merlin ^ de faire 
observer qu'en quelque lieu que l]enquéte se fasse, 
il doit y* être procédé avec toutes les formalités 
prescrites par la loi pour les matières ordinaires, 
et cela résulte assez clairement de l'art. 1 iG. Aussi 
un anèt de la Cour d^appcl de Calmar ^ diji lë 
thermidor an Xll^ a-t-il déclaré nulle une en- 
quête de ce genre qui avait été faite sonmaire* 
ment et à Faudience. » ( Sircy, t. 7 , ti , 9^6 ; 
Merlin , t. 1 G , p. 11). — La Cour de Limoges y 
par arrêt du 1'' mai 1807 , a validé une enquête 
sommaire laite à l'audience, en matière d'absôiûa 
Il est vrai que l'enquête n'était pas attaquée pour 
avoir été faite dans la forme sommaire ; on l'at- 
taquait parce qu'il n'était pas fait mention au 
procès -verbal qu'on eût entendu le minislère 
public ; mais le silence du ministère public, porte 
l'arrêt, établissait qu'il n'y avait pas eu pour lui 
nécessité de prendre la parole. ( 1" mars 1807 , 
Cour de Limoges; président AL Vergtiiaud., ' 
Dttvalc. Vidalin). 

L'enquêle dcvaut être faite dans la forme des 
enquêtes ordinaires , mais les règles applicables 
à ces dernières enquêtes n'étant pas rigoupeuse- 
m^nt applicables aui enquêtes en «aalîère dt^A^ 
sence, il en résulte, qu'il n'est pas nécessaire 
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d^assigner l'absent , comme l'art. a6i c!u Code 
de procédure prescrit d'asii^er le défendear à 
Tenquéte; car c*c»t leproeurecor du- Roi qur l^ip^st 
dans ce cas. ( 1 1 (>). (Duraoton^p. 33oi Delvincourl^ 
t. 1 , Notes, p. 87). 

Les parens et même les snccessibles de l'absent ^ r»7"^ 
sont admis comme témoins dans Tenquéle , pairce Smoiiis. 
qu'ils sont ordinairement plus en ëlal d'avoir des 
nouvelles de l'absent. (ToulUer, t. 1 , p. 3i4). — 
Les Cour» de Gaen, d'Orléans et de Hennés de* 
mandèrent qu'on ne reçût pas le témoignage des 
parens successibles ou héritiers présomptifs, parce 
que , pouvant poursuivre l'envoi en possession 
des biens de l'absent > ils ont intérêt à faire con- 
stater Fabsence, etqlley^pB9 cette raison , leur 
témoignage est -niMrelknient sospect. — Cette 
demande (ut rejetée au conseil d'état , parce que 
les parens les plus proclirs sont présumés ordi- 
nairement être plus en état d'avoir des nouvelles 
de l'absent , et que le tribunA juge de la validité 
des dépositions» (Loeré y t. n y p. 347 ; Leg. civ.^ 
l. 4, p. 5; ). 

(( jNcaumoins, dit M. Proudhon , p. 147, il est ,^^p2tladë- 
scnsibleque ceux qui provoqueraient la déclaration rbratioDd'ab 
d'absence y ne pourraient être témoins dans leor vent ils ^èlr« 
propre cause : on ne peut êde k la êhs témoin 

et partie intéressée, n 

Nous venons de voir que le conseil d'état décida 
qu'on pourrait appeler les héritiers présomptifs, 
c'est-à-dire les parties, intéressées, ceux mêmes 
qui pouiTsient demander l'envoi en possession 
s provisoire. Sans doute leur témoignage peut être 



suspect ; mais , dit M* Touliiei* , ils ont pour con- 
tradicteur le procureur du Roi^ et puis le tribunal 
apprécie le degré de confiance que méritent leurs 
dépositions , comme il apprécie le résultat des 
preuves. (TouUier ^ t. i ^ p. 3i4). Ënoutre^ceux 
qui poursuivent la déclaration d'absence peuvent 
n^awir pas droit à l'envoi en possession provisoiite« 
Des aéUiâ. Quant aux délais: « Nous ne pensons pas, dit 
M. lie Moly , p. 176, qu'il y ait lieu à suivre ici 
les délais réglés par le Code de procédure pour 
les enquêtes en général. Dans les enquêtas ordi- 
naires, la loi a voulu que les témoins fussent 
entendus le temps le plus voisin possible du 
moment où la preuve a été oH'erte , alin de dimi- 
nuer les possibilités de subornation. Ici il s'agit de 
prendre tous les moyens possibles de découvrir 
un individu. Lesfiiitsqui peuvent amener & cette 
découverte ne sont pas connus , pour la plupart 
' du moins, lorsque Tenquête est ordonnée; ib 
peuvent né se maniibster que soccessivement, et 
il faut qu'ils puissent être vérifiés. 

p Dans les enquêtes ordinaires , on peut obtenir 
une prorogation de délai; mais non-seuicmcnt 
cette faculté ne serait pas suffisante dans les en- 
quêtes sur l'absence , elle entraînerait de plus 
des frais qu*il faut économiser, puisqu'ik seraient 
cji posés sans nécessité. 

» L\art. 1 18 veut que le jugement de déclara- 
tion d'absence ne soît rendu qu'un an après celui 
qui aura ordonné Penquête; il est évident que 

cVst afin de donner le temps de recueillir tous 
les bruits relatifs à la personne présumée absente 
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et de les vérifier. Le jugemeiU qui ordonne Ten- 
quête étant rendu public^ il sera connu au loin, 
et si l'absent eiiste, on peut en aroir des nouvelles. 

Nous estimons en conséquence, ajoute M. de 
Moly , que l'enquête pourra être continuée pen- 
dant tout le délai qui doit séparer le jugement 
qui l!a ordonné , de cehii qui déclarera Tabsence. 

ï) Annuler renquctc , ce serait punir, de l'inob- 
servation de quelques formalités , celui qui n'a 

ÎUf veiller à leur exécution ; car les conséquences • 
i^lcette annulation retomberaient toujojufs 96tt 
rri>sent présumé. » ( De Moly > p. 1 70 )• 

Toulelois le procureur du Roi peut bien de- L'absent de 

II 11% 1 11 * ♦I I- relournepcut 

mander la nulhCede i enquête s il y a lieu; mais, denmiuh r la 
s*i^*e^4adem^t^ y l'absent de retour ne jl^yi;;*^')'"" 
pourra fmïmétvÊmitr^pêÊà^^^ ^tomber Tenvoi 
en possession , et se faim rendire la totalité des 
fruils. ( Duranlon, p. 33; Dclvincourt , l« ^ 1 > 
^^otes, p. 88 ). 

L'arrêt ci-dessus cité de larGour de Limoges ^ Lemiaisiè- 

^ , , , , , rc public peut 

OU 1*' mars 1807, déride que, le ministère public «eoi opposer 

. , . , . , , , .,, • . ' *^ moyen de 

étant spécialement charge de veiller aux intérêts nullité' qui 
lies pei'sonnes présumées absentes, à lui seul ap- ]^J^^5J^|, 
partientle droit d'opposer un moyen de nnllité 
d'enquête qui n'intéreue que l'absent. .( Duval 
c. Vidalin. 

3Icnie, lorsque la nullité de rcnquète a été de- L'enquête 
mandée et obtenue par le ministère public , celle comioencée. 
«enquête peut être recommencée sur une nouvelle 
requête 9 nonobstant Part. ^îqS du même Code^ 

puisque autrement il n'y aurait plus de moyen 
de faire déclarer l'absence^ ce qui est ioadmissi- 



ble. ( Durauton , p. 33o ; Delvincourk ^ t. i ^ 
• Notes , p. 88 )• V 

Suppiemeni La preuïe testimoniale n'est pas lasenk à la- 
'^^^ " quelle on doite s*attacfaer; les km» , les actes , 

toute pièce enfin capable de justifier ou de dé- 
truire les faits doit être consultée. Il était impos- 
sible de régler ni la manière de se les procurer , 
ni le caractère qu'elles doivent avoir. Les art. 118 
et 1 19 supposent que le juge aura ^gard à d'au- 
tres rcnseignemens que les cnqucles; car ils éta- 
blissent des formalités et un délai pour les lui 
procurer. ( Locré, t. a ^ p» 363 ). 
i/abMnt 4|m La Gour de Limoges a décidé que ^ c'est une 
^udédepo^ preuve de Feiistence de l'abseutt^uand il plaide 
▼ofar ««t r«pii- par un fonde de ^)ouvoir , même quand le père 
figure avec son fils absent comme co-in&tanciés ^ 
ayant tous deux les mêmes intérêts; que^sii'on 
peut supposer que les actes ont été laits par or- 
dre du pcre au nom de son fils absent, on peut 
tout aussi bien supposer qu'ils ont clé faits par 
ordre du fils : in média insirumento standum 
est. ( Cour de Limoges , 6 avril 1812» premier 
président M. Larivière. — Duron c Meusnier). 



ou JU6£1I£1«T. 

T .1 preuve Si , par le résultat de l'enquête , on découvre. 
tonbcTtodè^ que l'absent a donné de ses nouvelles, ou qu'il a 
10^' laissé une procuration , cette découverte datl frire 
tomber la demande en déclaration d'absence ; le 



minislcre public doit rc<|uërir d'ollicc que celle 
demande soit considérée comme non avenue. 

Les ^quêtes faites ^ et au bout d'une année à Année a in- 
dater du jugement préparatoire , si Tabsent n'a 
pas reparu , ou si l'on n'a pas reçu de ses nou- 
velles^ le demandeur se représente par-devant le 
tribunal du (dernier domicik» à Y^fiet de Dure 
prononcer la cKcIaralf on d'a^senoe. ^ 

Le tribunal du domicile doit èlre seul juge de Tribunal 
Vabsence. — Provoquer deux jugemens par des Uùiju^?'** 
tribunaux diilorens, ce serait s'exposer à avoir . 
. éth^ résultats. ( Lég. eiv. , t. 4 , p. 5G). 

C'est alors que le Uibunal apprécie les en- Latitude 
quêtes et les documcm produits pour constater ^J»***"*!'»" 
Tabsence. Il discute les dépositions^ il les pèse> 
il n'y défère qu'autant qu elles portent la oonTic- 
tion dan» son esprit. Toute latitude est laissée aux 
juges; pour exclure l'arbitraire de la loi , on s'est 
livré, en (juelque sorle^ i» celui du magistrat. (Lég. 
civ*^ t. p.»37 et 89 )• Pn ne leur a prescrit 
que des règles négatives ; on n*a pas voulu que 
leur conviction pût être forcée par des règles pré- 
cises. ( Lcg. civ. y t. 4 , p. 8^ )• ils iie peuvent 
déclarer l'absence^ s'il n'y a concours des trpis 
ciroonstanoea indiquées par Tart. 1 1 5 ; mais dans 
le concours même de ces trois circonstances^ il est 
laissé à leur conviction et à leur . conscience de dé- 
cider si dles caractérisent l'absence* Us auront 
donc égard aux motifii de l'absence / H aux causes 
qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de 
l'individu présumé absent. 

a Tel serait le proiet. annoncé par l'absent de Circomtan- 

» ' * , _ • ces qui tint 

«F 
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{^urderladc- scjournci* pendant plusieurs années dans quelque 
cuaiiondab- contrée lontaîiic ; rentreprised'unWyage de tejrre 
ou de mer , qui , par son objet , ou ses grandes 
distances, exigerait un très-long temps; tel en- 
core le cas de la captivité de Tabscnt, de la perte 
d*un navire. » ( Toullier , t. i , p. 3 1 5 )• 

Le 1** consul disait : c Un citoyen dont les 
dernières nouvelles sont datées des Indes , ne doit 
être déclaré absent que long-temps après qu'il a 
cessé d eu donner ; car il ne peut revenir qu'après 
beaucoup de temps , et en surmontant une mul- 
titude d'obstacles. » ( Lég. civ.» t. 4 y p. 69 ). 

M. Boulay disait : « Cet individu ne peut pas 
être réputé absent après un espace de dix années. » 
(Lég.dv. , U U, p. 69). 
L*aiM«iice Cest après avoir apprécié toutes les preuves 
décËir^c<juV q"e le tribunal prononce, et qu'il déclare Tab- 
S^^dbptri^ .sencc si elle lui parait constatée. Son jugement ne 
tion. peut ét^e rendu qu'un an après celui qui |i ordonne 

Penquéte. Ainsi l'absence ne peut être déclarée 
'*après cinq ans, depuis la disparition on les 
de» \ières nouvelles, si Tabsent n'a pas laissé 
de p. ocuration; et qu'après onze ans , s'il a laissé 
une p. ocuration. 
Une nou- En disaut que le justement de déclaration d'ab- 

velle emniétp ^ i » x i • 

est-elle ucce»> scncc ne sera rendu qu un an après celui qui a 
ordonné renquétc , la loi, dit M. Duranton, ne 
s'eiplique pas sur la question de savoir si le mi- 
nistère public peut requérir et Je tribunal ordon- 
ner qu'une nouvelle enquête «oit fiiite , afin de 
s'assurer si Ton n'a pas eu des nouvelles de Tabsent 
pendant cette année. 11 nous semble que l'esprit 
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de la loi est d'autoriser cette réquisition* Le délai 

n'a été évidemment prescrit qu*afin que Tabsent 
pût être averti^ et qu'on pût avoir le temps de 
recevoir de ses nouvelles s or la nature des choses 
autorise remploi du moyen le plus propre à faire 
acquérir une certitude à cet égard. D'ailleurs 
l'art. i3i veut que, si Texistence de l'absent est 
prouvée pendant l'envoi en^possessiclli provisoire^ 
les effets de Tabsence oe»ent aussitôt ; et comme 
cette preuve ne s'obtiendra , dans la plupart des 
cas , qu'au moyen d'une enquête, il est clair que 
la loi ne repousse pas ^ avant la déclaration d'ab- 
sence , et pour sûtoer sur la demande qui en est 
faite, l'emploi d'un moyen qu'elle autorise , 
même après l'envoi en possession. Il peut en ré- 
sulter sans doute quelques frais , quelques loi»- 
gueun t mais> en pareil cas, les précautions sont 
utiles et souvent nécessaires. Au surplus , comme 
la loi ne prescrit pas formellement cette nouvelle 
enquête^ les tribunaux pourront, selon les cir- 
constances , ne pas l'ordonner , lors même qu'elle 
serait requise par le ministère public. S'ils 
croyaient devoir l'ordonner , la partie poursui- 
vante pourrait bien interjeter appel du juge- 
ment, comme d'un mal jugé , mais elle ne pour- 
rait y voir un déni de justice. Nous pensons aussi 
que y dans le cas où la réquisition du ministère 
public à ce sujet.n'aurait pas été accueillie par le 
tribunàl, ce magistrat pourrait interjeter appel de 
la décision. ( P. 33i ). 

L'appel est de droit commun contre le jugement Appel. 

• 9. 
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définitif, soit de la part des parties intéressées, 
soit de la part du procureur du iioi. 
FublicatioD. Le jugement délinitif, comnie le jugement pré- 
paratoire , est adressé au grand juge , minbtre 
de la justice , c}ui est chargé de le rendre public* 
— Le mode de publication est abandonné au £Çou- 
vernemciit comme étant purement réglementaire.. 
(Lég. cvr. , t. 4, p. 63 Le ministre emploie 
non^senlement la Voie des papiers publics , pour 
faire connaître ces jugcmens, mais encore il 
provoque à leur sujet des correspondances avec les 
places de commerce , et dans les dii£érentes parties 
du globe. La publication des jugemens devieot 
Venquête la plus solennelle et la plus universelle : 
la renommée va apprendre à Tabsent les consé- 
quenciîs de son silence. 

La publication du jugement définitif ne pré- 
vient pas renvoi en possession; mais eUe peut 
donner à l'absent la faculté de le faire cesser , et 
de reprendre Tadministration de ses biens. 
Si rnbsont Si labsent reparait, ou si son existence est 
Ton'T'dc ses pTouvéc avaut Vcnvoi en possessiou ^rovisoirc , Cet 
nomreUea. envoi ne sera pas prononcé (i3 1); les etîels du ju- 
gement qui aura déclaré Tabsence cesseront, (i 3 1). 
Lc -pigcmcni Le jugcment déclaratif d'absence , et celui qui 

est rapporté i^t» • •• 

ptr les )uges ^ura ordonné 1 envoi en possession provisoire , 
^roiiu>en- pourront, sur les conclusions du ministère public, 
être rapportes par les juges mémj^ qui les auront 
rendus — M. de Moly justifie aînn cette opinion : 
(t 11 n'en ^t pas , dit-il, des jugemens sur l'ab- 
sence comme de tous autres. Ceux-ci sont simple- 
ment déclaratifs de droit; ils doivent donc, dans 
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des cas donnés , cire irrévocables. En matière 
d'absence au contraice , les jugemcns ne sont , à 
proprement parler ^ que recognitib de faits el de . 
leurs conséquences , expressément déférées d*a- 
▼ance par la loi; mais si ces faits étaient démon- 
trés faux , les conséquences doivent tomber. 

»De plus, dans les matières ordinaires, les 
^«ics qui obticnn^ un en elles- - 

mêmes , les qualités en vertu desquelles elles ont 
procédé et un intérêt personnel à agir. Dans les 
questions d'envoi en possession des , biens d'une 
personne absente , au contraire, les parties qui 
agissent n'wit <^u'une qualité éventuelle , qu'un 
intérêt tbut'âii plus secoiidaàreJ La qualité en la- 
quelle elles agissent dépend de la réalité du fait 
de Tabsence^ et l^'i)2y^i;^t.|5li;;, l'absent e§tia ba^ 
principale du jugement. 

9 Aussi , quoiqu'il ait été rendu des jugemens, 
la seule preuve acquise de l'existence de l'absent 
sullit pour que ces jugemens soient annihilés de 
plein droit; dételle sorte que, si le possesseur provir - 
r soire continui|it à posséder^ alors même qu'ii n'yte- 
rait été troilblé par personne, sa possession'^e 
serait pas moins censée avoir pris fin du jour où 
il n'aurait pas pu ignorer l'existence de l'absent, et 
^ il ne serait plus , déjpuis cette époque , qu*un sim- 
ple negotiùrum gestor. (P* iSS- et iSC*). ' 
- Le jugement étant rapporté, il pourrait y SiPerisien- 

i'- I . 1 . 1 ce de rabsfat 

avou' lieu plus tard a recourir aux mesures de rodcvie^ni in- 

sim pie administration , si l'existence de l'absent, cename. 
doiit on aurait appris sdeè^^' nouvelles , redevenait 
'ffidérUine.(i3i). " ' ' ■ *' ^ 
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CHAPITRE TROISIÈME. 



nCTION PREMlSaS. 
OIS BFRTS DE l'aBSEUCE RELATIYSMERT AUX BISIfS QUE l'aBSEHT 

tùÊÊimu AU jovM I» là miPAimoK» 

Nous dirâerons cette section en deux parties : 

la première traitera de Teuvoi en possession pro- 
visoire; la seconde j de l'envoi en possession défi-, 
nitive* 

FUaftU FAIfflB. 

DB L'nrrof iv possusion pkovimibi. 

Observations préliminaires. 

Epoque où Le jugement de déclaration d'absence ne change 
ferons de encore à la position de l'administrateur des 
radmiaifin-- biens du présumé absent ; il faut qu'an succes- 
seur légal lui soit donné par suite de Tenvoi en 
possession des biens, u La qualité et les fonctions 
de l'administrateur des biens d'un absent^ a dit 
la Cour de cassation , ne cessent point par cela 
seul qu'il est survenu un jugement de déclara- 
tion d'absence; il &ut de plus que Tenvoi en 
possession des héritiers ait été demandé et ordonné. » 
(Sirey, 1829^ 1, aïo). 
jiuqQ*à Và' L'ah^sent^ jusqu'à ce qu'il ait atteint sa centième 
^,^^'absmt année^ n'est réputé ni mort ni vivant* — La com- 
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mifl&ion, dit M. deMoly, avait placé, dans son ncst rcfiutc 
projet, à la tete du chapitre oii elle traitait des "j,^^^^'^'^^' 
effets de Tabsence , et sous la rubrique de dispo- 
sition générale , un article ainsi conçu : « La loi 
présume la mort de [absent, après cent ans 
réi/olus du four de sa naissance; jusque-là , le 
fait de sa mort ou de sa vie demeure incertain^n * 
*— Cet article, ajoute M. de Moly, ne se trouve pas 
4ans la loi; mais la règle qu il consacrait n'en est 
pas moins l*un des principes fondamentaux de tou- 
tes les dispositioiis sur Tabsence et sur ses effets. 
(P. 192). Cette règle a été très-bien expliquée 
par M. Bigot de Préameneu. ( N^oyez l'un des § pré- 
liminaires, de létal de t absent et des consé- 
quences qui en résultent. 

Le système de la déclaration de mort , après 
dix ans ^ fut discuté au conseil d'état; on observa 
qu'il aurait tous les inconvéniens de l'ancienne 
jurisprudence , en outre des vices qui lui sont 
particuliers. // est ridicule , disait-on » de dé^ 
durer f absent mort. Il est également bizarre 
de faire ensuite revivre celui quon a dcclaré 
mort. On établit ensuite le. principe proposé par 
la commission et qui a été. adopté, celui de re- 
garder la vie ^ la mort de Tahsent comme éga- 
lement incertaines. (Locré, t. 2 , p. 377, 378). 

L^absent déclaré n'est donc pas présumé mort; , 
la déclaration d'absence ne constitue donc pas 
l'ouverture de la succession ; Tenvoi en pbsses- 
sion n^opère pas un partage. — M. Duranton a 
eu donc tort de dire, p. : « La présomption 
de mort , qui nait généralement de la déclara-- 

« 
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tion d'absence , et que ton conteste en vain , 
puisque nulla estviventîs hœreditas , a effhty^ic, » 
Héritiers^ré- Qn avail à décider entre les mains de qui les 
sompu i^n^Qg seraient remb après la dëclaration d'absence^ 
pubque les biens devaient passer én d'autres 
mains que celles du propriétaire, les liérilicrs se 
présentaient avec un titre naturel clc; préférence : 
personne ne peut avoir plus d'intérêt à la conser- 
vation et à la bonne administration de ces biens 
qiie ceux qui doivent en profiter si Pabsent ne 
revient pas; le législateur a donc voulu que les 
biens fussent coniiéâ aux héritiers présomptifs. 
Par renvoi en ^possession provisoire , ils leur sont 
confiés à titre de dépôt ; ce dépôt ne constitue 
pas une hérédité, il n*en est que ^iniÉge : il 
pouvait être confié j soit à l'époux présent, soit 
aux héritiers présomptifs , soit à tous autres» 
Malgré <|u*en thèse générale les héritiers prÀomp- 
- tifi soient appelés en première ligne, il n'y a pas 
d'anomalie dans les principes du législateur (comme 
le prétend M. Duranton, p. 325), ài avoir appelé 
répoux commun, en biens au préjudice des hé- 
ritiers présomptifs ; car ils n'ont d'autres droits 
que ceux qui leur ont été accordés par le législa- 
teur. Si même le léi^islatcur ne s'était pas exprimé 
suffisamment dans les art. i a4 et 1 4o , il faudrait 
• décider y puisque lé mariage subsiste encore» que 
l'époux présent doit continuer à jouir des biens de 
l'époux absent marié sons le régime dotal. 
Ho'iitirrstf s- Les mêmes motifs qui ont fait accorder l'envoi 
Jî^^^^^l^ provisoire aux héritiers pràomptifs , l'ont fait 
gataire». accordcr aux héritiers testamentaires , aux dona- 
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aux légalairefr^ à tous crux f|ui ont cks 
droits subordonnés au décès de l'absent ; on a 

▼oulu, autant que possible, établir, par l'envoi eta 
possession provisoire, un ordre de choses (jui ne dût 
tooohangé dans la suite. — a En général, disait 
31. Bigol do Préameneu, les testamens ne doivent 
'iêtre exécutés qu*à la mort de ceux qui les ont 
faits. La loi rotnaine portait même la sévéritéau 
*point de punir de la peine de faux quiconque se 
'smit permis de procéder à Touverture du tesU- 
ment d*une personne encore vivante; mais tén 
même temps elle décidait que , sHl y avait du 
doute sur l'existence du testateur, le juge pouvait, 
aprèa aifMr fait^.ksrdisposilions nécessaires , < per- 
mettre de roilvrilB?<QMjy^ , l'ouverture des tes- 
tamens et leur eSééwlioa prtwrtsoire doivent être 
autorisées par les mêmes motifs qui font donner 
aux héritiers présomptifs la possession des biens. 
'Iie4lnnt que leàbéritiers présomptifs tiennent de 
k toi, cl celui' que les; légataires tiennent de la 
volonté de l'absent, ne doivent également a'ott- 
>vrir qu'à la mort : si donc, par reflet de la dé- 
claration d'absence, le temps o\jl la mort serait 
i constatée est anticipé par l'envoi on possession des 
ifcéritiers , il doit l'être également par une 4^- 
• vrance provisoire aux légataires. Ges principes lOt 
■ ces conséquences s appliquent à tous ceux qui su- 
ivaient sur le»ii^ns»^tlei l'absent des droits subor- 
.donnés à son déeès ; ils pomont iW^roer pfp- 
-t^isoirement. ( Exp. des motils, Lég. W^j 1 4> 
«ç* 139). . lii- 

Nous diviserons cette première partie en buit Division. 
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paragraphes : â"" des biens auxquels s'étend TenTM 
en possessioti prOTÎsoire; 2* du mode d*obtaiir ren- 
voi en posi^j^n provisoire; 3* dei'ëpoux eommun 
en biens; 4* des héritiers présomptifs; S"* des 
donataires, légataires, et autres qui ont des droits 
subordonnés ^ la condition du décès de Tabsent ; 
6^* de l'envoi en possession provisoire; 7* des 
obligations et des droits des envoyé en posses- 
sion ; 8** des cas où Fabsent reparait après l'envoi 
en possession provisoire , ou décède dorant cet 
envoi. 

DU BUUIS AUXQOXU s'isSIB l^'ORVOI n POffHUOII 

ntoment. 



Quels biens Aux termes de l'art, mo, l'envoi en possession 
IwSTcnpa* provisoire ne s'étend qu'aux biens qui apparte- 
session pro- naient à l'absent au jour de sa disparition ou de 
ses dernières nouvelfes; ce qai exclut les succes- 
sions échues à Tabsent depuis cette époque y puis- 
que les biens qui tîq dépendent n'appartenaient 
pas à l'absent lorsqu'il a disparu. 

« 11 faut, dit M. Merlin , qu'après Tenvoi en 
possession provisoire , les biens échus k rabseni 
depuis sa disparition , et que la condescendance 
des parties intéressées k l'en exclure ^ avait laisse 
recueillir par les mandataires que la justice lui 
affttit donnés, retournènt à ces parties elles^mêines, 
sauf à l'absent ou à ses ayant droit à les récla- 
mer contre elles, en cas de retour ou de nouvelles 
postérieures, d (Merlin, t. 16, p. 18). 
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c Pour les suooesrions testamentaires , ou ab 
intestai', les donations de biens k venir faites en 
sa fiiveur , les donations entre-vifs par lui faites 
avec stipulation du droit de retour , et tous les 
droits^ en un mot, qui exigeaient , pour lui être 
acquis , qu'il existât au moment, de leur ouver- 
ture , et qui ne se sont ouverts que depuis sa 
disparition ou ses dernières nouvelles , il est clair, 
d'après les art. i35 et i36, que ses héritiers ne 
peuvent en reclamer la possession. (Duranton ^ 
t. 1^ p. 357)* 

B Hais y ajoute M. Duranton , il est td) bien qui Des biens 

n'appartenait réellement pas à l'absent au jour de j^^^i^ dépen- 
sa disparition ou de ses dernières nouvelles | et JJndîiîoii.""*^ 
dont cependant ses hëritieni pourront demander 
et obtenir la possession : par exemple 9 Tabsent a 
stipulé cet immeuble sous condition , el la cen- . 
dition vient à s'accomplir durant son absence. £n 
principe 9 il n'était point propriétaire de Tim- 
meuble tant que la condition n'était point accom- 
plie, i l y avait tantùm spes* Mais, TaccompUssement 
de la condition ayant un eflet rétroactif (i 1 79), 
le droit de l'absent, par Teflet de cette fiction^ 
est censé avoir été parfait dès le jour du contrat; 
et, en conséquence , les héritiers peuvent deman- 
der au tiers la délivrance de l'immeuble. — Nous 
disons a stipulé; car, si c'était un legs fait sous 
condition ^ ses héritiers ne seraient admis ^ en 
demander la délivrance qu'en prouvant qu'il 
existait au moment de l'aceompysêement de la 
condition. (Art. 1 35 et 1 o4o combinés ). Actions pn 

s Les envoyés exercent aussi les actions en ré- rcmeWoacn 

rescision. 
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mérc ou eu i tsi isioii , t^u'il avait lors de la dis- 
parition y et qui ne sont poiat prescrites, suivant 
les r^ies de. droit qui acdonem habét ad rem 
recuperandam, remhabere videiur* » (OuranUuiy 
p. 358)- 

§ u. 

DD MODE D OBTEHIR l'eHYOI £11 POSSESSION PBOTISOIHE. 

r«n»of ^ *li»cré pense qu'il est nécessaire qu'il y aft 
poâseasiofi. deux jugemens ^ Fun qui déclare rabscâioe,î*aii- 
iire qui prononce FeaToien poeseision provisoire. 

(Locrëy t. a , p. 395 ). Cette opinion a contre elle 
de respectables autorités. — L'art, i îio parait sup- 
poser, il est vrai^ que le jugement d'absence est 
.déjà rendu lorsque Tenvoi estdemandé^ puisqu'il 
dit: « Ses héritiers**^* pourront, en vertu du 
jugement définitif qui a déclaré V absence , etc. 
Mais, dit M. Diiranton , c'est une disposition* 
.portée pour embrasser tous les cas , puisqu'en 
effet il ne doit y avoir dTenvoi en possession qu'au- 
tant que l'absence est cpnstante. — Si , lors de la 
demande eu iléclaralion d'absence, le lemps né- 
cessaire pour l'envoi en possession pirovisoûi^e est 
accompli y , rif^n n'^içipdche de former > les . 4cuz 
. demandes en .même- temps , et 4e les adjuger par 
le uième jugement. — Par arrêt du i" mai 1807, 
la. Cour -de Limoges. a jiigé que IçCodc n'eùge 
.aucun iftlerv^lle entre la déclaration , d'absence 
et renvoi en possession provisoire: cet arrfit a.été 
confirmé par la Cour de cassation le 19 novem- 
. bre i^ob. — Ainsi l'envoi peu.t.elre pvpi>Qnc^ par 
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le jugement qui déclare l'absence , si ceux qui 
ont provoqué ce jugemfent sont les mêmes qtii 
doivent être envoyés eni possef^ioh , et s'ils oif^t 
demandé cetenvoi par leurs conclusions. ? ( Diiran - 
ton , p. 355)» L'on évite ainsi des frais inutiles. 

Celui qui demande Tenvoi en possession pro- ^Ondoiiëta. 
tisoire doit ëtabNr la qualité èri laquelle il forme uu, ^ 
cette demande. S'il se prétend héritier, il doit pro- 
duire le testament; s'il se dit donataire , il doit 
rapporter la donation ; s'il se pi*ésente comme 
héritier présomptif , il doit justifier sa parenté.» 
. Celui qui demandera l'envoi en possession provi- 
soire joindra encore à sa retjuclc expédition du 
jugement de déclaration d'absence ^ s'il a été 
rendu. — Le président comiHettraf itû juge pour . 
fâllre le i^appok à'^ti joâr^ fMdiquéV et le juge-' 
ment d'envoi en possession sera prononcé , apreà 
avoir entendu le procureur du Roi. 

Ce jugement est susceptible d'appel , soit de la 
^rt des demaiideurs déboutés , soit de U part 
du ministère public 

V u acte j)rivé,un testament olographe, suffiront- 
ils ^ dit M. de Moly^ pour fonder la demande d'en- 
voi en possession provi^ire ? 

Dans quelle vue^ dif-il , prétetaidrait-On eticTàt'ë ActespHvâ. 
les actes prives, les tcstamens olog'raphes ? Ce ne 
pourrait être que dans l'intérêt d'autres héritiers. 
Si les héritiers sont présens, ils ne pourront igno- 
ter les démarches qui sont ftites; pourquoi la loi 
irtiratTl^cffe veillé pool* Remarquons d'aîl- 

leurs , (jnant aux testamens olographes , mysti- 
ques , ou faits dans les cas prévus et d'après les 
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formes tracées par la ll'^ section du chapitre V du 
titre llj livre 11 du Code civil, que ces teslamens de- 
viennent exécutoires aussitôt qu'ils ont ëlé revêtus 
des formalités prescrites pour cet effet; et ces for^ 
malités devroiit avoir été remplies avant que ceux 
qui veulent prendre droit de tels testamens, puis- 
sent les invoquer comme fondement de quelle de- 
mande que ce soit. ( P« 235 )• 

Si le testament est cacheté , dit Pigcau^ ce qui 
ne peut amvcr que lorsqu'il est olographe ou 
mystique y il est ouvert à la réquisition des par* 
ties intéressées ou du procureur du Roi; et l'on 
suit, pour cette ouverture , les' formes prescrites 
par Fart. 1007. (Pigcau, t. a , p. ), 
iMndCTUi^ Les légataires, tenus par Tart. 1011 et 1 o j 4 de 
livrance en demander la délivrance, sont-ils obligés de la de- 
vcSrapo^s' mAnder en matière d'envoi en possession? 

^ Pigeau décide Paf&rmative. t Si les légataires, 

dit-il, sont sujets à délivrance, ils doivent la 
demander contre ceux désignés art. 1011 du Code 
civil ; car c'est ici une succession présumée , et il 
n'y a pas de raison pour ne pas observer les règles 
qui ont eu lieu pour les successions. 
Les lé^atai- » Cette délivrance , obteuue , doivent-ils , ajoute 
ibaemamier Pigcau, demander l'euvoi, comme le fpntleshéri- 
îoien^M- tiers présomptifs ? Il semble, au premier aspect, 
•ion? que cela csL inutile; la délivrance prononcée con- 
tre ces héritiers équivalant à renvoi, puisqu'eux 
seuls avaient droit de s'y opposer , et qu'elle a 
été ordonné contre eux, die doit tenir lieu d'en- 
voi : cependant ils doivent demander cet envoi , 
parce qu'il est ordonné dans Tintérét de l'absent , 
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et que la d<5livrancc n'est requise que clans Tinlé- 
rèt des héritiers. En eiFet, si des héritiers qui sont 
saisis de plein droit sont cependant^ à cause de 
l'intérêt de l'absent ^ obligés de demander cet 
enToi , pourquoi des légataires en seraient-ils 
exempts? Dailleurs, des que les légataires ont la 
délivrance 9 les héritiers sont désintéressés à. la 
vérité 9 mais l'absent qui peut revenir ne Test 
pas ; il fiiut veiller pour lui à la conservation de 
ses biens en cas de retour : c'est le ministère pu- 
bic qui est chargé de ce soin , et comme il n'est 
pas partie dans le jugement de déiivrance, il faut 
que renvoi soit obtenu par un autre jugement ab 
il est partie. (860, Code de procédure). Enfin ces 
légataires envoyés en possession sont obligés de 
donner caution comme les ^léritiers. Xie juge- 
ment de délivrance ne les y astreint pas; ildhat 
donc qu'ils y soient assujettis par un autre juge- 
ment , rendu uniquement dans l'intérêt de l'ab- 
sent. Néanmoins on peut obtenir cet envoi par le 
jugement de délivrance; mais il jbut qu'il soit 
rendu sur les conclusions du ministère public. . 

» Lorsque les légataires^ dit encore Pigeau^ ne 
sont pas sujets à délivrance, ils doivent toujours, 
si le testament est olographe ou mystique » se 
faire envoyer en possession par une ordonnance 
du président, mise au bas d'une requête, à la- 
quelle sera joint l'acte de dépôt (Gode civil 1008), 
comme y sont obligés les légataires après le dé- 
oès du testateur; mais cet envoi, qui n'est pas 
requis dans l'intérêt dei'absent , et qui est étid>li 
seulement pour donner à cet acte le droit d'exé- 



culion qui manque à tout testament olo2;rapbe ou 
mystique j ue dispense pas de l'envoi en posses* 
sion ci*des8us , lequel est eiigë dans rintérét de 
l'absent : cependant ces deux envois pourraient sç 
demander par la même requête, et s'obtenir par 
un seul jugement. » (Pigeau, t. a , p. 'ôj'dr, 374). 

L'opinion de Pigeau est combattue par M. de 
Moly^ qui s'exprime ainsi : c Quoique^ après la 
déclaration d'absence , le patrimoine de Tabsenl 
doive être distribue tout comme si Tabsent était 
décédé y nous ne pensons pas que cette dist|;ibii^* 
tioa doive étreopér^ dans les-mémes forocM^ qii^ 
Hj^e décès existait réellement. 

j) Tout ce qui se fait ici n'est que provisoire et 
peutcbanger , soit par la représentation de i'abM- 
«eut y soit par la certitude acquise, on de son 
existence ^ ou de l'époque fixe de son décès , soit 

par l'accomplissement de la centième année de 
son âge* 

» Dans ces circonstances, pourquoi soumettre, 
par exemple, les légataire» à demander la déli- 
vrance de leur legs? Sans doute celui qui demande 
l'envoi en possession provisoire peut ne pas être 
i'kéritier le plus procbc , ne pas être le seul héri- 
tier, lorsque la succession devra être définitivemeot 
partagée. Mais ce qui importe, lorsque l'absenoea 
été déclarée , c'est que les biens de l'absent soient 
administi'és. Le silence des béritiers les plus pro- 
ches, d'une partie de ces héritiers, prouve, aux 
yeux de la* loi , qu*ib ne se soucient pas de se 
charger de cette administration; elle doit être don- 
née à ceux qui veulent bien la réclamer ; il n'y 
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a k examiner les litres qae lorsque plusieurs héri- 
tiers* se présentent en même temps ^ demandant 
chacun la possession provisoire pour lui seul , ou 
de la même portion. 

; • Pigeau, reconnaît lui-même que la délivrance 
n*est reqyise^ que dans Pintérêt des héritiers , et 

il le sent si bien , qu'il veut astreindre les léga- 
taires à demander l'envoi en possession provisoire 
api^ ^u ils auront obtenu la déliTrance; admet- 
ttint toutefois que la délivrance et l'envcM en pos* 
sesnon peuvent être, prononcés par le même 
jugement. Cet auteur *veut donc mettre les léga- 
taires dans la nécessité de soutenir un procès avant 
de demander l'eUfoi en possession ^ , , 

• En màti)^?tfBillsence V tout sefiiitdans fliÉu 
térêt de l'absent , surtout pendant les deux pre-* 
mières périodes. Si la loi accorde la préférence' 
aux héritiers, c'est parce qu'elle espère qu'ils seront 
plus enclins à se charger de l'administration de 
biens qui peuvent leur appartenir un jour. Ce 
n'est que lorsqu'il y a lieu îi l'envoi dctinitif que 
le législateur a fait entrer pour quelque chose^ 
dans ses combinaisons , l'intérêt des héritiers. 
Aussi ne sera-ce qîi'alors que le partage du pa* 
trimoine de l'absent devra être fait tout comme " 
s'il s'agissait d'une succession. A cette époque , les 
ayant-cause sont intéressés à ce que If urs droits ne 
soient pas lésés. L'envoi en possession définitif es^ 
attribulif de propriété; aussi la loi permet-elle 
de prendre en considération les droits respectifs 
de ceux qui réclament cet envoi.)) (De .Mol/V 
p. a35 et suiv. ) 

10 



M. Delvincourt pense toutefois que» les héritien 
n'était pis obligés de se prononcer sur Tenvoï en 
possession , comme ils sont obligés de le ikire sur 

l'acceptation et la répudiation d'une succession , 
on devra se contenter de conclure contre eux à 
ce qu'ils soient teniis« dans tel délai qui ^era fixé^ 
de deman'der l'envoi en possession et de consentir 
la délivrance, sinon que le jugement à intervenir 
vaudra délivrance. (Delvincourt, t. i , p. 93). — 
M. Duranton partage cette opinion , et ne croit 
d'indispensable que l'interpellation. 

M. de Moly combat encore Topinion soutenue 
par MM. Delvincourt et Duranton. « Si les héri- 
tiers , dit-il, ne sont pas en possession des biens 
de l'absent, à quoi bon leur en demander la 
délivrance ? S'ik én sont en possession , il fiindra 
bien la demander. Mais cette demande ne sera 
formée , ne pourra être formée qu'après l'envoi 
en possession provisoire; car ^ sans cet envoie ceux 
qui demanderaient la délivrance n*auraient aucun 
titre pour fonder leur demande, n'auraient pas 
qualité pour agir, n ( P. 289 ). 

Nous ne saurions partager ici l'opinion de M. de 
Moly. Celle de MM. Delvincourt et Duranton 

• évitera une double action; et les légataires puise- 
ront leur droit de demander la délivrance dans 

* le testament qui les aura institués. 

En cas de Si l'envoi tm possession était demandé en même 
dedeval»^^ femp« par les héritiers présomptifi^ et par un 

tiers 
fa 

mcntaire. 
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en reservant à l'autre demandeur ses actions con- proBtderhé- 
tre cet héritier ? — Deux arrêts , Tun de la Cour goi^r. 
d'Aix 9 du 8 juillet 1807 , rendu dans la cause 
de Carlayau c. Guignon , l'autre de la Cour de 
Bordeaux, du 11 août i8i3, rendu dans la • * 
cause des héritiers Very c Bégout , ont décidé 
que rhéritier présomptif devait avant tout être 
envoyé en possession. 

Yoiei les considérans de l'arrêt de la Cour d'Aix : 
(c Considérant qu'il résulte de l'art. ia3 du Code 
civil, que le sieur Guignon ne pouvait agir pourde- 
mander Texéciition provisoire des droits qui pou- 
vaient résulter en sa faveui^ du testament de Jean- 
Joseph George , qu'autant que le sieur Carlavau, 
comme représentant les héritiers présomptif de 
ce dernier, aurait obtenu Tenvoi en possession 
provisoirede^ses biens ; — Que la procédure tenue 
par le sieur Guignon est d'aqtant plus irrégulière, 
qu'il a demandé et obtenu^ sur simple requête , 
sa mise en possession des biens de l'absent, tandis 
qu'il aurait dû diriger son action dans les lb|r- 
mes ordinaires , contre l'héritier présomptif qu'il 
s'agissait de dépouiller de ses droits sur ces mêmes 
biens. — Considérant, sur l'envoi en possession 
provisoire demandé par le sieur Carlavau, que 
cette demande est fondée sur les *art« 1 30 et lai 
du Code civil; que la qualité d'héritier pré- 
somptif de l'absent n'est pas conteste au sieur*. 
Carlavau , etc. » ( Dalloz , t. î , p. 10). 

Voici les considérsins de l'arrêt de la Cour de 
Bordeaux : « Considérait que les héritiers pré- 
somptifs des abscj^ étaient autorisés à obtenir la 

10. 
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mise en possession provisoire de leurs biens , sui- 
vant les art. lao et iii du Gode civil; que les 
héritiers testamentaires sont préférés quand ils 
sont connus ; mais que la loi ne les admel^ -que 
quand leurs titres sont vérifié avec ceux qui- 
sont leurs contr«idicteurs naturels; que le juge- 
ment attaque n'a point méconnu ces principes 
et qu*il en a fait une juste application ; qu'il ne 
servait de rien à Bégout d*avoir produit ce testa- 
niebl qu^îl invocjue , avant que d*avoir de légiti- 
mes contradicteurs ; que les inliinés n'avaient pas 
qualité pour le contredire ou Tapprouver avant 
d'être envoyés en possession^ etc. t (Dalloe^ U i , 
p. la). 

M. Duranlon , au sujet de l'arrêt de la Cour 
d'Aixy s'e;iLprime ainsi : a Selon cet arrêt, Tenvoi 
en possession au profit des héritiers présompti£i 
serait au préalable^, indispensable , tandis que 
nous ne croyons d'ipdispensable que l'interpel- 
lation. »(P. 3a7 ). 

Au. sujet du même arrêt, M« de Moly s'exprime 
comme il suit : a tiette fqrmede procéder ne peut, 
ce nous semble^ s'appliquer au cas où les droits 
de ceux qui demandent l'envoi provisoire à l'en- 
contre des héritiers présomptifs sont incontesta- 
bles y tandis qué les héritiers présomptif ne sont 
pas héritiers à réserve. Décider dans ces cas aussi 
» que les héijjtiers devront être d'abord envoyés en 
possession , serait admettre indirectement que 
ces héritiers out seuls le droit de demander l'envoi 
provisoire , et faire fairç des frais sans aucune 
nécessité. Dès qucles divers héijf tiers sont en pré- 
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sence , le juge doit accorder la possession à celui 
de la volonté de rhommc , puisque la loi lui 
donne la préCérence sur Théritier de la loi* » 

Les créanciers de Pabaent ont-ils qualité pour ^jerro^iu-liA 
être appelés au iuffement qui ordonne Tenvoi en q»aliic pour 
possession des biens r peuvent-ils en conséquence «u ju^erncnt 
former tierce opposition à ce jugement quand il a |f^vo[^*^"^ 
été rendu sans qu'ils y aieni été appelés ? possession 

' provisoire r 

L*arrct suivant de la Cour de Lin^ges a jugé 

la négativé : " 

mConsidértmt que, pour attaquer un jugement par tierce dyy- 
posiUon,' H ne 'evffit pae fu*U pr^uékSe à nos ^roàs; qu'il 
faut encore aeoir euj hrtqu^if a été rendu, une quaiUi qui obligeât 

dr nntis y appeler; que^ dans l'espèce, s*€igissiutl de tenvoi en pos- 
session des bieris d'un absent^ etwn! ftnur lequel les formes di- jimcv- 
der à ce sujet n'exigent pus l'tipfnl des cremin'ers , il en irsulle 
à l'égard de Tuguet un de/imt de qualité qui le rend nnn-rcce- 
vdbêe dansea Ueree f^posi^on au jugement du 19 frimaire onX f 
ee jugement, aueurpius^ ne pMlmUf hr»qu*U a été rendu, au' 
eunjpéjudiee à ses droits conservés par une mscription qm était 
a/ors dans toute st^/wxc^La Cour, sans e'anéÈ» au moyen 
de nullité , etc. *> 

i5 fé.vrier 181 5, chntuhre civile, président M. Soubrebnst ; 
pl. JI- ' Durnoni , MesLadier et Buurdeau. — Taguet c. OitxHi 
et nUateUe. 

m 

• ■ 

§ lu. • • 

OB l'époux OOMMUN ER BlBIlf. 

L'époux présent, commun en bien, a la fa- EjmttBcoiii- 
culte d opter , soit pour la continuation , soit _Option. • 
pour la dissolution de la communauté. — La 
raison et i'équitéi^ disait M; Bigot de Préameneu , 
veulent que l'époui présent , dont la position est 
déjà si malheureuse n'éprouve dans sa fortune 
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que le moindre préjudice , et sortouC qu*il n'en 

souffre pas au profit des héritiers et par leur seule 
volonté. — Les héritiers n'ont jamais prétendu 
que l'époux présent fût tenu de rester malgré lui 
en communauté de biens avec eux. De quel droit 
le forceraient-ils à la dissoudre, si la continuation 
lui en était avantageuse? ou plutôt comment 
pourrait-on les admettre à contester un droit qui 
' repose sur la foi du contrat de mariage? Si l'in- 
certitude a suffi pour les metti^e en possession 
provisoire des biens > ce n'est pas surnine incer- 
titude que des héritiers , n'ayant qu'un droit pré- 
caire et provisoire^ peuvent, contre la volonté de 
l'une des parties ^ rompre un contrat aynallag- 
matique. (Lég. civ., U 4, p. i4o). — L'option 
pour la communauté empêche Texercicc provi- 
soire de tous les.droits subordonnés au décès de 
fabseru. Ainsi ^ si l'absent était donataire ou 
acquéreur en usufruit , ou grevé d'une substitu- 
tion y ou donataire avec stipulation du droit de 
retour , l'option de Tépoux présent empêcherait 
l'exercice du droit des tiers; le mot tous employé ^ 
dans l'art* id4 ne permet aucune distinction. 
( Duranton , p. 3G7 ). 
J/optioo Pour faire son option , l'époux présent n'est 
m^i^ntl^ pas obligé d'attendre que les héritiers présomp- 
Efc;a«S ^ î'«»»" «» po-esrion provisoire, 

«obordoiméf parce que son option empêche cet envoi. — n Quel 
est, dit M. Merlin^ le point de départ du délai 
de trente ans, après lequel , enjcasde continua- 
tion de l'absence, l'art. 127 autorise tous les 
ayant-droit de l'absent k demander lepartagedé* 
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finitif de ses biens ? C est t envoi provisoire , ou . 
l* époque à laquelle répoux commun aura pris 
ïaânUïïdstrationdes biens de i'aksenB. CelU' alter- 
native est décisive : il en résulte clairement que * 
l'époux commun peut prendre l'administration 
des biens de l'absent, avant que les héritiers pré- ' . 
somptiE» aient obtenu l'envoi provisoire ; car, s'il 
ne pouvait le prendfe. «ju'apfès» l'époque où il 
Ta prise serait indifféreitteiilans k calcul du délai 
de trente ans; ce délai courrait toujours et néces- 
• ^ sairement du jour de l'envoi provisoire, j» (JULerlin^ 
t. i6, p. a3). ♦ v~ 

DB L'AOKllllfTKi.TI0H OV BABI. • 

c Après la déclaration ti'alwence de l'épouse « le ^ ^P^^''" 

1X131*1 • ~~ F or** 

mari, suivant l'art. ia4, a le choîi d'opter poo)p me ' 
la continuation ou pour la dissolution de la com-» 
munautë. Mais^jlans l'un copime dans TaUtre cas> 
il doit faire nommer à ses enfisns un subrogé to^* 
teur avec lequel il puisse consommer son.i^on 
et procéder au règlement de «es* droits en eaa xie 
dissolution. ' 

j) Si les enfans sont majeurs, tout se passe entre 
eux et leur, père de la même manière qu'entre 
le mari et le» héritiers cillatéraux'de son épouse 
absente. Ils peuvent , si le mari n'agit pas, pro- • 
voquer la déclafation d'absence de leur mère; 
et après l'absence déclarée , ik peuvent et doivent 
demander l'enjroi en ' possession provisoire dea 
'biens. 

» Mais le mari peut empêcher cet envoi en dé- 
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. darant opter pour la'communautë/i) ( TouUier , 
t. p. '6oS)» 

anmtt^ pow ^ * Gonâmiatioii de la 

la coramii- eomnranaoté* demeure après FalMence déclarée. 

naute.- Suites S , , 

de cette op- comme auparavant , admiiiistrateur légal des 
raiSinbSn^ biens qui la composent ; il conserve l'administra- 
tion qu'il avait , il prend l'administration des 
biens dont la femme s'était réservé la disposition. 
— Ainsi 9 si la femme absente s^était, par contrai 
de mariage , réservé le droit de toucher sur ses 
quittances une partie de ses revenus ou Tadmi- , 
nistration d'une partie de ses immeubles ; si ^ en 
eicluant de sa communauté tout ou partie du mo- • 
bilier, elle s'en était réservé l'administration et la 
disposition; si^ en se mariant sous le régime de 
la communauté , clic avait stipulé qu'une partie 
de ses immeubles lui seraient paraphemauz ^ le 
mari , en optant pour la continuation de la com- 
munauté, prendrait, de préférence aux héritiers 
de la femme > l'administration de ces immeubles 
et du mobilier eiclu de la communautés C'est ce 
qui résulte de l'«t« i^Uy qui porte que Tépoux 
commun en biens, s'il opte pour la continuation 
de communauté^ pourra empêcher l'envoi provi- 
soire des héritiers, et prendre ou conserver par 
préfiSrenoe l'adminislration des biens de l'absâitte 
• ( Touiller, t i , p. 36o ). . 

M. TouUier ajoute : a Si la co|nmunauté était 
réduite aui acquêts , ce qui en exclut le mobilier 
présent el ftttur, le nuuri prendrait l'administra- 
tion de ce mobilier. » 

M. Duranton dit qu'il ne ferait que la con- 



Digitized by Google 



taire. 



— ISS- 
server, vu que^ dès qu'il y a communauté, même 
réduite aux acquêts ^ le mari a de plein droit l'ad- 
ministration de tous les biens de sa femme ; que 
cTest ce qui résulte de la combinaison des art* i A^S, 
1498 et i5a8; qu'en clVet les fruits de *ces biens 
entrent tous daos la communauté; quelemari> chef 
de la communauté^ en a donc Tadministratioii ; 
que l'art» 1^4 n'ajoute rien à ses , droits à cet 
égard. (Duranton, p. 374). 

A l'égard des biens qui ne faisaient pas partie Derinvcik- 
de la communauté dont le mari prend l'admi- 
nistration , il est obligé ^ dit M. Toullier, de 
faire procéder à Finventairedu mobilier et des titres 
en présence du procureur du lloi, ou d'un juge 
de p^ix requis par ce dernier , sans qu'U soit be- 
soin d*app^er les béridtrs de la^feiiime à çel iikr 
ventaire , qui est ordonné pour «iette dernière et 
non pour celui de ses héritiers. (Touiller^ 1 > 
p. 3Go , 3Gi , 363). 

MM. Proudhon^ Duranton^ de Moly, pensent 
que l'inventaire doit être &it même des objets 
compris dans la communauté. — Sa qualité de 
comptable , dit M. Proudhon , le soumet aux 
mêmes formalités pour l'inventaire, etc. , que 
quand c'est l'héritier pr&omptif qui demande, la 
possession des biens. (P. 173). — Gomme il n'y a 
aucun inconvénient a faire .l'inventaire , dit 
31. Duranton^ et qu'il y en aurait de très-graves 
à ne le faire pas , nous pensons que le mari iloit 
le faire aussi bien des meublesiet des titres de la 
communauté , puisque la femme y a des droits > 
que des meubles personnels de cçUe-ci. ( P. 374). 
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— Quoique le mari^ dit M. de Moly, soit le maître 
absolu des biens de la communauté , nous pensons 
qu'il doit comprendre dans l'inventaire qui sera 
dressé, les meubles et titres dépendant de cette 
communauté. Cet acte ne modifiera pas ses droits, 
et il est indispensable pour donner les moyens de 
- distraire^ le cas y échéant ^ les fruits qui doivent 
Irevenir au mari. (34o)* 
uHi ^r^ ^ régard de la vente du mobilier et des immeu- 
ncrScs meu- ^Ics , voici Topinion de M. Proudhon : 
menblUdêTa " qualité de comptable le soumet aux mêmes 
communaii- formalités pour l'inventaire ^ la vente et l'emploi 
du mobilier , que quand c'est l'iiéritier présomptif 
qui demande la possession des biens, (i 

A Dans les cas ordinaires^ le mari «idministrant 
la communauté en maître^ peut aliéner et hypo- 
théquer les fonds qui en dépendent (i49i); mais 
ici celui qui a opté pour la continuation do la 
communauté ne peut être revêtu d'un pouvoir 
aussi étendu (i a8) ; car , si l'absent ne reparaissait 
pas , et que sa mort f&t reportée au temps de sa 
disparition , ou prouvée à une époque quelcon- 
que, les aliénations d*immeubles faites poslcrieu- 
ment ne pourraient être frustratoires à Tégard 
des héritiers qui remonteraient au jour du décès 
(i3o) , pour demander compte à radministrateur 
légal. D (P. 173); 

MM. Toullier^ Delvincourt et Duranton n'a- 
doptent pas cette opipion. < Le mari» dit M. Toui- 
ller , peut vendf^ y hypothéquer les biens de la 
communauté , sans fe concours des héritiers de 
la femme, comme il k.pouvait^ jÇ^re sans le 
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tonsenlemenl de cette dernière ^ cmforméineiit 

jfiux art. lU'ii et 1U12, sauf la renonciation que 
les héritiers de la femme seront libres de faire 
lors de la di88olttlion*S*il en était ai^trement, dit 
H. Toullier y ce ne serait plus ntte contimiation de 
comnranautë , mais un nouveau contrat régi par 
des règles différentes, (Toullier, t. 1 j p. 36o; — 
Delvincourt , t. 1 , p. 94). — A ces opinions esC 
conforme celle de M. Bigot de Préameneu. ( Voyez 
Exp. des motifi ). En effet , la communauté 
continuant doit être régie par le mari avec tous 
les droits qu'il avait. 

Le mari qui a opté pour la continuation de la Le man 
communauté peut^il y renoncer? - ïïràk~ 

« Le mari, en étant le maître, n'a jamais le "l^J^J^?" 
droit dy renoncer^ dit M. Locré; si elle est 
mauvaise » il doit porter la peintf de sa mauvaise 
administration. 9 (T^ a , p. 43a )• 

M. Proudhon distingue: « Quant au mari, dit-il, 
il ne peut jamais^ contre les intérêts des créanciers^ 
renoncer à la communauté; mais nous ne voyons 
aucune raison qui l'oblige k garder le dépôt vis-à- 
vis des héritiers de la femme absente. » (P. 178). 

(( L'époux présent^ dit M. Duran^n^. qui a opté 
d*abord pour la continuation de la communauté'^ 
pfut ensuite , selon notre opijaion^ en demander 
la dissolution provisoire. Il peut renoncer à un 
droit uniqu*ement introduit en sa faveur , et 
qu*il aurait pu répudier d'abord. S'il ne l'a pas 
fait , on peut raisonnablement supposer qu'il avAit 
encore Tespoir de voir bientôt reparaître sf>n con- 
joint; jnais^ cette situation se prolongeant^ il a ^ 
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droit d*eii ao?tir.Il n^îfieni donc sa volonté aui 

héritiers de Tabsenl. j) ( P. 370 ). 

Le mari qui opte pour la coatiouation de la 
communauté cst-ii tenu de donner caution / C'est 
une question ^ue nouseiaminerons plus bas» 

Di LlmmiimAnoa db la 



ppiloii de L^absence étant déclarée , la femme , comme le 

Forme!"**"" ^^^^9 doit faire nommer un subrogé-tuteur à 
ses cnfans , pour consommer contradictoircmcnt 
avec lui Toption de coalimier la communauté 
ou de la dissoudre; et j en cas de dissolution , pour 
exercer ses reprises et tous ses droits légaux et con- 
ventionnels, à la charge, en ce dernier cas, de 
donner caution pour les choses susceptibles de res- 
titution. (TouUier^ p« 365)* 

La femme doit-elle être autorisée pour {lire 
son option? Oui^ répond M. Delvincourt. 
Suites de Le mariage n'est pas dissous^ la puissance ma- 
ndant à^rld- ritale subsiste toujours; la femme ne peut donc 
s'obliger encore sans autorisation.* Elle s*oblige si 
elle demande la dissolution, puisqu'elle est te- 
nue de donner caution pour les choses susceptibles 
de restitution; si elle opte pour la continuation^ 
elle s'oblige encore'^ puisqu'elle est responsable 
de sa mauvaise administration , soit envers sM 
mari , s'il revient , soit envers ses héritiers. (Del- 
vincourt^ ^ i> P* 9^)* 

Si cUe opte pour la continuation de la commu- 
nauté , elle prend Tadministration de tous les 
biens qui la composent , ainsi que celle des pro- 
pres du mari abbcatj et même du mobilier .exclu 
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de la communauté. (Toullier, 305). — Les fruits 
de ces biens tombent en eÛet dans la communauté, 
el sont en quelque sorte ceux du mari tant qu'elle 
''dure : il en a la disposition , même à titre gratuit» 
sous les distinctions établies par Fart. i4aa« La 
femme n'est donc ici qu'un mandataire intéressé. 
( Diiranton , p. 87»). ^ 

JSlle doit faire procéder contradictoirement avec ^J^^ l'inren- 
le procureur du Roi , ou avec un juge de paix 
requis par lui, à rinvenlaire, tantdcs biens de la 
communauté que dos biens propres du mari. — La 
femme n*a pas le droit d'administrer les biens de 
. la communauté en l'absence du mari; elle ne 
peut administrer sans une procuration de sa part, 
ou sans Fautorisation delà justice. Quand Tabsence 
est déclarée^ et quelle opte pour la continuation 
de la communauté $ c'est moins son propre bien 
qu'elle administre , que celui de son mari absent. 
Elle est donc obligée de faire un inventaire des 
biens confiés k son administration, comme au- 
raient fait les héritiers du mari^ auquel, comme 
eux , elle devra rendre compte , s'il reparait. 
(Toullier, p. 367). 

Les héritiers du mari , dit M. Diiraiiton , pour- Los héritiers 

• \ . . r • 1 j î- • . 'I'- . • ont- ils droit 

i^ient touteiols. demander a assister a 1 inventaire: d'assister à 
ils ont un grand intérêt à ce qu'il soit fait avec l'««^«»»«f« ? 
exactitude. Le procureur du Roi ne conifàtt pro- 
bablement pas aussi bien qu'eux les affaires de 
l'absent. (P. 3;^ ). 

Nous avons vu que M. Toullier est d'avis qu'il 
n'est pas besoin d'appeler ces héritiers ; ils n'ont 
aucun droit ouvert dès que l'époux présent opte 



Djgftizeci by 



— 158 — 

pour la continuation dé la communauté; d*une 
autre part, c'est le ministère public qui doit veil- 
ler aux intérêts de l'absent, (i i4). 
Le înçement £Ue a la libre administration des biens de la 

qui donne ac- % •-^ji» 

te de Toption communauté , de ceux de son man et des siens 

fc^racVauto- P^^opres; elle peut, sans autorisation judiciaire , 

risation né- faire tous les actes relatifs à cette administration. 

ces5aîre pour r» \ t • 

lesacie.Htrad- (JJuTanton , p. ojfi )• — JLe jugement qui sanc- 
mnufttraUon. tienne son acceptation de la communauté ^ et qui 
lui confère Padministration de ses propres, ou 
celle des biens de son mari, l'autorise nécessaire- 
ment, d'une manière gcncrale,à faire tout ce qui 
est nécessaire pour administrer , comme lorsqu'il 
s'agit d'une femme séparée de biens. ( Proudhon ^ 
p. 166). 

De la vente Le tribunal peut ordonner, s'il y a lieu , la 
aamdiilier. y^j^^^ ^jg ^^^^ Q^ du mobilier du mari, ou 

même de la communauté ^ et il est fait emploi 
du prix ainsi que Aes fruits échus. (Art. 1516). 

Quant à l'aliénation des meubles, dit M. Duran- 
tOHj nous ne croyons pas qu'elle ait besoin de 
cette autorisation. ( Argument des art. 1^49 et 
i536 )• (Duranton, p. ^fè )• — La possession pro- 
visoire, dit M. de Moly^ donne à tous ceux qui 
l'ont obtenue le droit de disposer du mobilier; 
mais ils sont chargés, d'après l'inventaire , de le 
représejUer en nature, ou bien sa valeur estima- 
tive; et la femme estforniiellement obligée, d'après 
l'art. iiiG, à faire inventaire. (P. ^^40). 

11 pourrait y avoir exception , dit M. Duranton, 
pour les rentes et créances appartenant au «nari , 
ou même à la communauté. (P. 873). 
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Elle a besoin d'avoir une autorisation spéciale De la vente 
pour les actes d'aliénation d'immeubles, les trans- bSf. 
actions y pour consentir hypothèque y ester en 
jugement^ etc. (Ârt. 128^ 215 , 22a ^ 1427). 

En optant pour la continuation de la commn- sne peut 
naaté, la femme conserve le droi< d'y renoncer cun^u^ut!^ 
ensuite. (ia4). £lle ne connaît pas ordinairement ' ; 
les charges de la communauté , elles se découvrent 
sdcoessivement ; il serait injuste de Itû asrigner 
un terme &tal à la fiiculté de renoncer. (Régnier, 
Lfég. civ. , t. 4 , p. 92 ). 

Par la renonciation , la femme pourra se sous- 
traire aux dettes contractées'^ par son mari, mais 
non à celles qu'dile aurait elle-même contractées, 

apros s'être fait autoriser en justice. (Proudhon, 
p. 173. — Ëlie sera tenue de ces dernières dettes 
sur ses biens propres. (1494). 

Si la communauté est devenue désavantageuse 
par la faute de la femme , je pense ^ dit M. Del- 
▼incourt, qu'elle peut toiyours y renoncer , sauf à 
tenir compte aux héritiers de Fabsent des pertes 
qu'elle a pu leur occasioncr. Sa renonciation 
aura toujours pour elle TefTet qu'elle ne sera pas 
tenue des pertes antérieures à son option , ni de 
cdles qui sont arrivées autrement que par sa 
fiiute. (Delvincourt , t. i. Notes, p. 97]^. 

Le mari , de retour, peut improuver les opéra- Env u de 
tions que la femme a faites pendant son absence. tion°"de^'^^ki 
Il sera néanmoins obli«;é , comme chef de la com- fcn«»«5aM* 

^ . au man. 

munauté, envers ceux qui ont contracté de bonne 

foi avec sa femme; mais il lui sec^ dû récompense 
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par ceUe-d Ion de 9à dissolution» ( De Holy , 

p. 347 ). 

Il se présente maintenant à traiter deux ques- 
tions communes au mari et à laf femme : dans le 
cas d'acceptation de la communauté doivent^ib 
caution ? Tëpoux présent qui a |gërë en qualité 
d'administrateur légal a-t-U droi^aux fruits ac- 
cordés par Tart, 1*17 ? 
Le mari, la 1'" Çuesdoru £n cas d'acceptation de la commu- 
accJj^t^pnt "^u nautë , le mari ou la femme doivent-ib caution 7 
cominiinaa— Trois opinions ont été soutenues sur cette 

te , doivent- . * 

iUcauiioa? question: 

1'" Opinion. En cas d acceptation de la com- 
munauté^ le mari et la femme doivent caution. 
M. de Maleville s'exprime ainsi : « L'art. ia4dit 

que, si l'époux restant demande la dissolution pro- 
visoire de la communauté^ il sera obligé de don-* 
ner caution pour la restitution des droits qu'il re- 
prendra; mais irne dit point que^si cet époux 
opte pour la continuation de la communauté, et 
qu'en conséquence il conserve Tadministration ^ 
il soit obligé de donner caution , comme les héri- 
tiers naturels , et je ne croyais pas en eflTet qu'il 
y fût tenu , parce qu'il ne fait en quelque sorte 
que gérer ses propres affaires, à la différence des 
héritiers présomptifs qui sont censés préposés à la 
gardedésbiensd'autrui; cependant l'art, lag sup- 
pose le contraire, lorsqu'il dit qu'après trente ans 
écoulés depuis que l'époux commun aura pris l'ad- 
ministration des biens de l'absent, les cautions se- 
ront déchargées ; il est donc obligé d'en donner. 
9 Cette cautioti est même nécessaire sous un 
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aulre rapport^ afin de répondre de la dilapidation 
(|uc la femme pourrait faire des biens de la com- 
munauté pour y renoncer ensuite, comme notre 
article lui en donne le droit; et ce droit lui est 
justement accorde : il faut bien en efiet venir au 
secours de celle qui, trop légèrement , se serait dé- 
chargée du façdcau d'une administration qui se 
trouverait ensuite au-dessus de ses forces, et lui 
deviendrait préjudiciable.)) (T. i , p. i4o), 

M. de Moly partage l'opinion de 5f. de Malle- 
ville. Il s'élaie de cette circonstance que , dans le 
proccs-verbal du conseil d'état du a a vendémiaire 
an XI, l'art. i3 correspondant à l'art. ia4 du 
Code civil, oflVe deux points après ces mois, des 
biens de l'absent ( Lég. civ. , t. 4 , p. 1 1 9 ) ; ce 
qui fait supposer que, dans l'article, ces mots , 
à la citarge de donner caution , s'appliquent aux 
deux membres de la phrase , d'où il résulterait 
que l'obligation de donner caution s'étend au cas 
où il y a acceptation de la communauté. M. de 
Moly pense que cette obligation résulte encore 
de l'esprit de l'art. 1 iU. ( P. 353 ). 

il* Opinion, Ia* mari , dit M. Toullier doit 
caution pour les biens qui étaient exclus de la 
communauté , et la femme indistinctement pour 
ce qui dépendait de la communauté et ce qui en 
était exclu. 

«Le mari n'est donc obligé de faire inventaire 
et de donner caution qu'à l'égard des biens exclus 
de la communauté, dont il doit se faire envoyer 
en possession provisoire de préférence aux héri- 
tiers. (P. 36ft). 

11 



» Les nem€B wtiawM qui oBligenl It liemm à 

faire inventaire 9 Tobligent (également à donner 
caution « même relativement aux biens qui dépea* 
dent de la communauté dont elle prend radaafi<» 
nistration , et qu*elle devra remettre à son mari 

en lui rendant compte s'il reparait.» (P. 3GG). 
La caution du mari, dit M. Delvincourt, ne 

m 

pourrait avoir d'autre objet que les objets mobi* 
tiers faisant partie des propres de la femme, el les 
dégradations qui pourraient être commises sur 

les immeubles. ( Delvincourt, t. i , Notes, p. 96). 

^1' Opinion. Le mari ni la femme ne doivent 
caution* Cette .ppinm est la pins généralement 
soutenue. 

Comme le dit H. de Moly lui-même , si un 
point sépare les mots, des biens de 1* absent^ du 
reste de l'article, ce.qui précède le point formera 
une disposilioQ complète» une jplurase, renfermunt 
toute la pensée de son auteur , et ft laquelle les 
phrases suivantes ne peuvent se rapi>ortcr sans une 
disposition ibrmeile. Dans cette hypothèse, ajoute 
M. de Moly , il serait possible dîe soutenir que 
les termes de Fart ia4 ne soumettent pas au 
bail de caution pour le cas de la continuation de la 
communauté. 

Or y dans l'édition originale et seule oflicielle 
( an JUl — t8o4) , ces mots , det biens de Vab^ 
senty sont suivis d'un point. ( Lcg. civ., t. 4, p. i4). 

M. Bigot de Préameneu , en exposant les motifs 
delà loi , n'a nullement. parlé de ces prétendues 
obligations de l'époux pràent^de-donner caution 
pour le cas de continuation de la communauté» Eu 
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parlant de la dissblution de la communauté , il 
dit : c S'il est uu point sur lequel on a pu hésiter 
dans la loi ffùfuêétf c'cal sur la chai^ imposée 
à la femme de donner caution pour sûreté des 
restitutions (art. ia4) qui derraient avoir lieu. • 
( Lég. civ. , t. 4, p. i4a ). — Dans le rapport au 
tribunat , le tribun Leroy ne mentionnait Tobli- 
gation de donner caution que pour le cas de disso- 
lution de la communaiûé» ( Lég. civ. , t. 4 ^ 
p. 169). . 

a L'époux, administrateur légal, dit M. Duran- 
ton^n'est point astreint à fournir une caution. Elle 
ne poutrait être raisonnablement èûgée du mari y 
puisque ses droits ne devaient point être altérés 
par l'absence de sa femme ; et celle-ci , par d'au- 
tres moti&j est dispensée de la donner. > (P. 378)* 

f U faut remarc^uer, dit H. Favard de Lan- 
glade f que l'obligation de donner caution ne 
s'applique qu'à la seconde partie de cet «article , 
c'est-à-dire en cas de dissolution provisoire de la 
communauté , et relativeiflent à l'eiercioa des Re- 
prises matrimopsiales et des drôits légaux et con- 
ventionnels. Ainsi, dans le premier cas, c'est-à- 
dire lorsque l'époux opte pour la continuation de 
la communauté , il n'y a aucune caution à don- 
ner , soit que l'administration l^ale demeure au 
mari présent, soit que, si c^est lui qui est absent, 
elle passe dans les mains de sa femme, encore 
bien qu'alors cette administration embrasse ^ 
comme Tai^îcle le dit assez cl|^rement^ non- 
seulement les' biens communs , mais «ncore ceui 
qui sont propres à Tépoqx absent, et qu'elle exclue 

II. 
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les héritiers présomptifs , les légataires ^ les do- 
nataires y etc. , de la poaBeMÎon provisoire des 
ttna el dca attira.» ( népert.^ f. i ^ p. ao). «-^ 
Voyea Proudlion^ p. 173; IMvinooiirt, t. 1 , 
p. 94. 

Gomme on le voit, la question de savoir si, 
en cas de continuation de la communauté, le mari 
et b femme^ ou Tun des dew, doivenjt doiiner 
caution, et( ùii^ controversée. — Sî Ton consulte 
les termes de Tart. 1 ^4, la caution n*est due qu'en cas 
do diasolution de la communauté, pour les choses 
•uioeptiblcs de lestiiution , 6*est4Hdire pour lés 
gains de survie y pour les KbérdiC^ surl>orébn<*> 
nées au décès de l'absent ^ etc. ; elle n'est pas due, 
en cas d*aoeeptation , parce que l'époux présent 
gërte ses propres bieiis, on des biens snr lesquels 
il a une part indivise -, elle n^es^pasdue, parce qUe 
ees mots susceptibles, de restitution^ ne peuvent 
s'appliquer qu'au cas xle dissolution et non à 
eelni de la contittnation de la commttnauté , à la 
Btttls de laqteielle il i^ag{\rait plutôt de partage que 
de restitution, parce que le mari a le droit d'admi- 
nistrer à son gré et d'aliéner , et que la femme , 
qui ne penfc aliénér , ne peut exercer que de 
simples actes d'admiwisttfation. 

D'une 'autre part cependant, l'art, lag fait 
Supposer que l'époux administrateur doit caution, 
et Ton doit dite que cet article est mal rédigé si la 
caution n*est pa^ due. 
L*épotix qui 11' Question, Aj'éi^oux présent , qui a ge'ré ctt 
Û'^^ommîï!^ qualité d administrateur , a-t-il droit aux fruits 
nau^é a - ^i^oovdés l'att, 1^7 , à Tégatd soit de l'époux 
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absent^ s'il repérait ^ soit de s^^ héritiers , s'il Kifi IruiU (laiis les 
r^araîtpas? / lîS!»,?'' 

M* ProudkoQ émet ropiaim que la rttainie 
des fruits ne peut whAê lieu au préjudice du mari 
qui reparaît; MM. Duranton , Delvincourl , 
Favart de Langlacle ^ de jttoly , émettent Topi- 
nioo cofitraÛNV 

I/absent reparaiitant, dit H. Rmidbon, re- 
trouve sa communauté conservée avec les accrois- 
^emens de fruits et émolumens qui peuvent la 
composer (i4oi), comme s'il n'y avait point eu 
d'riiîeBee; nuia ai aon déeès eH prouvé dana lea 
qninae ans depuis la disparition, radministra- 
teur légal doit le cinquième des revenus à ses 
hérkiors^ et le dixième seulement si c'est après 
qninae ana; BMia ara^^nt trente que la .mort sek 
piioavée , cl pairil compte des mita serait dû à 
l'absent lui-même , pour ses biens dont le revenu 
ne tombait point en communauté* (P« 174). 

t Gomment^ dit M. Doranton, conoilier la dis- •. 
position de Fart. ia7 aiv^en celle dé Part. ^4oi, qui 

fait tomber dans la communauté tous les fruits^ 
revenus et produits perçus pendant son cours ^ 
tant sur la biens personneb de dmcud des époux ^ 
que sur ceux de la eommnnauté, ainsi que les 
gains provenant de Tindustrie commune (i)?car 
À l'absent revient ou donne de ses nouvelles , la 
eommnnantén^qfant jamais été dissoutiB 9 elleré- 



(1) Ce ijui a lieuî^aUmciitdaittli|aia||l(ecopBiai|S4l<4*IM^- 
<|ii«to.(Arti49S). 
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dame la porlkm de fruits (i) attribuée à Véf6%i% 
administrateur l^gal, eteelui-ci remet d'une maiii/ 

ce qu'il reçoit de l'autre L'art. 1 27 accorde la 

retenue , sans dire que ce sera seulement vis-à-vis 
des liëfitiers de l'absent ; bien mieux^ il dit^ en 
parlant de Pabamt Im^mèmÈt y s*d rèpàraù j bé 
qui exclut la supposition que^ d'aprës les prin-' 
cipes qui régissent la communauté, cet article 
n'est applicable qu'au cas où le partage n'a lieu 
qu'amies héritiers. GW isès-probaUemeiil^tail 
eontvatfe, une dérogatien an système de la toMtt^ 
munauté ; et, si elle existe, elle doit exister dans 
l'un comme dans l'autre cas, puisque^ dans l'un 
et l'autre , la communauté §e continuant jusqu'au 
décès de l'un des époux f ou jusqu'à l'envoi défii*^ 
nitif f elle a gagné tous les produits quelconques. 
On peut d'ailleurs considérer cette portion de 
fruits comme une donation de choses mobilières 
fi^te à l'époux par la loi.^ avec clause qu'elle 
* n'entrera pmnt en oommttnauté ; et comme 
les donations fiiites sur qpt|e clause n*y tombent 
point en effet (art i4oi lui-même , l'époux 
présent l'aurait en propre , soit qu^ l'absent re- 
parût on non..... Après avbir mûrement envisagé 
la question sous toutes ses faoeê et dans' tontes ses 
conséquences , et. attendu que l'art. 1117 ne dis- 
tingue pas; bien mieux» qu'il suppose même que 

(i) Noiu disons fnùis^ revenus ^ bénéfices industriels, parce que 
rau^enUUon de b communaoU qni provioidtut filtre» 
canaes , ptr eiemple d*aie fncceanon monlière , ne jeràlt |m 
miette à la retenue de répoin en aa qualité jfcwlminiitnrteiir wjffL 
(Dnrantoiiy pt ^77). 
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l'absent reparait y et, par conséquent, que le par- 
tage a lieu avec lui, nous pensons que la retenue 
peut être fiate. C'est une eioeption Édi pridèipèi 
l^nécMuc qm laissent h oeniptaition de lat toill^ 
jBunautë. s ( Duranton, p. 876. ) Voyez de Holy^ 
p* 34 1 ; Favart de Langlade ^ p. 31. 

& 8è ifi^MliiÉetlàni ad ïëgiilïie d Du caa 'oà 

peuvent cepeHdtthstipule^iltÉë'iociéié d*acquêts, ^«00^ ^ 
et les effets de (»tleMoiété>'ftottf^ré^1^ comtrté W 
est dit aux art. 1498 et 1499. Alors les ('[>oiix sont 
eensës. exclure de la communauté leur mobilier 
jpeéleDtiet ^tur. Il attmble^ dit M. TeuUîer^qn*ëti 
efilaDtt^anirhi omiimatiiiii dé oette communauté 
partielle, l'époux présent puisse empêcher les hé- 
ritiers de l'absent d'être envoyés en possession des 
bienspropta de Tabsent; car l'art. ia4 n'a pià » 
dkdnguë enti^éf la coitnniinatfié l^ale et la com- 
mvBaAifë GOMfèntionnelle, et'Pénnedôit pas dis'- 
tinguer quand la loi ne dislingue pas. Le conjoint 
pr^nt peut donc réclamer lexécation de son 
«matraty comme danfr le cas d'une communauté 
ùtiitmlm, et conserver ou prendre raSiministra'^ 
wfn des biens propres , dotaux ou paraphernaui 
de l'époux absent. ( Toullier , t. 1 ^ p. 363 ). 

Quant à l'application de l'art.. 1 !i4 > dit M. Du^ 
ranton , û est indifférent que iMommunauté/oit 
léffUle ou modifiée ; qu'elle comprenne tout le 
mobilier présent et futur des époux , ou qu'elle 
soit simplement réduite aux acquétsj qu elle doive 
êtrë^martagée par égales poitioasy ou qu'elle soit • «• 
attrwoée à Vuq d'eux pour une part pfua foite 
que U moitié , ou mtme pour le tout : h loi ne 



£Mk aucune dislMictkNiiàoelégirdl; eUe dit 8eiiie* 
mentrëp^ui oommiHien biens; et il est commun 
en biens sous lo régime de la communaalë con- 
y^tionnelie ou modifiée , comme aoos odai de 
h mniniiiiMié l^;de. (P. dfit.) Voy» deMaly, 
p. 334; Delvincourt, t. i , p. 94. 
QiMna Dans \^ séance du conseil d'état du a4 fructidor 

poiix prcsfnt 

eMûon com- au 1 A , OU bésîta sur le point dit savoir si Ton ne 
MenbieDs. ^ accoed«p la 'ffeSmmsat pronsem à b 
femme , même ik«n commune, en' biensé H. de 
MaleTilfe disait : «S'il y a communauté , la femme 
doit avoir Toption ; s'il n'y en a pas , les héritiers 
doivent être envoyés en posaettioa. i M. Tronc^et 
dimit : a La provision 4loi| eine secondée lafemm^ 
même quand il n*y a pas de communauté , parce 
que la femme non commune profite des revenus 
de son mari. « Ckïtte quesûon divisa le conseil 
d!<tat» On déq^da que la section- rédigeiraftt deux 
projets» vn dans chaque système^ (Lég. civ. , 
!• A, p. 76). Cette décision n'eut pas de suite. 
Tous les auteurs sont d'avis que l'époux commun 
en biens peut seul empêcher l'envoi en poîsettoion 
provisoire des héritieei pBéBompli&« L'iurL ik^ 
confirme celte doctrine m dfelarant que, si l'épottk 
absent n'a pas laissé de parens habiles à lui suc- 
oéder^ l'antre éppux pourra diemandov l'envoi 
en possession provisoire des biens. U ne pourm 
denc pes le d^monder^ e'ily ades paiymskibiks 
succéder. ( Voyez TouUier , t. i , p. 393 ). 
L*épouxnon Toutefois, si l'époux présent , non commun en 
bf^r^t biens ^ ne possédait pas des biens propres wibsans 
droit à des |ioi|r ses bfspips eu 49aad 4 foai éui » comnek 
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cun des époux doit contribuer aux charges du ma- pépo Jx 
riage^ à l'cntretiea de la maison commune» au ^^'^^^ 
moins jusqu*à concumD^ du tiân de ses meaus^ 
comme ks héiitim pvésomplîft ne jouissmi qua 
pour Pabsent, tions pensons que Tépoux qui 
serait dans le besoin pourrait obtenir jusqu'à con- 
currence du tiers des menua dea.bioos dootim ^ . 
béôtien. pirésomptifii aiimtl»^ été enifoyés eo. fo^ 
aeasioB. ..r 

M. Duranton ne paraît pas de cet avis^ lorsqu'il 
dit: a La loi a très-[^obablement considéré que, 
8*il n'y a pas d'enfans j 1^ charges du raariagq 
m^existeut plu» de A^tpour puiijr » pjoi^'ît ft'n 
plus à pourfiDÎT qn*li ses besoins personnels y pone 
lesquels il a ses biens; que^ s*il y a des enfans ^ 
le mari ayant la jouissance légale de ceux qui leur 
afqpeitiennent , par conséquent de ceux de le^f; 
mère absente^ ilpeul , par leur moyen » çon^nse 
s*4l .avait encore 1^ biens k titre de dot , subv^^jf 
à toutes les charges du mariage. b(P. 364 )• 

M. de Moly c^ynbat ain$f Tavif d^ M. I>uranton : 
f jQuaniaux ^ux quiaeprQilt tiiAu^ de ,la^kcul(é 
de demfinder la possesnon provisoire^ 4u mein^ 
leur accordera- t-on le droit de demander y sur le^ 
biens de leur conjoint absent , un^. pensiofi pro^ 
portionnée ai^. j^mg 4}ue ;leuc. Jnoym les s^^hsUq à 
tenir. Ce itroî^ est in9^M^ ^ j pi^^ri ly)l f . mm H pourra 
grerer les immeubles; et cela , lobque le temps 
sera venu où tous les fruits appartiendront au 
possesseur pîrovisoire. Ce moûf ne peut diégagejir 

r^nx ipî a ^. b fivrtfm.» '4e XvMifii^ de 
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faorair ft Pentyetien de son cfMiîwnt. Si con- 
joint avait eu la posfîession provisoire , il n'aurait 
pu demander des alimens ; cette possession lai 
élant refusée , faat-il tonymn que les devoirs du 
mariage fl^accomplissent autaul que les ciicon- 
stances le permettent. D (P. 336). 
De^ U dis- Si l'époux présent demande 1^ dissolution pro- 
^oumiBi»^ TÎsoirede lacommunautéy il exercera ses reprises^ 
^ et tous ses droits légaux et conventiomiels ^ à la 

charge de donner caution pour les choses sntfèep^ 
tibles de restitution. ( i a4 ). 
' Il n'en est pas de ce cas da dissolution comme 
de oelui où ce(té dissolution a^ve par la mcirt 
du mari. (i453). Ainsi' que nous Tavons ditV'li 
femme présente qui s'est immiscée dans la com- 
munauté ^ peut y renoncer. ^ îi>v"»î 

Si le mari est absent j les droits légaux de ht 
fisÉimesont, i** lespropresmbbilià&eHmiiMiM 

a* le prix de ceux qui ont été aliénés et dotttW 
n'a point été fai! remploi; 3* les indemnités qui 
peuvent lui être diies par la communauté (iUjo)i 
sa pari dans cette communautfai elle l'accepte 
( 1 474) ; 5^ elle a , pendant les trois mois et qna-« 
rante jours qui lui sont accordés pour faire in- 
ventaire et délibérer , droit à sa nourriture et à 
celle de ^es domestiques sur la commuxyiuté^ ainsi 
qu'à sdii logement. (1 465). (Duranton^ p* 9j^9)^ 
'-fles droits céhvénfionnds sont, 1* le préciput 

qu'elle a stipulé , soit pour le cas d'acceptation , 
soit pour le cas contraire ( art. 1 5i 5 ); a" les ob* 
îe|i qS sont entrés de son chef dans la comkttu-» 
nauté , quand elte en a stipuU la reprise eà cas 
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de renonciation ^ et cpiMle renonce en effet 

(art. i5i4); 3" les donations qui lui ont été faites 
par son conjoint soit par le contrat de mariage^ 
soit depuis. r 

Si c'est tê mari qui est préwnt» tes droits lëgatlit 
et conrentionneb ont ou peuvent a^oir lès mènes 
objets^ avec cette difî'ërence que le mari ne peut 
renoncer à la communauté. ( Duranton^ p. 38o )• « 

L'époQX présent est obligé dé donnef caution^ lift CSUUoQ 
powr les choses susceptibles de f^tiiudon. Que fes^'^ciK 
. doit-on entendre par ces expressions • pour les «««ceptibles^ 
cnoses susceptibles Me restitution / - . lion. 

Cette caution , dit M. Proudiyin , est e]âgée 
dans l'intérêt de l'absent, poov lecasde son retonr} 
en conséquence , ces expressions de la lot s^appli- 
quent d'abord directement à tous gains de survie, à 
toutes libéralités qu'il aurait Êûtes à l'époux 
présent , et dotit le donataire ne démit jouir 
qu'après la mort da donateur , parce- que la res* 
titution en serait due à l'absent qui reparaîtrait ; 
mais doit-on faire porter aussi le cautionnement . 
sur tous les autres effets restés à l'époux présent 
d'après l'acte de liquidation? 

n est difficile de n'accorder a Mponx pré* 
sent que la simple qualité de dépositaire pour 
des biens i]ui lui 'sont propres. * 

^i lelépslateor avait Tonhi qae ^«antiouM^ 
ment détendit à tous les biens ^dévolus à l'époux 
présent^ il l'aurait simplement soumis à l'obliga- 
tion de fournir caution*^ sans ajouter «ces expres- 
aioDs restrictives pour les <Aoses suscépUblfis 
de resOtuibm. # 
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9* c*est la mari gui est présent, çammeifi 
ooQGewr qu'il ae trouva obUgéde fauniir cautkniy 
pour raodreàaa femme, londu retour de œll^ 
ci, des biens sur lesquels il a une maîtrise entière 
quand etie n'eat point absente? A mbina qu*on 
ne dise qu'en ce 4»a les choses ne sont pe9 auacap- 
lîblea de restitution, par rapport la qualité do 
mari , et qu*on ne fasse par-là , entre les deux 
époux , une distinction qui n'est point dans le 
leite littéral de la loif 

' l!^i»^4Menine qui est restée présenley èt 

qu'ayant été remplie de ses, apports et porlioÉia 
d'acquêts mobiliers , elle les ait dissipés y le mari 
après son retour ne restera point obligé au 
rembouiaernent de la dot; et dans la licpiidalion 
de oouunuoaoté qui Bxafn lieu définitivement, 
après la dissolution du mariage , la femme ou ses 
b^ÂMers pourront, suivant ]i& dhaonata^oes, être 
tenus à x^comffipat, pour la pariton d'acquê^ 
par -ctte dia»(iée; d*oii il résulte que le début de 
cautionnement sur ces sortes de biens ne serait 
pas ruineux pour le mari^ comme quand il s'agit 
de la restitution des gaina de aurvie.(Proudiipn, 
t* 1 , pt ijA), 

Des qMH- • La cBiAtioa étant exigée par la loi » eBedeît rén» 



u^^cUmi»- ^.^ conditions prescrites par les art. aoi8 , 

^01 g et ^4o (»in]Hnés,(XMirâiton» p. 38aO- 
^.^^"-^ai^^** Ssi'époiarefkkU, ousi Ton it de m nôuvdka, 
' toua' ef ela de^l'abienee eetoent » et la çonuma* 
nautc est censée, à l'égard des époux , avoir tou* 
jours Continué. (Delvincourt , ^. i , p* Du^ 
ranton , p. 3ëa ; de Moly p* 364). ' ' 
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En conséquence , les objets échus à l'un ou à 
l'autre époux peiidaD| la dissolution provisoire , 
et «fui , de leur nature^ entrent en commnnant^^ - 
devironi étr« rapportés. — hm acttfs fints , même 

par la femme ^ dans les limites de ses pouvoirs^ 
devront être respectés. ( i45i; Duranton, p. 38a ). 

Si l'absent lie revient pas, et que l'époux pré- ^Jj'J"™™^! 
sent ait opté pour, la oontinuàtion de la coonmu- nue ju^QU ^ 
nautéy elle sera- censée avoir eontinné jusqu'à 2!^i'''®>^^°^ 
l'envoi définitif; s'il avait opté pour la dissolu- 
tion , elle n'aura plus existé depuisoette dissolution 
effectuée. 

Si Pon n'aequiert que la pfeove de la date du aëcèi'drré^ 
décès de l'époux absent, la communauté sera po"« tht^ 
dissoute légalement du jour du décès de l'absent. 
La succession de l'absen t est ouverte dn jour de 
son décès prouvé* ^i9o). 

Pourquoi les héritiers du mari absent anraienl- LesbériUers 
ils le droit de faire dissoudre la communauté furaienunsîî 
dans le cas où la femme la dilapiderait? fl'eftt-il ^^g"*^^*!^ 
pas coiAlant que leur intérêt n'est entré .pour commuDauté 
rien dans les règles sur les effets de l'absence pen- u^femmtH 
dant les deux premières époques ? Dira-t-on qu'ils *"«qpW««* ? 
agiraient aussi pour le seul intérêt de l'absent ? 
mids cet intérêt est assuré par la responsabilité 
de ht femfne et par le Iwil de oaution» ( Be Holy, 

p4 ). 

Il est vrai que nous avons émis , avec plusieurs, 
auteurs, l'opinion «.que la £Bmme même qui^ao? 
cepte n'est pa# tenue de donner eanti#n | mais 
M* Apltoly dit lui même : < Qnatod il serait vrai 

que la femme ne dût pas donner caution , le 
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serait-il également qu'elle pourra ruiner la com- 
munautë , son mari , et s^enrichir aux dépens de 
' leun dép<NiiUes ? — On ne trouvera nulle part (ju« 
h femme lût le droit d'àtiénet, d'hypoUié<|iier 
les biens de la oommuioAutë; car^ outre la géné- 
ralité de l'art. 128, le laA*" ne donne à l'époux 
que le cbroit de prendre ou conserver l'adminiS" 
iniUion des biens de £abs^- Or ,radministratioa . 
nieconfere, dam aocun cas ^ le pouvoir de venjAse 
ni d'hypothéquer les biens à administrer. / > 
Pourra-t-clle dissiper davantage le mobilier? 
La possession provisoire donne à tous ceux qui 
l'ont obtenue le droit de disposer du o^obilier ; 
mais ils sont chargés , d'après rinventaire-^ de le 
représenter en nature, ou bien sa valeur estima- 
tive; et la femme devrait représenter le mobilier 
jusqu'à concurrence de son avo^ ^ de sa part dans 
la communauté immobilière : elle ne peut donc 
s'enrichir auj^ dépens dece mobilier. ( P« 346 ). 

, §iv. . 

DES HÉBlTISi^ PBisOMPTirS. 

H^itiers ré. * reconnaisse qu'il y a in- 

MiBptà£. certitude de la vie pour que le droit des héritiers^ 
sans oesaif d'etre.éventuel» devienne plu4 pr(>r 
bable ; et puisque les biens doivent^ passer en 
d'autres mains que celles du propriétaire, les 
héritieis se présentent avec un titre natMrel de 

préférence. ' ^ ^ l 

9 La jurisprudence a toujours été unifoqne à 
cet égards toujours les héritiers ont été préférés. . 
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^ Personne ne peut avoir d'ailleurs plus d'inté- 
rêt à la comcnatum^et à la bonne administi;^ 
lion de ces biens , que ceux qni en profiteront si 

Fabsent ne revient pas.)) (Bigot de Préameneu; 
£xp. des motits, Lég.civ. , t. p. 187 )• 
( Cette admiiflstration leur pffre en outre Tavan- 
lage de recueillir une partie ou même la totalité 
des firmtSy et de pouvoir un joui^ disposer des biens, 
sous la cunditiou néanmoins de rendre à l'absent , 
s'il se représente^ les débris de sa fortune. ( Locré^ 

t. «, p. 389). 

Ainsi les bëritiers présomptifii de l'absent au 

jour de sa disparition ou de ses dernières nou- 
velles, peuvent, en vertu di; jugement qui a dé- 
claré l'absence > se faire envoyer en possession 
provisoire des biens qui appartenaient à l'absent 
au jour de son départ ou de ses dernières nouTelles^ 
à la charge de donner caution pour sûreté de leur 
administration, (t^o). 

Les ayant-droit sont donc les héritiers pré- i <**hcriUcrs 

»T • ■• j 1 j- j j au lourde la 

somptib JUD jour de la disparition ou des dernières diapanikm 
nouTolles, et non ceux qui le seraient au temps ^[^^cs* 
de la demande en déclaration d'absence , du au veUe* 
temps de la déclaration. — On ne peut, si l'ab- 
sent ne repartit pas , fiier la présomption de mort 
à une autre époque sans le faire arbitmirement 
et au l^ard. 

i D'où il résulte,*dit M.Touliier, que, si l'absent, 
au moment de sa disparition ou de ses dernières 
nouvelles > Apit pour héritier que son père et 
d^ €o||atéraui maternels , ceux-ci partageraient 
l'envoi en possession avec le pcre^ sans pouvoir 
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cire exclus par les frères ou sœurs de Tabs^nt 
qui aemem nés d'un second tnariage coniracté 
pas le père depuis» la^disparition (la fik. 

I D-où H résulte encore que ^ si Fabsent vnil 
pour héritiers, au jour de sa disparition ou des 
deriq^es nouvelles, deux cousins germains dont 
rf«%<MrailiiMHriideuiv4Mi trois ans après , les oh 
fans m cotfBÎa riéffdé . seshéricieni o»lklénuiK « 
ou même ses - héritiers institués, ses légataires 
universels parlageraicnl Tenvoi en possession des 
biens de {.'absent avec le cousin survivant , parce 
giu'ik exercent leadimts du décédé» qui étail hé- 
ritier présomptif au jour de k disparition» i ^ 

S*il liaissait un frère à l'absent plus de trois 
cents jours depuis sa disparition ou ses dernières 
noi^fçllcs , comme cet enfiHit n'était foml 
CÊmçfê k l'une •iiir.f|ta|aMa€es épôques^^ 
rait aucun droit à l ^ É Woi en posÉÉrinn ; car^ pour 
succéder à quelqu'un , il faut êlTc conçu à Tépo- 
j^ue de Touverture de la succession* ( DuyjjyoLtnn ^ 

preuve c^i^e B Si d*anlres liéritien prétendaient «iclure les 

foTiI*"auïrcs b^rifiers présomptifs au jour de la disparition ou 
hcriiiera. demièrcs nouyellcs , eh alléguant qu'ils sont 

préférables au joltr de la décluration d'absence 
ou à tme-autre époaue indermédîaîre, il leur fau- 
drait prouver que 1 absent était encore levant à 
cette même époque à laquell^ ils sont en droit 
. d'exclure ceux que la loi a|^»elait aiuour de la dis* 
parition cm des demièrea MutMl; car c'est à 
ceux qui mî intérêt qu'il fttTimit à une certaine 
époque^ de prouver sa* vie à la même époque: 
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ei incurhbit probatio qui dicit, n ( L. a , D. </e 
Probat. — Toullier, t. i, p. 3^26). 

Il arrive quelquefois qu'après une déclaration Forme* de 
d'absence régulièrement prononcée sur les pour- 
suites de riiérilicr présomptif, et après le juge- 
ment d'envoi en possession rendu en conséquence, 
un tiers vient former opposition à ce jugement, et 
demander la préférence sur celui qui Ta obtenu. 
Il s'élève alors une contestation sur le point de 
savoir à quelle époque doivent être fixées les der- 
nières nouvelles de l'absent. 

Dans ce cas , les formes prescrites pour consta- 
ter les dernières nouvelles doiveni-elles être les 
mêmes que celles qui sont prescrites par l'ark 1 16 
pour constater l'absence ? 

La jurisprudence a décidé la négative. Wabsence 
ne peut être constatée que par une enquête; l'épo- 
que des diernières*nouvelles peut l'être par des 
actes extrajudîciaires, par un simple acte de noto- 
riété. Nous citerons à Tappuri l'arrêt de la Gourde 
Rennes, du 11 août 1810 , dans la cause de la 
veuve Magonet contre le préfet de la Loire-Infé- 
rieure , au sujet de l'absence des frères Gravé, — 
Il s'agissait de savoir si la jnère des frères Gravé 
avait survécu à ses ,enfs|ps. C8> dernières nouvelles 
desdits (iravé étaient du 1 mai 1797 ; leur mèr^ 
dont l'Etat avait recueilli. la succession par déshé- 
rence , était décédée plus lard ; mais la veuve 
Magonet, parente paternelle dus frères Gravé, pro- 
duisai^un certificat notarié pjir lequel deux té- 
moins alteHaicnt les avoir vus au^af) Français, le 0 
fructidor an V4 , postfricurementau,décèsdc leur 

1â 



« 
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mère. Question desavoir si ce certificat , contre la 
bonne foi duquel rien ne s'élevait , pouvait biwe 
preuve» — L'affirmation ayant été jugée par h 
Cour de Rennes ^ l'arrêt a été coiÀmé par i« 
Cour de cassation , ainsi qu'il suit : 

« Attendu que Ton ne peut pas confondre deui 
choips très-distinctes; qn^il est vrai que» lorsqu'il 
s'agit de constater l'absence et le défaut delUifr- 
velles, dans rintcrèt de l'absent, il faut suivre 
strictemeni les formes de procédure éiablies par 
les, art. iiS, 116, 117 et 14 ë du Code civil ^ al 
qu'ainsi l'absence doit être constatée par une en- 
quête faite contradictoirement avec le ministère 
public ; niais si , après la déclaration d'absence 
régulièrement faite, un tiers vient demander la 
préférence dans lenvcu en po^ssion sur celui qui 
Fa obtenu , et si la gestion tient uniquement à 
un point de fait, celui de dctsreniner l'époque des 
dernières nouvelles, la loi a abaiulonné l'appré- 
ciation des preuves de ce fait à la sagacité et à la 
conscience des juges. » ( Gourde cassation ^ a4 no* 
• vembrejSii. — Sirey , lïi, i, 83). 
L'héritier L'héritier présomptif de l'absent au jour de sa 
^£^8oii?ruk disparition ou de ses dernières nouvelles f qui esft 
h ses béri- joiq^i sans avoir obt^pA 01^ même ^demandé l'en- 
f |Di en possession provisoire , transmet à ses pn»», 
près héritiers le droit d'en faire la demande. — 
Ce droit y dit M. Durantou , est transmissible 
comme les autres droits héréditaires dont il est 
l'image, puisqu'ilestaccordé aux li^p!itiers.rP. 353; ^ 
Prondhon , p. i54). « l!^ ^ 

Avant le Code civil , troi|^ arrêts du parlement 
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de.^rB, ^ a .jniTkr i634 » »d 
a& juillet 1749^ avrient prononcé len faveur de la 
transmission. (Merlin^ t. 16, p. i3). — C'est 
s^ii^ï ce qu'a jugé un arrêt delà Coiirde Paris^du 
^11 tém^ 18 daaala cause des sieuva Blanobet 
€fNiitre4es sieurs Paubrd; au sujet de f afasenee de 
Piefre Goueré : " '. 

« Attendu, porte l'arrêt , que le droit de se faire 
envoyer en possession provisoire des biens d'un, ab- 
s^nl^ n'appartiq^t qu*à celui qui est béfitier pré- 
sami^tif de Pabsent au jour de son d^art ou de ses 
dernières nouvelles; — Aftendu que ce droit 
acquit à rbéritier présomptif de l'absent y se trans- 
met par suqpeàioj^atA^ dli'dit bésitiet 
pvésQibpliC^AyrsqQfe ce défnief n'y a pas eiprasë* 
* vitnt ïenonc^; — Attendu qu*à Tëpoque des derr^ 
nières nouvelles de son fils, la veuve Gouere 
%vait seule le droit de se faire envoyer en pos- 
session provisdiréi^es biens de son fils ; — ^ttendu 
que, loin <f afoir ren«ncé à ce droit, elle a pris j^o»- 
session des biens de son fils cru mort, en qualité de 
sa seule et unique héritière , au vu et su des con- 
sorts Paulard^ et sans aucune contestation de leur 
fgrt; Atttcndtt que ce drail acquis à la veuve 
Crouere a été recueilli dans la succession par lé^ con- 
sorts Blanc^i^, ses héritiers^ etCr» (Sirey^ 

Senobtahk arrêt a été renj^u par la Cour de. 
Gotinar', le 11 août r8»45 w sujet de Talpence 

de Wagner fils. ' ' • 

(( Attendu qu'à Tépoque des dernières nouvelle^ 
de Wagner fils » il avait recueilli la su^pcistoa. 
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de son père dëcëdë le 5 ventôse an V; qn'alofV 
aussi il avait , d'api^ la loi du 1 7 nivose an II , 

sa mère peur unique héritière présomptive; qu'à 
la vérité, cette mère , décédée en Tau XIU^ n'a 
pas usé de la faculté que lui SonnaienI l'ancienne el 
la nouvelle législation de se faire envoyer en poa^ 
isession provisoire; mais que ce droit qu^eile 'n*a 
pas cru devoir exercer , a été transmis par elle à 
ses héritiers ; qu'il fait partie de la «uccession , et 
que ceux^lk seuls qui y ont droit peuvent le faife 
valoir; que le^appelans n'ëtant qu*liëritiers piiev- 
nels n*avaîent , à Tépoque du a4 prairial an V , 
aucun droit à exercer sur la succession du père 
de l'absent ^-|>uisi|ue ce dernier l'avait alors re- 
cueillie ^ et aVait sa mère pour hériliète présomp- 
tive, etc. » ( Merlin , 1. 1 , p, 1 5 ; Sirey ). ^ ^ 
A plus forte raison, dit M. Merlin , l'héritier 
présomptif transmettrait-il son droit, s'il de 
mourai%qu*Mprès avoir obtenuj^envoi en posses^ 
sion pnxvismre. — H le transmettrait même à son 
légataire universel ou héritier testamentaire étran- 
ger à sa famille : c'est ce qu'a jugé un arrêt de la 
Cour de Turin 9 du ê mai 1810: 

8 Attendu que l'envoi en possessioil provisoiae 
des biens d*un aibsent , que la loi accorde à ses 
plus proches parens est essentiellement , tant sui^ • 
vaut l'ancienne que suivant fa nouvelle jurispru- 
dente , tan vraî dro|^ réel et conséquçmment tnins- 
missible aux héritiers quelconques, etc. n ^erfin^ 
t. 16, p. i5; Dalloz, t. 1 , p. 1 4; ♦Sirey).' 
^ * Sup[3o^()ns , (Ht M. Prondon , qu'au moment 
de sa disparition , l'absent n ait laissé (^u\uu frère 

0 
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pour pjus proche licrilier prësômplif, cl que ce 
iVcre soit dcccdc depuis , mais aprjis avoir nommé 
un étranger pour son légataire universel : dans 
cette hypothèse , aucuns parens de l'absent ne 
pourraient demander l'envoi en possession au pré- 
judice du légataire universel de son frère, puisque, 
d'une part, n'ayant pas eu la qualité d'héritiers 
présomptifs au jour de la disparition, qualité à 
laquelle seule la loi attache le droit de demander 
la possession, ils seraient non-recevables à y pré- 
tendre ; tandis que, d'un autre côté, en reportant 
à cette époque l'ouverture de la siTccession, le frère 
qui en aurait été saisi l'aurait nécessairement 
4ransmisc à son légataire. ( P 1 54 ). 

« Il arrive souvent, dit M. Merlin, que Théri- 
tierjprésomptif, au jour des dernières nouvelles, se 
laisse gagner de vitesse pour l'obtention de l'envoi 
en possession provisoire , soit par son cohéritier, 
soit par un parent d'un degré plus éloigné. Dans ce 
cas, il a sans doute une action pour obliger celui 
qui a obtenu l'envoi en possession provisoire, soit 
à lui en communiquer le bénéfice , soit à le lui 
délaisser en totalité. « ( Képert. , t. 16, p. i5). • 

Cette action est-elle prescriptible ? La raison i/aciionfle 
de douter, c'est que l'envoyé ne possède qu'à titre ^^^p '^^^ 
de dépôt. Mais ce tiui doit faire décider pour la n » «le- 

. . . . , \ . iLf Af 1* ' mande la jms- 

prescriptibilité de l'action, dit M- Merlin, cest session, esi- 

n / ï ' . ' 1 ' • »' pa^»- 1 elle lirescrip- 

que l envoyé n est repute dépositaire qu a 1 égard ^^Yi\e r 
de l'absent , et que par consécpient l'absent est le 
seul contre lequel . il ne puisse pas prescrire. A 
l'égard des autres , il est réputé possesseur animo 
domini, Jl peut donc prescrire par trente ans 



Google 



contre les ayant-droit. Entre eux et lui cette ac- 
tion a tout le 4;aracière d*une pëlitivc d'hérédité» 
(Hëpeft.9 1. 16, p* 1 7). Voyes de l'envoi en posse^ 
sion définitive 9 § — L'héritier jfeut*il fomÊsr 
sa demande après V envoi en possession définitive? 
L^héritier Si l'un dcs héritiers présomptifs n'a pas ob- 
STpoMnM^i 9 CD même temps que set cohéritiers , Tenvoi 
â^t^ii^d^oit ^ peneaiion profisoire^ ponm^t-ii, ^n Toble- 
m firniu nant «près eoup , exiger, la restitution de m port 
«mérieur? «ans les fruits qu ils auront perçus r L.etle ques- 
tion est controversée* 

M. Locié(Vo/p. 46o), M. Tovllier(Û 1, 
p. 335 sont d*avis qu il pourra exiger sa part 
dans les fruits perçus, et ils se fondent sur la 
discussion qui eut lieu au conseil d'état la voici : 
« M. i)efeimon demande ai l'héritier qui nSau«a 
pas partagé la jonissanoe que dotme Tènvoi eh po^ 
session pourra 9 après quinze ans, en réclamer sa. 
part. L'article est limitatif et parait Texclure. 

» M. Réal répond que l'article ne préjuge rien à 
cet ^ard. 

a M« Thibandeau arjonte que les art. 4 et S lèvent 

• toute difficulté ; et dès que la loi appelle à la 
r jouissance provisoire tous les héritiers, Thérilier qui 

y aurait eu droit, et qui ne tauraU pas obtenue 
pour aa portion, poumdil toiqonis en demandér 
compte àaes cohéritiers.» (Lég* civ., t. 4 , p. 98 ). 

Cette opinion a été consacrée par arrêt de la 
Cour d'Agen, du 16 avril \S^^, — André David, 
en£uit natairel-de Blichd > demandait, contrâmes en» 
mfé$ en pesseeaiond» J^ions de eim pètnv la |Mnrt 
qui fan revenait, ensemUft les ficuil» qui en 



avaient élé [jerçus. Los cnvovos soiili iiaictil qii\m 
nepouvail les condamner (|uàrendro \v. c\n(\iuvn\ç 
de» finals échos avani la denuiiule d'André Oa? id. 
•Ilifrementde première instaince qui consacre cette 
prétention. Appel. Arrêt qui réforme. 

tf Attendu , sur rappel incident^ que les appe- 
lans étant déchusde leur possession provisoire , ils 
lent dû néçessairenent' rendre les fruits depuis 
leur p<Msession k celui qui leur est prëfiM dans 
ladite possession , sauf à celui-ci , en ce qui le 
concerne ^ à eu faire raison à Tabsent, si jamais ii 
-y a lieu , etc. » 

(Cour d*A^ett>i^ airril i82!i; Sîrey, %9, 65). 

Ci'opinion contraire est soutenue par MM. Merlin^ 
Duranton , deMoly, Delvincourt. 

M% de Moly expliquant la discussion qui eut 
lieu au conseil d*état, émet ropinion cjue la ques- 
tion actuelle n'y a pas été décidée. Il rappelle 
l'opinion de M. Thibaudeau, puis argumentant de 
ces expressions qui s'y trouvent^ e£ qui ne V aurait 
-pas obtenue , il ajoute : c Ces mots nous disent que 
l*on avait seulement entendu décider que plusieurs 
individus s'étant présentés pour obtenir l'envoi 
provisoire^ et quelques uns ayant été repoussés par 
les autres y et dédarés d'abord non-rccevables par 
le juge 9 s'ib obtenaient enfin l'envoi pnyvisoire 
de tout ou de partie des biens , ils auraient le 
droit de demander compte des fruits perçus par 
ceux qui les avaient «conduits. » (P. '275 ). 

Celui qui se présente après coup, dit M. Merlin^ 
peut-il exiger la restitution de sa part dans les 
fruits perçus ? Non , sans doute. Dan cette iiypo- 



thèse ^ ses cohéritiers n'ont fait^ en jouissanl de k 

totalité des fruits^ qu'user de leur droite et ils ne 
lui doivent compte de leur jouissance qu'à comp- 
ter du jour de la deinande qu'il a formée a^ 
d*y être assoèië. G'eA ainsi que le suocesBÎble qui 
n*a accepté la succession que postérieurement à 
l'acceptation qu'en ont faite ses cohéritiers y ne 
peut sien réclamer des fruits (]u'ils ont touchés * 
pendant tout le temps qu'il s'est abstenu. ( Merlin^ 
t* 16, p. a5 ). 

.On a écrit, dit 31. Duranton , que le cohéri- 
tier qui a négligé de demander Tenvoi en posses- 
sion y avait ^ comme les autres y droit à cette quo- 
tité de firuits; mais cela ne doit être Mmis qu'avec 
une dictinction ; car il ne serait pas juste qu'un 
individu qui, pouvant se faire envoyer en possession 
avec d'autres^ ou même préférablement à d'autres^ 
garderait le silence ^ et s'affranchirait ainsi d» 
soins et des embarras de Padministration ^ pùt 
venir ensuite réclamer sa part, ou même la tota- 
lité des fruits; ce serait blesser le principe ubi est 
onus s ibi emolumentum efise débet ; aussi 
Fart. 127 n'accorde-t-il une portion des firuits 
qu'aux envoyés en possession et à l'administra- 
teur légal. On ne devait les donner en eilet qu'à 
ceux qui cultivent les biens ; tout autre les récla- 
merait sine cau^ Enfin ^ ce serait aussi violer 
la règle établie par les art. i38 et 55o , qui attri- 
buent les fruits au possesseur de bonne foi.. L'opi- 
nion que nous combattons ne devrait être admise 
que dans le casoii les envoyés enpossession^connaia- 
sant rexistenoe de l'autre héritiery ne Tauiaient 



point averti de ce qui se passait à Tcgard de l'ab- 
sent ^ mais non dans celui où cet héritier avait 
une parfeile connaissance de k demanda d'^^i 
en possession , et a gardé 'le silence pour ne pas. 

prendre sur lûi les soins et les embarras que cette 
possession entrain^ à sa suite. » ( P. 4oo ). 

• • li envoyé 

Uentoyë en^possession qui rend, à son cohén- qui rend à 

A* • ^ -v 1 ^ j • •» • »on cohéri- 

tier qui se prince, la porbon de jouissance tieriaporiioa 

qui lui revient depuis sa demande , peut-il sur ^uJ^èpuisïï 

cette portion^ retenir les quatre cinquièmes ? a%|^ 

Cette qi^estion, dit M. Merlin , doit se résoudre Sr^aor cette 
d'après le même principe qué odte-d : Lorscpi'un 
légataire de Tabsent réclame contre l'héritier en- quièmes ? 
voyé provisoirement en possession , la jouissance 
de son legs^ les fruits lui en sont-ils dus intégra- 
lement k compter du jour de sa demande? ou les 
héritiers peuvent-ik en retenir à son préjudice 
les quatre cinquièmes , comme ils pourraient les 
retenir au préjudice de Tahscnt s'il reparaissait ? 
— Il est évic^nt que non y et cependant le con- 
traire a été jugé par la Cour de Lyon dans la 
cause de Philibert de la (routte contre Bernard ; 
mais cet arrêt a été cassé le 3o août 1820. £n 
voici les motifs : 

c L*artiele 127 accorde bien aux envoyés en ' 
possession provisoire la retenue des quatre cin- 
quièmes des fruits; mais il ne les leur accorde 
' que contre l'absent , lorsqu'il reparaît ; il ne les 
autorise pas à retenir ces quatre cinquièmes au 
'pi*éjudice des autres héritiers ou des l^atakes , 
lorsqu'après Tabsence déclarée, œui-ci ont té- 
ci a uk' en justice le partage de la succession , ou 



1^ 4déiivj:ance de leur legs.» ( Merlin , t. 16 , 
p. 25. — Cour de cassatioii, do août 1820; 
Sîrey, 1840 , 1 , 44a). ' 
Le créan- . Lcn Créanciers des ayant-droit peuvent-ils , à 
ririer de l'ah- placc d^ Icurs débiteurs , demander l'envoi en 
Srmiiiiu "'^ *poiiessiQii provisoire des bieiit de Tabsent? Peo- 
VmvQi ta vmdrih nolimmeat denuioder que renûse lear 
uruv^suire à soit faite des capitaux de f absent? 
son^ëbûeur* l^uranton semble reconnaître qu'ils le peu- 

oj^ïa^ remisé vent, loTsqu^il dit: a Les plus proches héritiers, 
de raSentiT^ tB jour de la disparition ou d«s dernières nou- 
^ . Telles, sont eensÀ 'avoir vecueitli lirsuaoession, et 
^ l'avoir transmise à leurs propres héritiers. Leurs 

créanciers pourraient aussi exercer à cet égard 
les droits qu'ils auraient eu s'ik avaient vécu jus- 
qu'au moment oii Tenvoi en possession a été cJ»- 
lenu. 9 ( P. 35{( ). 

La Cour de Mets a jugé que le droit des héri- 
tiers leur est personnel et ne peut passer à leurs 
créanciers; voici les considérans de^oet arrête 

« AUendm quê les eréartdên autorités en génééfd à exercer tes 
droits de leurs dëdieurs , neUt pmoeni cependaai pas , iossçu 'il 

s'agit de droits exelusipemeni attachés à la personne de cethr-ci ; 
attendu que le droit accordé par la loi aux héritiers présomptifs 
de faire déclarer l'absence de leurs proches et de se faire envoyer 
en possession de leurs biens , à charge de les admini^strer et d 'en 
rendre compte te eas éehéani, est inconiestablement un droit eseelw 
■mmnent attaché à ht pen o nn e etàlm quàmdesdtte hèdUsn ; 
attendu qu'U suit do là que leurs créanciers ne peufeni point se 
préiMiloir de l'art, m 66 du Code civil , soit pour faire déclarer l'ab' 
Sênce et se fcu're envoyer en possession des biens , soit lorsque 
les héritiers ont obtenu cet ,cnvoi , pour se substituer à eux , 
s*emparer4e ces biens et se les distribuer , sauf à les représenter 
s^y a Mm; aUendu que, s'il pouoait en être aiksif si des 
H m g e r t étaient admis à intereenir à la pémee des héritiers dans 
ces sortes de cas, le but et la prâfojance de la loi seraient en* 
Jièrtment trompés ; i^suteession de l'absent^ quoique non échue ^ 
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scmît partagée et ses Uens morcelés , de te/le sorte que, s*ii 
venait à repandire'i H bd senmt, la plupart du temps „mwn 
isnpos^Ne , d^^ moùu fort ^fficUe de récupérer sa fortune ; 
attendu ifue le système tks intimés est gAsolumêrrt cwsÊmh9 'à 
V économie de la loi sur cette matière et doit dès-lors être re- 
jeté ^ siiuf à eux à /aire valoir leurs droits , s'ils le Jugent à 
propos, sur la portion du revenu qu'elle attribue tuix envoyés 
enpœsetsion , etc. » ( Cour de Xett , 7 aaiU t8a3 ; Sirey , a6 , 

({ 11 y a beaucoup de sagesse ^ dit M. Sirey , à 
ne pas permettre que le créancier d'un héritier 
de Tabsent exerce les fonctions de dépositaire d^ 
biens de l'absent ^ au lien^et place dcf son héritier. 

))Mais l'héritier envoyé en possession a ^ sur les 
biens dont il est dépositaire ^ des d,;roits qui. lui 
sont' propres : d'abfnrd .il s'attribue .une portioii 
dej frui^v et de plus il conserve le fonds ^ pour 
le cas où rincertitude de la vie se changera en 
certitude ou en présomption légale de décès. 

)) Or ce droit réel de l'héritier ne peut-il jpas être 
détaché de^ fonctioqs de dépositaire?: 

s Si, par exemple, le créancier s'était borné à de- 
mander que les capitaux laissés fussent déposes ^ 
nous lie voyons pas qu'il en fût résulté aucun 
mal pour l'absent; F^éfitier seul eût ^rouv^ 
une entrave ^ et la mesure eût été conserviitoirë 
p^r le qréifficie^* » ( Sirey ^ aG , a 9 1 oo)« 
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t 

VÊBBWMâiaM, jâààaàmM if âmam .qv% om dm raon» 
* 

•UBOiDOiiiiis A VA commow du Diois db ft'jjin*» 

Oes dona- " Pourquoi, disait le i" consul, l'art, lo (au- 
uiïS e/l£l jourd'hui art. lao ), appelle- t-il tes héritieïs pré- 
^ somptifr de l'absent ? Çest |raroe qu^on suppose 

qtt*U ne se représentera pas ; mais s^il a laissé» un 
testament, que la même supposition permet aussi 
d'ouvrir , il se peut que ceux qu'on regarde 
comme ses héritiers cessent d'élre appelés à re- 
eueilUr ses biens. En appelant les héntîersde Fal»- 
sent; on se propose de donner à sa mort présumée 
les eHets que sa mort réelle aurait par rapport 
à sa suœession ; mais alors » pour être conséquent , 
il faut établir' aussitôt un ordre de choses qui ne 
puisse plus changer dans la suite par r«o«¥erture 
du testament, a ( Lëg. civ. , t. 4, p. 74). 

a 11 n'y a pas plus de motif, disait 31. de Ma- 
leville^ de donner la possession provisoire des 
biens aux héritiers pr&omptiis qu'au légataire 
universel, n (Lég. civ. > f. 4 , p. 74 ). 

a Le légataire, disait M, Tronchet, est fondé 
à réclamer pour lui-même la provision qu'on ac- 
corde à l'héritier, etc. s (Lég« civ. , t. 4, p. 76). 

De là est née cette maxime , que provisoire 
profite à tous ceux qui y ont quelque intérêt ; 
de là sont provenucs ces dispositions de l'art. 123, 
que le testament, s'il en existe un , est ouvert à 
la réquisition des parties intéressées^ au du pro^^ 
cureur du Roi , et que les l^ataires y les dôna- 
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taîres , ainsi que tous ceux qui ont sur les biens 
de l'absent des droits subordonnés à la condi- 
tion de son décès, peuvent les exercer provisoire- 
ment à la charge de donner caution. 

Des parties intéressées» — Ces expressions s'ap- , ^ q"» s'ap- 

, , . pliquenl ces 

piiquent a tous ceux dont la qualité est certaine expro.vsions . 
et déterminée. — Elles s'appliquent aux héritiers ^'^^JJ^l 
eux-mêmes, qui nnt intérêt de connaître les dispo- 
sitions du testament , soit parce que , s'ils sont 
plusieurs, il peut y en avoir parmi eux qui soient 
avantagés , soit parce que , indépendamment de 
ce cas, ils ont intérêt de connaître leur situation 
et les charges imposées sur les biens de l'absent. 
( Delvincourt, l. p. Qi )• 

La qualité des donataires est certaine. 

La dénomination de parties intéressées y dit ^ç^j^^^Çf/èâ 
M. Locré, ne peut convenir aux légataires. Ils aux^ légaiai- 
n'ont , ajoute-t-il , de qualité déterminée qu'après 
que le testament est connu. (T. a , p. ^19 ). 

Nous ne pouvons adopter cette opinion; l'absent 
peut avoir fait un testament authentique et en 
avoir délivré expédition au légataire, ou un tes- 
tament olographe et l'avoir remis au légataire, 
qui alors a qualité pour requérir l'ouverture du 
testament. 

Les dispositions d'un testament étant ordinai- Procureur 
rement secrètes , elles sont ignorées le plus souvent ^" 
de ceux en faveur de qui elles sont faites , et qui 
par conséquent ne peuvent requérir l'ouverture 
du testament : c'est pour cela que la loi permet au 
procureur du Uoi delà demander. (Delvincourt, 
t. 1 , p. 91 ). 
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• § VI. 

W h*M9r0l En POMESSIOR FAOTISOIRB. 



Tes dona- Régulièrement^ les donaUineSt les légataices, 
iP^u^^^M g^oéralement tous ceux c^ui ont sur las biens 
peuvent être Je Pabsent des droits purement ëventuek et su-* 

cice de leurs bordoniiés à la condition de son deces , ne peu- 

droits n * 

pr< ' i vT% ni vent être admis k l'exeMâce provisoire de ces droits 
Sm'iI^u^ V^^V^ l'envoi en po^ession des liéritievs pré- 
somptifi. 

De là il résulte que l'héritier testamentaire ne 
peut pas se faire du testament de l'absent un 
moyen pour empêcher l'héritier présomptif d'ob- 
tenir l'envoi en possession provisoire* Ainsi jugé 
par la Cour de Border dans b cause de Bey neyr 
contre Jean Bégoux. 

Considérant, porte l'arrêt, que les héritiers 
testamentaire , quand ils sont conni^s, sont pré- 
£érés anx héritiers présomptifr^ nvûs ^e la loi . 
ne les admet cpie quand leurs titres sont vérifiés 
avec ceux qui sont leurs contradicteurs naturels ; 
—r Qu'il ne servait à rien à Jean^ Bégoux d'avoijr ^ 
pioduili le. testai^t qw'i'l jyoïrqquf^^ ^vant d'avojir. 
de légitimes contradicteurs ; que les intimée n'a* 
vaient pas qualité pour le contredire ou l'approu- 
" verj^vant d*é;re envoyés^ea possession; que, dèsr 
que cette possession leur ai |$té.aeoor4ée ^ l'héritier 
testamentaire a pu. fam* veloit ses droits^ ete». » 
(Sirey, i4, i, an). 

11 a même été jugé ^ dit U. Merlin^ que la 
circonstance particulière qpe l'héiîtier pré- 
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amféf en ligne collatérale détient de fait 1^ 
hiptm de TabBenl et en jouît au oioniÉnl ^ inler* 
vient le jugement qui déclare. TabBence^ n'auto- 
rise pas rhéritier institué à poursuivre un juge- 
ment d'envoi en pqss^sion provisoiire; et <]u*ii 
Cwl , en ce cas qtie l'bériliev psémaptif coa»- 
iiMniet*âi«8e fiâ0e*«ivoyer pmertndleBwiit; tm po»* 
session, pour que l'héritier institué soit admis à 
s y faire envoyer lui^mânaeé (Merlin, -t. »6, 
p. 19). . . • - . • 

10 ÊAft on ua aAEiTiaaa aaiioiitiivft m afmuni a vifAïai»» 
L*iinroi i« >o— iina nmuooM. 

Il se peut que le testament transmette les biens . Si leshëri- 

, j, ^ , . , . . , . _ liera »e relii- 

à d autres cpie les nenUers presoeaptits, et que srnthdcman- 
ces derniers en aient coniiaiammt Us n'aïupont iZÏ^J^^ 



Or- 



alors aucun inléfêt h dettiander IVnvoi en pofr- proviMire. 
session provisoire ; ils ne [courront même qu'y 
perdre, si, deiait, ils détiennent déjà les biens 
de l'absent* Que deviendront alors |ea droits 
^ héritiers, testamentaires et autres qui me peu- 
vent être exercés qu'après Teuvoi. en possession des 
héritiers présomptifs ? / * 

La solution do cette diâiculléiilt |^ii(«sée ^ 
b %àhmu(A* ff £n mimé temps , disait*il , que 
rarttcle consacre les droits d^ légataires des 
donataires , il n^en permet l'exercice que lorsque 
les hériti^ présoiuptiÊi auront obtenfti f eiy^i ei^ 
fasuasiuit provisamb -—(te ce fait peut ne jamais 
aveif* Ueu , puisque femmm en possession est piu- 
rement facultatif pour les héritiers pré^oœptils^ 
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On ne peut renvoyer Texereioe d'an droit eAtant 
à Tëpoqoe d'où fnt qui peut ne jamais arriter. » 
(Lég.eîv.,t. 4, p. ii3). 

Les sages observations du tribunal ne firent ce- 
pendant introduire aucyn changement dans 
l'art. i!i3. — M. Locré en tire la*ooasé^ence que 
ks donataives ^ 1^4égateiçes, n^* ffoOTent .récla- 
mer l'exercice provisoire de leurs droits qu'après 
renvoi en possession provisoire des héritiers pré- 
somptifs. (Locré , t. a 9 p. 420). 

H. TouUier adopte l'opinion de M* Lpcré^ et dit: 
ff L*en(voi des héritiers en posseaûon provisoire est 
une condition sans laquelle , ni l'ouverture du 
testament ^ ni Texercice provisoire des droits su- 
. bordonnés à la mort de l'absent ne peuvent être 
demandés* > (TotiUier , U i y p'* 337 ). 

M. Touiller hésite cependant dans son opinion; 
il rappelle la proposition du tribunat ^ et dit : 
ff Cet{e proposition ne fut pas adoptée par des rai- 
sons qui toutes militent en fiivenr de l'iiérider 
institué ou légataire universel : il semble donc 
qu'il devrait être admis à demander l'envoi en 
^sscssion , si 1^ héritiers légitinjes gardaient le 
silence; mais à qui pourraient-ils le demander?» 

TottUier oublie les dispourions des art. 869 
et B60 du Gode de procédure» — « Il tohom cette 
demande, dit M. Merlin, comme les héritiers lé- 
gitimes la formeraient , s'ils y avaient intérêt : 
il la fermera devant le tribunal de prepiière ia-^ 
staneCy ot&il aura pourcbntradioteur le minstère 
public ; seulement il faudra qu'il mette les héri- 
tiers légitimes en cause ^ aiin de constater leur 
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refus et leur mauvaise volonté. s (Merlin,. t. 16, 
p. 20 ). 

MM. Pigeau , Meiiin , ProudhoQ , Duranton , - 
Delvinoourt, de Moly, professent une opinian 
<x>ntraîre k celle de MM. Locré et Toullier. 

M. Merlin s'explique ainsi : « Si Théritier pré- 
sompûf s abs^nait de demander lenvoi en pos- 
session provisoire, afii^ d'éloigner Teiercice des 
droits dtt donàtaire bu du légataire , ces derniers 
ne dcvraiciu-ils pas être admis , nonobstant cela , 
k exercer provisoirement les droits qui leur sont 
conférés ? 

> Qui pourrait s'y oppoeer? Seraiirce rhëritier 

présomptif? L'héritier institué lui dirait: Je con- 
viens que votre envoi en possession est la condition 
de Texercice provisoire de mondroit; mm cette con- 
dition, vous avez intérêt de ne pasla remplir^ et c'est 
par votre fait qu'elle manque ; elle doit donc être 
réputée remplie à votre égard. — In jure cwili 
receptum est, quotiès per eum cujus interest 
ùondUionem non impleri,fiat çiiominùs impiété' 
tur^ pèrindè kaberi ac si conditào impleia 
fiùsseL ( L. 161 , D. de Rtg. jur.). 

9 Serait-ce le ministère public ? 11 sentirait trop 
bien que l'intérêt de l'absent est lié k l'accueil die 
.la demande de l'héritier institué, pour qu*il pût 
se déterminer à y apporter le moindre obstacle. 

» L'art. iî23 n'est pas conçu en Icnnos limitatifs. 
U ne dit pas que Texercice provisoire des di*oits 
subordonnés à la condition- du décès de l'absent « 
n'aura lieu que lorsque.les hérîtieas présomptife 
auront obtenu l'envoi en possession provisoire : 

»3 



— 194 — 

il dit sriilement que cet exercice aura lieu lorsque 
i envoi en possession provisoire aui*a été obtenu 
. parlesbériiiers pr^inpti&«* 

>Ponrquoî en effet Fart i^S est-il rëdis^ë tel 
que nous le voyons? Parce qu'il se réfère hiix cas 
les plus ordinaires ; parce que, fidèle aux préceptes 
-tracés au législateur par la loi 5, D. d^L/fgib,, il ne 
8*oocupe que de ce qui arrive le plus communé- 
ment. Ad ea poêiùs débet aptari jus quœ et fré- 
quenter et facile i quàm quœ perrarh evt^niunt. 
Mais cela ii'empéciie pas que> pour les circonstances 
extrêmement rares ott sa disposition toumerakcon- 
tre rintërêt dé Fabsent , il ne 8*en rapporle au 
principe qui veutquela lettre de la loi soit suppléée 
par son esprit.]) (Merlin^ t. iG, p. )• 

cil ne faut pas croire, dit M. Delvincourt^ que 
Fart. I ^3 doive être entendu d*une manièi^e aussi 
restrictive que le pense M. Locrc. Dans cet article 
la loi s^est exprimée d'une manière énonciative 
seulement et pour le cas le pluis ordinaire, hex 
siatuit de eo quod plerumquè JU. Les autres cm 
doivent se décider , soit d'après Téquilé , soit 
d'après les ilisposilions analogues de la loi. Il 
arrivera le plus souvent que les béritiei's deman- 
deront renvoi provisoire , {>arce qu'ils auront ou 
qu'ils croiront avoir intérêt à le faire; maiss^iis 
se refusaient à le demander, les biens uc de- 
vraient pas rester indétiniinent sans cUc admi- 
nistrés , ou être administrés par des personnes 
qui n*y auraient aucun droit, et dont radaiînia>- 
tration B'offnrait aucuiit garantie. r> ( Ddtincourt^ 
t.i,p.9a). 
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II parait donc , dit M. Duranton , que ce n'est 
qu'après Fcnvoi en possession gcnërale que 
peuvent avoir lieu les envois parlicuiiers ; et en 
effet il en scm presque toujours aiusi; mais 
noiis ne croyons cependant pas que les droits 
des personnes que nous venons de rappeler doi- 
vent nécessairement demeurer assoupis par le re- 
fus des héritiers prësQmptifs de demander l'envoi 
m possession générale % cela n'a pu eatrer dans 
Tesprit de la loi , qui charge même le procureur 
du Roi de requérir l'ouverture du testament, et 
cela évidemment dans un intérêt opposé à celui 
des héritiera présomptifs. On doit donc croire qué^ 
par ces mols^ auront obienu tehim en possession 
provisoire y la loi a plulôt voulu fixer une époque 
pour les cas ordinaires^ qu'elle n'a entendu établir 
un préalable indispensable suborda^E^i^ aju pur 
arbitre des héritiers; car 11 serait contraire à la 
raison et à la justice que leur insouciance , le dé- 
faut d'intérêt ou leur mauvaise foi pussent ainsi 
paralyser indéfiniment l'exercice des droits légi- 
times qui compétent k des tiers* (Duranton^ 
p. 3ft5 )• 

M. Proudhon est du même avis que les auteurs 
ci-dessus ; mais il soutient que le droit du léga- 
taire universel, quand il y a un légitimai re , est 
subordonné k l'envoi en possession de l'héritier 
l^itime , parce que le légataire csl tenu de lui 
demander la délivrance. ' • 

M Dclvincourt combat cette opinion : « Dans, 
les successions ordinaires, dit-il, les . légataires 
qui sont obligés de demander la délivrance , ne 

13. 
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peuvent* ils pas, aprës Texpiration des délais 
pour faire inventaire et pour délibérer , forcer 
rkérîtier de prendre qualité ^ ou à défiiut le faire 
condamner à leur délivrer les leçs ? et pourquoi 
n'exerccraient-ils pas les mêmes droits ciicastrab- 
' sence ? — Les héritiers n étant pas obligés de se 
prononcer sur l'envoi en possession^ comme ils 
sont diligés de le fidre sur racceptation ou la répu- 
diation de la succession , on devra se contenter de 
conclure contre eux à ce qu'ilâ soient tenus , 
dans tel délai qui sera ûxé y de dcmai^der l'envoi 
en possession, et de consentir la délivrance , sinon 
que le jugement à intervertir vaudra délivrance, s 
( Delvincourt^ t. i , p. 91 ). 

§ vu. 

Bll OBLiaATlOHS ET D£S DROITS DES £J«VOY£S £N FOSSESSIQH 

FAOVISOIBB, 

DES OBUGATIOHS. m 

« 

OUipitimu La possession provisoire est une sorte de dépôt 

qui donne à ceux qui Tobtiennent l'administration 
«les biens de l'absent , et qui les rend comptables 
envers lui en casqu*il reparaisse. (ia5). - 

Ueipression dépôt, dit M. Merlin y n*est pas là 
employée dans son véritable sens. Le dépôt pro- 
prement dit ne peut comprendre que des meu- 
^ bles réels 9 et dans l'art, i^ib l'expression dtpôt 

embrasse les meubles fictifi comme les meubles 
réels et les immeubles de Tabsent. Le dép^ est 
essentiellement gratuit, et l'art. 127 accorde à 
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l'envoyé en possession provisoire la majeure partie 
des revenus des biens dont il a le dépôt. 

C'est ce qui fait dire à M. Proudbon que The- 
ritier présomptif ou autre n*est , à Fëgard de 
l^bsent, qu'un dcpositaire-administrateur-îilté- 
ressé. (P. i58). — Nous regardons ses fonctions, 
ditM. Duranton^ comme un mandat j ud i cia i re 
avec salaire ; mais avec cMains caractères parti- 
culiers, notamment avec ceui du dëpôt.( P. 393). 

De cette circonstance que la possession provi- j^ft^^J^^'^ 
soire est un dépôt» nous tirerons la conséquence j rait pa» a^- 
dit M. Duranton, quel eoToye en possession mti- «ce èt ce»- 
dèle ne serait point admis au bénéfice de cession ^ 
si, d'après l'art, 12G du Gode de procédure, les • 
juges le condamnaient par corps au paiement des 
dommages-intérêts* ( 1945, Code civil; 906» Code 
de procédure. ) Il en serait de même encore qu'il 
n'eût point été infidèle; car il comptable, il 
est dépositaire, et, à ce double titre, cet art. 906 
lui dénie le bénéfice de cession. ( P. 393 }• 

Ceux qui auront-obtenu Tenvoi en po oacM ion invemaire. 
provisoire devront faire procéder à rintentaire 
du mobilier et des titres de l'absent , en présence 
du procureur du Uoi ou d'un juge de paix requis 
par lui. (126). 

Il ne suit pas de là ^ dit M. de Moly ^ qu'il soi^ n 
suéoessaire de faire autant d'inventaires qu'il y a ventaîi^s ({oe 
de personnes prenant part dans l'envoi en pos- 
session. Le même acte peut contenir l'énumération 
de ce qui est attribué à plusieurs ^ à tous» et 
chacun sera responsiJile de ce qu'il appréhendera. 
(P. a45). 
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Vente du Le Code laisse à la prudence du tribunal la fa- 
ainmée'^ par ^"^^^ d'ordonVier la vente de tout oa partie du 
inrtice. mobilier y s'il le juge à propos , pour Tintérât de 
Tabsent seulement. (126). Il ne devrait donc pas 
faire vendre sa bibliothèque , ses collcclions de 
tableaui et autres objets d'atlcclion^ quil n*a 
peut-être rassemblés qu'avec beaucoup de peines 
et de dépenses» (Toullier , 1 1 , p. 33o ). 
Vmoji L'envoyé en possession peut-il vendre les meu- 
S^ie'mobil bles dont le tribunal n'a pas ordonné la conser- 
yalio»? 

Il ne le peut pas 9 dit M* Duranton. « Quant 

aui meubles dont le tribunal n'a pas jugé à pro- 
• pos d'ordonner la vente, les envoyés en posses- 

sion n'ont pas le droit de les vendre; cependant ^ 
s'il» le font 9 les acquéreurs ne peuvent être 
évincés, à cause de la maximey en fait de meubles 
possession r^aut titre. (^279). Mais cette décision 
ne s'appliquerait pas au cas où il serait prouvé que 
les acheteurs étaient de mauvaise foi* > (P. 391 }• 

H. Merlin ne partage pas l'opinion de M» Du- 
ranton. M. Merlin discute et résoud comme il 
suit cette question : 

€ La qualité d'administrateur^ dans l'envoyé 
en possession provisoire , est-elle nécessairement 
exclusive de la faculté d'aliéner 7 Pour les immeu* 
bles, oui; car l'art. laSledit en termes exprès. 
Hais y en fait de meubles , on ne raisonne pas 
toujours juste en disant : f^us n*étes qu'un ad-- 
ministrateur , donc vous nepowt» pas aliéner^ 
Justinien établit nettement le contraire dans ses 
Institutes j tit. Quib* alien. Ucet vel non, Quel- 
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quefois^ dit-il^ le propriétaire ne peut pas aliéner^ 
et quelquefois Taliénation est permise au non 
propriétaire. Aliquandà contingU ut quis sU 
ïhmiaus , et tamen alhnare nequeat; idin 
quandb quis daminus non sit, et habeat fus 
alienandi. Aussi voyons-nous que, dans le Droit 
romain y le tuteur pouvait vendre sans aucune 
flirmalilc de justice tous les meubles du pupille 
qui n'étaient pas rangés dans k classe des effets 
précieux. 

H L'art. laG établit bien que^*envoyé en posses- 
sion provisoire est tenu de vendre les meubles 
que le tribunal juge à propos de ne pas laisser 
en nature dans ses mains ; mais de là à la con- 
séquence que renvoyé en possession provisoire ne 
peut aliéner que les meubles dont le tribunal a 
ordonné la vente ^ il y a fort loin, 

» Il reste donc quie les art. i a5 et i a6 , bien eur 
tendus et réduits à leur vrai sens , sont muets sur 
la question de savoir si Tenvoyé en possession 
provisoire peut ou non aliéner les meubles de 
l'absent. 

> Or , dès qu'ils s6nt muets là-dessus » il fiiut 

nécessairement en revenir aux maximes, tout ce 
qui n 'est pas défendu est permis , inclusio unius 
est exchtsio alterius y et dire que Tart. ne 
prohibant que l'aliénation des immeubles , per- 
met par cela seul l'aliénalion des effets mobiliers; 
c'est ce qui a élc juge par arrct de la Cour de 
Paris, dans la cause de Lequin contre Uoussel. p 
«(Merlin, t* 16 ^^p. a4; Sirey^ lU, %, 355). 
Ainsi les envoyés en possession peuvent vendre 



—Mo- 
les eflcts mobiliers dont la conserf^tion n'a pas 
été ordonnée* * ' •• 

Les fnvoy^s On fait Une dîslinction entre le mobilier cor- 

peuvcnt - ils i ^ i m • i 

aiicncriemo. pofel et le mobilier meorporel* 

poreï f'"*^***^ Quant aux créances ou mobilier incorporel, je 
ne pense pas, dit M. Delvincourt, qu'il en doive 
être de même. Ce n*esl pas à ces sortes de meu*^ 
bles que s'applique Tart. ^279* Les envoyés n*ont 
^ pas le droit de les aliéner , quoiqu'ils aient celui 
d'en recevoir le remboursement. La qualité d'ad- 
ministrateur est suffisante pour cette dernière opé- 
ration. (DeWincourty ^« t > P* )• 

Les envoyés en possession , dit M* Doranton , 
n'ont pas le droit d'aliéner les meubles incorporels^ 
quoiqu'ils aient celui de les recouvrer en leur qua- 
lité d'administrateur ; car aliéner^ c'est faire passer 
à un antre 9 tandis que le remboursement ne 
transporte rien ; il produit seulement la libéra- 
tion du débiteur. 

M. de Moly combat celte opinion, s SI ce sont 
des rentes, des créances , des sommes d'argent , 
le possesseur est , en vert» de rinventaire , chargé^ 
en recelte du montant de tous ces objets; il en* 
a la pleine et entière disposition : il peut les céder, 
les transporter , les donner en paiement à ses 
* propres créanciers, les. dissiper. A l'expiration de 
la possession provisoire , il devra compte de leur 
montant avec les intérêts, d (P. a66). 

Lropinion de M. de Moly est appuyée par un 
arrêt rendu par la Cour de Paris , le 27 ayril 
181 4, lequel a jugé que le possesseur provisoire 
avait pu déléguer, à ses propres créaneiers le 
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prix d*im inyiieabl^ qai appartenait ii l'absent , 

et vendu par licîtation avant la déclaration d'ab- 
sence. ( Si rcy , i4, 2, î^55 ), 

Faut-if^ pour la vente des meubles^ suivre les Quelles for- 
formalités prescrites pour vendre les meubles des on^^obMn^^ 
mineurs? M. Delvincourt est d'avis qu*il faut ob- g^'^Ji^aerl 
server ces formes. (T. i , p. loo ). M. ToulHcr est 
d*avis contraire, (P. 33 1 ). M. Locré rappelle que 
rintention du conseil d*état ne fut pasd^aasujettir 
ces ventes aux formalité prescrites pour les*ventes 
du mobilier des mineurs. « La Gonr de Paris , 
dit-il , avait demandé que le mobilier de l'absent 
fût vendu en la manière prescrite pour le mobilier 
des mineurs 9 c'est-à-dire aux endières après affi- 
ches* Cette fixation trop précise des formes pou- 
vant compromettre rintérêt de l'absent, on a laissé , 
unelatitude plus grande. » (T. a , p. 455 ). 

C'est un point 9 dit M. Duranton , laissé à la 
prudence du tribunal , qui aura égard aux cir- 
constances ^ à la nature des choses à vendre , etii 
la qualité des envoyés en possession. ( P. 388 ). 

Z)es immeubles» Les envoyés en possession 
peuvent requérir ^ pour leur sàreté, qu'il soit 
procédé , par un expert nommé par le tribunal ^ 
à la visite des immeubles , à reflet d'en constater 
Tétat. Son rapport sera homologué en présence du 
procureur du Roi; les frais en seront pris sur les 
biens de l'absent. (r^O). — A défaut de cette for- 
malité , les envoyé sont censés avoir reçu les 
immeubles en bon état, et sont tenus de les ren- 
dre de même* ( Toullier , p. 33^ )• 
^Ils ne peuvent, ni aliéner , ni hypothéquer Içs J^^^^^^^J^ 



le* di&er.- immeubles, (i a8). —Mais la nvAlUi ne pourrait 

Qui peut m- A** î «i ^ » 

vomier la invoquéc par eux , ils sont garans de leurs 
B^onV" ( l^uranlon, p. 392 ). - La prohibition 

d aliënei- éunt relative k l'ialéret de Fabsent^ de 
droit coinmuii y elle ne peut être invoquée que 
par celui en faveur Ae qui eUc est établie, ou par 
SCS représen tans. (Locré, t. a , p. 462). (1). 

L'acquéreur pourra au surplus prescrire par 
dix ans entre présens y et vingt ans entre absens, 
s'il est de bonne foi , s'il a acheté dans Tigno- 
rance que c'était un bien d'absent; et il suflira 
. qu'il ait été de bonne foi dès le principe de son 
acquisition. (2265^ 21269). S'il n'est pas de bonne 
foi, il ne prescrira que par trente ans; le tout 
sauf les cmpêchejuciis tels que de droit. ( Duran- 
ton, p. 392 ). 

Aliénation Hs pcuveiU toutefois aliéner les immeubles pour 
ïtX^^^ nécessité et en vertu de jugement ; par 

exemple s'ils dépérissent ,* si leur vente est néces- 
saire pour payer des dcltcs. (21 2G). 



^paraUons Hs doivent faire k leurs frais les réparations 
locatîves et celles d'entretien , qui sont k la charge 
d'un usufruitier , parce que ces sortes de répa- 
rations sont une charge des fruits.— Néanmoins , 
quant à celles d'entretien , ils n'en doivent sup- 
porter qu'une part proportionnelle k celle qu'ils 
ont dans les fruits. 



(0 T/action en nullité tie la vente «les biens d'un absent, 
fondée sur ce que celle vente aurail été consentie avant Tenvoi 
en possession définitif, peut-elle être exercée par rhériticr 
niéme f|ai a vtnàa, oa est-elle personnelle à l'absent? Non nsoiu. 
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' Us doivent Ikire faire anssi les grosses «épara- Gtomcs fê- 
tions; mais le montant intégral en reste à la P''****""' 

charge de Tabsent , à moins qu'elles ne soient 
occasionées par défaut de celles d'entretien , au- 
quel cas ib seraient responsables de ce fait de 
mauvaise adniinis(ration.'( Duranton y p. 385). 

Dans les cas de vente du mobilier, de vente des Emploi, 
immeubles poar cause de nécessité, de rebnbourse- 
xnent des cré&nces, il est fait emploi du prix 
ainsi que des fruits échus* (i 26)* 

Le Codc nc prescrit ni le mode, ni la nature 
de remploi; ils sont laisses à la prudence des hé- 
ritiers ^ qui sont responsables de leur négligence^ 
et qui imt donné caution pour la sûreté du rem- 
boursement, qui sont par conséquent intéressés à 
bien coUoquer ces capitaux. — Mais généralement 
l'emploi doit se faire en paiement des dettes de 
Fabsent , en réparation de ses biens^ ou en acqui- 
sition d'immeubles , ou de rentes sur le grand . 
livre, ou en prêts avec hypothèque. 

Dans quel délai l'emploi doit-il être fait? La loi 
» 1 . '11. Délai 

ne s est pas expliquée à cet égard, a ii me sem- *■ 

ble, dit M* Delvincourt^ que l'on pourrait dès- 
lors appliquer les art io65 et 1066 du Gode, 

et décider que les envoyés en possession auront 
six mois pour les deniers existans au moment de 
l'envoi en possession ou provenant de la vente ^ 



1 






•Il 



dant leur jouissance. ( T. 1 , p. 100). — Ils sont 

en faute , s'ils ont laissé oisifs les capitaux de l'ab- 
sent, ils sont censés les avoir employés à leur 
profit. Ils devraient même les intéréls des sommes 
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qu'ils pourraient devoir à iabseat, du joui* 
qu'elles étaieat exigibles , quand même elles au- 
raient éié prêtées originairement sans intérêt. 

^ semetipso cur non exegerit ei imputabi" 
tur;. si foriè non fuerit usurarium debitum , 
incipit esse usurarium, (L. 66, § Xll, D. de Neg» 
^e^t. ).—Ib né pourraient opposer la prescription; 
ils devaient exiger d'eux-mêmes avant Taccomplis- 
semcnulc la prescription. (Lé 8j D. tfe? Neg:gest* / 
Toullier, t. i , p. 33a}. 

S'ils sont créanciers sans être débiteurs , ils doi* 
vent se payer de ce qui leur est dû plutôt que 
de laisser courir les intérêts, et de garder oisives 
les, rentrées qui pourront avoir lieu pendant 
l'envoi en possession, rentrées dont ils doivent 
également &ire emploi. (Duranton , p. 389 )• 
Fmies. Relativement à l'appréciation des fautes com- 
mises dans radministration des biens, on devrait 
suivre les règles du mandat; et^ comme ici le 
mandat n'est pas gratuit , la responsabilité ^rait 
appliquée plus rigoureusement à l'envoyé'en pos- 
session , qu au mandataire qui rend un bon office 
sans aucune rétribution. (Art. 199a; Duranton^ 
p. 394). 

Sacceniom. Les envoyés n'ont pas le droi; de répudier une 
succession échue à l'absent avant son absence, ou 

qu'on leur permet de recueillir. Ils ne peuvent 
adiéner les immeubles : or , renoncer ^ ce serait 
aliéner. D%ns l'art. 1 aS le.mot aliéner embrasse 
tontes les voies par lesquelles il y a dëpossession. 
( De Moly , p. a86 ). * 
Douaùuiu. 5^15 acceptentou répudient une succession , une 
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donation , et que par-là ils nuisent aux intérêts 
de Tabsent déclare, ils devront réparer le mal qu'ils 
lui auront causé. ( De Moly , p* 284 )*• 

A l*ëgard des cohéritiers absens^ l'action ap- Pntifet. 
partient aux parens envoyés en possession. (817). 
— Pour être définitif, le partage, porte Fart. 84o, 
doit être fait conformément aux règles prescrites 
par les arU 8 1 9 et suivans ; sinon il n*est qoe pro- 
visionnel* 

Les envoyés ne peuvent transiger pour l'absent Traiiiicttooi. 
qu'en suivant les ibrni alités prescrites au tuteur. 

Les actions actives et passives de l'absent repo- a ^^ ^ ^ 
sent sur. la tête des envoyés en possession pro- 
visoire. * 

Comparativement h des tiers qui auraient des Actiona pat- 
droits à faire valoir sur les biens de l'altôent 4 tout îaîonT' des 
envoyé en possession devient leur contradicteur ^'^i*^ 5 exrr< 
l^itime, et ce n est plus que contre lui quils htoivoyéa. 
peuvent agir, dès le moment qu'il y a eu 
jugement de déclaration d'absence. — Ainsi , à 
l'égard des tiers , les envoyés ne peuvent plus être 
considérés comme simples dépositaires, parce fSfue 
le dépositaire n'a point les actions du maître. 
(Proudhon, p. i58, 159). 

Jusqu'à lepoque de la déclaration d'absence, les 
assignations données aux présumés absens sont 
notifiées à leur domicile, dans la forme prescrite 
par l'art. 68 du Code de proc&lure , s'ils ont un 
domicile connu ; s'ils n'en ont point, dans là foi nie 
prescrite par l'art* 69 , n* 8« — Après la clécla*. 
ration d'absence, toute personne qui a Jjgf droits 
à exercer contre l'absent, ne peut les poursuives 
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que contre ceax qui ont été envoyés en possession 

des biens , ou (j[ui en ont raclininistralion lé- 
gale. (i34). 

Cest contre 11 a éic jugé, le 90 avrîl 1812 9 par la Cour 
rad'mimstra- royale de Limoges, que c*est contre Venvojé en 
leur ei non possession , OU Tadministraleur léîçal de biens de 

contre le de- * ^ 1 1 ^ 1 r • 1 

tenteur^ de Tabsent , et non contre le détenteur des fait de 
cenTTea^c- ces biens, que doivent être intentées les actions 
^ qu'on a contre Tabsent. 



fions 
tiers. 



FAITS. 

L'éèéinct de Jacquet Nadaud mnât été déclarée sur tes pour' 

suites de Rose Mtmetf sa femme , de Françoise luicroix^ yOÊpe 
Nadat/d , sa brllr ftHr , rt d'.-inne Nadaud , sa fiUr. jugement 
déclaralif d'absence n'acait pas ordonné l'eiwoi en possession 
provisoire» La dame Arme Nadaud , veuve du sieur Poumeau , 
a»si§nte les dames Rnse Manei ei Françoise Lacroix, atmme 
représentantes de Jacques Nadaud ^ pour répwtdre , au nom Uu^ 
dit Jacques Nadaud , à la demande intmtés ptw dftb La dame 
3/anet compannt ; la doive Françoise Ixicrwe comparaît éga- 
lement ; mais elle soutient que l'artinn dirigée contre elle est 
nulle et de nul effet ; qu 'elle n 'a contracté persontulletnenl au- 
cun enga^emeni erwess la «wucv Poumeau^ et qu'elle ne peut 
être rongée darts la dasse des r^NTsenians de t'ttbserti ; que 
l'adion decuit être dirigée uniquanent contre l'épouse du sieur 
Jacques Nadaud, en sa qualité de x>eu\>e ou d 'tidminisfmfnce légale 
de SCS biens. La dame Poumeau soutint que ladanir Lacroix était 
détentrice d'une partie des biens de Jacques Nadaud. Un juge- 
mteni ordonna que la dame Lacroix stMhdt un ùtÉtnvgaiein 
sur/aiis et artkks^^ApppIde là dame LaeroiaB, 

è 

ARRÊT. 

Considérant que la prétendue possession de fait de Frtmçoise 
Lacroix , si elle était crrlle , pourrait bien donner lieu contre 
elle à une restitution di- Jruiis cm ers l 'admirn\trnteur légal ou l'en- 
i oj e en possession des biens de Jacques Nadaud ; mais qu 'elle ne 
lui conférerait pus la qucdiié nécesseàre pTHtrd^mdre aux actions 
quieoneerttent Jaeqaes p/Hiaud absent; et que d'aUleun, dans la 
leire et l'esprit de l'art, xl^^ c'est stubmerà et exebtsisemerU 
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rnritrr l'envoyé m pùtgession ou Vadministrattur légal, quePae- 

iion doit rtrr exercée ; et que, s'il en éiw't autrrrnent , ce serait 
anéantir toute l't'rnnnnu'e tJr la ff»' qui veut , avant toutes choses , 
qu'il soit poun'u a i'adniinislntlion des biens de l'absent. 

La Cour, érneruiant , déclare l'tution formée par fa dame 
Poumeau , contre I''ratiçoise Lacroix , im-gulière et nulle , etc. 
(ao op/TÏ i8ta, premier président M, Lariviàre), 

Uenvoi en possession n'ayant pas été ordonné 
lors des poursuites de la veuve Pouincau , elle a 
dû , après l'arrêt, se pourvoir d'abord en justice, 
atin que Tenvoi en possession des biens de l'absent 
fût ordonné , pour diriger .ensuite sa demande 
contre Tenvoyé en possession. 

Ce n'est que comme possesseurs et non comme Lcseovoyes 

■ # . . * , , . . . sont obligés 

neriiiers^ que les envoyés en possession provisoire coranic pos- 
peuvent être obligés; en conséquence^ilsnepeu- *o^^c*héri" 
vent être tenus vitra vires. 

«L'action qu'on a contre eux est cellç qui est Nature ^de 
appelé dans le Droit romain ^ personalis m.rem a contre «vu 
scripta ; elle ne s*étend pas au-delà des biens pos- 
sédés par le débiteur provisoire, semblable à 
raction de peculio, qui est aussi une action per- 
sonnelle , et qui néanmoins est bornée à la va- 
leur du pécule trouvé entre les mains du 
débiteur. » 

« I^s créanciers peuvent donc n^'iv par action 
personnelle contre l'envoyé en possession, comme 
contre un héi*itier ; et de là il résulte que les titres 
exécutoires contre l'absent doivent être aussi exé- 
cutoires contre l'héritier envoyé en possession , et 
que, suivant l'art. 877 du Code , ces titres doi- 
vent lui être notitiés huit jours avant quon ne les 
jaelte k exécution. 9 (Proudhon > t 1 ^ p. 159). 
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Le créancier dè l'absent peut, en obtenant un 

jugement de condamnation , acquérir une hypo- 
thèque judiciaire sur les immeubles de i*absenU 
(a I a3> — li peut, en vertu d'un titre exécutoire, 
faire saisir réellement les immeubles de 1 absent. 
^d&ùDÊ^c Actions actives. — L'art. 120 transRTc néces- 
sairement aux envoyés en possession Texercice de 
tous les droits actife de l'absent* 
U prescrip. ^Ces droits peuvent être prescrits sur la tête de 

tîon court- |, , * . 1 1 , ' 

elle couue * cnvoyc en possession ou de 1 absent , selon les 
rcS: circonstances. 

voyé ? A ce sujet , il est nécessaire de se fixer sur le 

poitit de savoir si les envoy& en possession provi- 
soire exercent les droits actifs de Tabscnt de leur 
chef, comme quasi-héritiers de l'absent, ou du 
chef de l'absent, comme les procureurs. «La 
question , dit M» Delvincourt , est importante » 
aurtottt slls sont eux-mêmes dans un cas privi- 
légiés, putà s'ils sont mineurs ou interdits; car 
alors le délai ne courra pas contre eux si Taction 
leur appartient personnellement, au lieu qu'il 
continuera de courir s'ils l'exercent du chef de 
Fabsent. > 

D'après ce qui a été établi précédemment qu'ils 
sont vice hœredum , je pense , ajoute M. Del- 
vincourt , que Faction leur appartient de leur 
chef. Sic jugé au parlement de Toulouse , par 
arrêt du ^7 avril 1669, rapporté par Catelan, 
liv. 11, chap. LVll. ( P. 98 ). — En émettant 
cette opinion , M. Delvincourt est conséquent 
avec celle qu'il a émise, que l'absent est présumé 
mort du jour de sa disparition ; il devait donc 
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rtBgarder les envoyés en possession comme des 
héritiers. 

M* Merlin est d'aw que la qualité des enroyés Distinction 

• ■ .« de M* Merlin* 

en poasesAM et leur drait relatiTement à la près- 

cription dépendent du retour ou non retour de 
Tabsent ; ils n'auront été que de simples admi- 
nistrateurs si Tabsent reparaît; s'il ne reparait pas^ 
ils auront eu les droits des héritiers. 

t* L'absent, dit M. MerUn, est mineur, et l'hé- 
ritier présomptif est majeur lorsqu'intervicnt le 
jugement d'envoi en possession provisoire : la pres- 
cription des actions de l'absent rcstera-t-elle sus- 
pendue pendant la minorité de l'absent, ou re- 
prendra- t-el le son cours à raison de la majorité de 
l'envoyé en possession ? 

Il faut distinguer : si Fn^bs^nt est de retour^ si 
c'est kii-mêflie qui intente les aotîons, et qu'il soit 
encore mineur, ou qu'il ne se sôit pas écoulé 
depuis sa majorité un temps suffisant pour pres- 
crire contre lui , la prescription n'aura pas couru ; 
car l'hécilier pràomptif n'aura été qu'un admi- 
nistrateur 9 et ce n'est Jamais du chef de l'admi- 
nistrateur , c'est toujours du chef de celui dont les 
affaires sont administrées , qu'on juge si la pres- 
cription court ou est suspendue. — Mais, si Tal^ 
peïkï ne reparaît pas, si par auile les actions soiii . 
intentées par l'envoyé en possession', et si elles i|e 
' le sont qu'à une époque où elles seraient pres- 
crites à l'égard d'un majeur , nul doute qu'elles 
ne puissent être repoussées par la prescription. 
Çeta résuhe clairement du principe établi ci-des- 
sus > que l'envoyé en possesûpn n'est considéré 
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QnfnoM cléfH)sitam el simp&e adoïkmln^arqu'ap- 

vers Tabsent , et qu'il est censé , par rap{M)rt aux 
licrs , joiiir tle tous les droits d'un véritable hé- 
ritier y çous la condition résolu toire^du retour. 

» Aiim ^ après fettvdi de l'héritier présomptif 
en possession provisoire y c'esft de sa minorité ou 
de sa majorité ^x^rsonnelle , et non de la mino- 
rité ou de la majorité de Tablent , que dépend 
la suspension ou non auspension de la p»eacrip> 
tîon des actiems appiorteDant à l'absent qui ne fe- 
parait pas. ( Merlin, t. 16 , p. 39 et 3o). — Si 
l'absent reparait , c'est contre lui qu'on aura dû 
prescrire ^ et il pourra £ûre valoir les interrup- 
lions de droit t 

La prescription ne court point au profit des 
envoyés contre l'absent ( L. 8, D. <ie iVV^* gtst, ) ; 
et .réciproquement, dans ces deux cas, il y a sus- 
pension du cours de la prescription pendant l'en- 
voi. (Dnranton , p. 398 ). 

» DU BAit DB CAVTIOV. 

Caution. Les héritiers présompti6 , pour obtenir Fenvoi 
en possession provisoire , les légataires y donataires 
et autres , pour exercer leurs droits subordonnés 
au décès de l'absent , l'époux commun qui- 
demande la dissolution provisoire pour exercer 
ses reprises , sont tous obligés de donner caution. 
Lct^ cnfans Les en fans mêmes de U-absentn'en sont pasdis- 
nVn sontpa» pcuscs. ( Toullier, t. 1 , p. 33o ; Merlin , t. 16 , 
dispenses. La Gour de Metz avait demandé que les 

riisens fassent dispensés de donner caution. Cette 
demande ne (iit pas accueillie au conseil dTëtat. 
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!^ Cour d'Agen a jugé, le 16 avril 1822 , que Les héri- 

\y r 111 tiers reçu Hors 

l entant naturel est tenu de donner caution ; que oni-ils qualité 
les héritiers réguliers ont qualité pour demander [{pj* ^ç^^f^n" 
qu'il soit tenu de donner caution. — M. Lébé , Tant naturel 
avocat gênerai , avait pensé que les iieritiers pre- (Jonncr eau- 
somptits envoyés en possession étaient sans qua- * 
lité pour exiger la caution de l'enfant naturel de 
l'absent ; mais il avait conclu y au nom de l'absent 
et dans son intérêt, à ce que la caution fût 
fournie. 

ARRÊT. 

Attendu que tes appelons sont fes héritiers légitimes de Itfichel 
DtwHl ; tfue, dans ce cas, i/s avaient qualité pour demander l'exé- 
cution de la loi dans P intérêt de l'absent, qui , dans certains cas , 
pouvait devenir le leur , et par suite le bail de caution ; qu 'ainsi 
il n'y a pas lieu, de s 'occuper de la demande qu 'a faîte de son 
chef M. l'avocat général. — Attendu qu'ctujc termes de l'art, lao 
du Code civil , toute personne envoyée en possession provisoire 
des biens d'un absent rte peut y être envoyée qu'à la charge de 
donner caution , etc. ( Sirey , ^3 , i , 65 ). 

Si les parties qui doivent caution ne peuvent Si ceux qui 
la fournir^ qu'en résu Itéra- 1- il ? — k Une chose prùveni "la 
fort simple, dit M. Merlin : le jugement demeu- l"»"»"»'- 
rera sans efiet , et les choses resteront , quant à 
l'administration des biens , dans le même état 
où elles étaient avant la déclaration d'absence. • 
( Merlin , t. 16 , p. 17). * 

«Le mari peut se porter caution de sa femme n»ari 
à l'égard des biens d un absent dont elle a été ?auti*on de^sa 
envoyée en possession , biens qui sont pour elle 
paraphernaux. » 

Oui les avocats et avoués des parties et ;>/. Talandier, substitut, 
rn srs mnrlusions : 

Attendu que les biens de la natutr de ceux à l'rgnnl desquels ' 
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i'ftwoi en possession piwisoire a été prononùé pat Veurét du 
8 foneier i8a3 ^ à la eharge de donner caution, sont parapher' 
nouar à f'^fouee Mauiy, et qiu'el/e en a dès-fors l'adndnitin^ion 

ri la jouissance ; qu 'ainsi son mari est ^ relativement à ses biens , 
dans /a position d'un étranger; que, s'il a éU' pariie dans V in- 
stance. , ce n'a été que pour autoriser sa femme ; et que , même 
si l'envoi en possession a été prononcé en fen^yr des deux époux, 
h mari n*a figuré dans eeUe disposition tfu*à raison de cette 
autorisation ; ^u'il résulte de ces conaid^tUions que 3Iaury 
peut se porter caution de sa femme eomioe pOÊtrraiile faire un 
étranger ; 

Attendu que Mourj a justifié qu'il est propriétaire d'immeubles 
d*iaie valeur suffisante pour répondre de l'objet du cautionne'' 
mentordimnê par l'arrH eusdaêé^ et qu'il réunit les autres ctM^" 
dilions prescrites par l'art. 3018 du Code citu'l: 

L<i C.<nir déclare la caution offerte vnhJtlc et suffisante ; or- 
donne m cttnséquence que ladite caiÂtion fera sa sounûssion au 
greffe, etc. 

Cour de Umogts , chambre eâfUe, 37 mai i8i3 , premier pré- 
sident Jlf. de Qaujai; pi. M^» Laririèn et JOumonL ^ les épousf 
Maury c Bonnet. 

m 

VO DROIT l»*EVEieilTRSllBllT. 

Du droit Aul termes de Tart. i!i5 du Gode civil, la poa- 
^turjfiatre- session provisoire n'est cjiVun dépôt, <pii donne 
à ceux qui Tobtieiuieni radministration des biens 
de l'absent et -qui ks rend comptables en?en 
lui 9 en cas qu*il reparaisse ou qu*on ait de ses 

iiouvellos. 

La possession provisoire n'ëlablit donc pas une 
mutation, et ellç ne devrait donc pas donner lieu 
à un droit d^enregislrement , au moins quant à 
la transmission de la propriété. 

L'administration de l'enrecpstrement ne raison- 
nait pas ûnsi; elle disait ; a L'art. ia3 autorise lea 
légataires , donataires et généralement tous ceux 
qui ont sur les biens de Fabsent des droits subor- 
donnés à son décès , à les cxcu'cer provisoirement. 
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Le bénéfice de cette disposition doit être appliqué 

au trésor , qui a une ad ion à exercer au décès de 
l'absent pour le paiement des droits d'enregis- 
trement. 

Cette administration considérait donc Fenvoi en 
poteession provisoire comme une succession anti- 
cipée, et elle exigeait le droit dVnregislrement. 
Elle ajoutait: Si l'absent vient à reparaître, il y 
a lieu de ne restituer le droit acquitté sur le 
' capital au denier 20 des revenus par les héritiers^ 
qu*à la déduction de celui auquel aurait donné 
lieu la mutation de jouissance d'après les bases 
ci-dessus établies. ( Voyez ci|'culaire du ministre 
des finances > do 04 fructidor an XUl ; Sirey , 
5, a, a88). 

La Cour de cassation combattit constamment 
cet esprit de fiscalité ; reconnaissant le principe 
que l'envoi en possession provisoire ne co^islitue 
qu*un dépôt , elle jugea toujours que l'envoyé 
n*est pas tenu de payer le droit de mutation tant 
que l'envoi en possession est provisoire et non défi- 
nitif. ( Sirey , t. 5^ a , a88; 9 9 1 > ajO; i3 , 

Mm la Cour de cassation jugeait que l'héritier 

qui se met en possession des biens d'un absent , 
sans avoir fait déclarer Tabscnce conformément 
aux ar^ 1 1*5 y 1 16 et 117, doit .payer les droits de. 
mutation à raison de la nuepiropriéké et de Tuso- 
fruit. EUe ne considérait que les héritiers qui par- 
tageaient les biens de l'absent, ou qui s'en met- 
taient eu possession sans autre formalité, ou ca- 
chaii^nt la moli de TahMiit» ou dissimulaient la 
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cmîon qui leur avait été £ûte. ( Sirejf » t* 9^ 
I 9 976; i5» 1» a5o)« 
Consulté sur cette question par radmlnntra* 

tion de renregistrement , M. Merlin repondait : 
a Je sens bien qu'il manque, sur^cette matière , 
quelque chose à notre législation^ et qu'il répugne 
que l'héritier provisoire d'un 'absent ne paie au-> 
cun impôt pour une jouissance qui, dans toutes 
les hypothèses^ lui sera personnellement fruc- 
tueuse , au moins jusqu*à une certaine concur- 
rence. — Hais cette lacune de notre législation » 
ce n'est pas aux tribunaux qu'il appartient de la 
remplir : ce pouvoir/ ne réside que dans Les mains 
du législateur. » ( Répert^ , Succeêsion , sect* 111 , 
n* 3 j p. 394, 297). 

Les malheurs du temps ont amené la loi du 
a8 avril 181G, et ^depuis cette loi, il n'y a plus 
il fairi aucune distinction* L'art. 4o de cette loi 
perle : 

f Les héritiers , légataires et lova antres appelés 

à exercer des droits subordonnés au décès d'un 
individu dont l'absence est déclarée , sont tenus 
de fiôre , dans les six mois du jour de l'envoi en 
possession provisoire y k déclaration k laquelle 
ils seraient tenus s'il» étaient appelés par effet de 
la mort , et d'acquitter les droits sur la valeur 
entière «des biens ou droits qu'ils recueillent» 

»En cas do retour de l'idweiilr^ les droits payéa 
seront restitués sous h seule déduction de celui 
auquel aura donné lieu la jouissance des héritiers. 

9 Ceux qui ont obtenu cet envoi jusqu'^ce jour^ 
sans avoir acquitté les dratadeaueeesMon , joni<- 
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roui dtmdéhLÏét sk mms^àcompter dehi poblî* 
cation de la présente ^ pour faire leur déclaralion 

et payer les droits^ sans être assujettis irramencle. » 

A combien de tristes observations donne lieil 
surcepmnt cette loi du 28 avril 181^ 1 

Elle est cruellement fiscale ; elle tient pour con- 
stante la mort do l'absent dès Penvoi en posses- 
sion provisoire , et par-là elle détruit tout le 
système du législateur sur Fabsence; comme la* 
loi de DÎvose , elle est rétroactive. Gombsendo mo* 
ttf»po«sr Pabrofuer le phnlét peesîUei Tonlefeia 
il faudra conserver le droit d'enregistrement rela- 
tivement à la jouissance» 

La Go«Nr de cantien » iùgé tme le délai de six a pnni. <ie 

1 1 , •! quelle (•!».»- 

mois y dans lequel les envoyés en poasesiioa des que se < i>m|^- 
bteM d'im absent doivent payer les droits de J^^*!!'** 
mutation^ à peined'une amende, do demi-droit se 
compte à partir du jou« du jugcmcnSqui o»don ne 
Teimi en possessien > et non pas seuleifeient ém 
jour où est fournie la caution exigée par l*art. 1 90 
du Code civil. ( Loi du 22 frimaire an VII, art. a4 
et^^l du^sdavril 18169 art; 4o). Voici les con*- 
sadëran» de oat arrêt r 

m 

« Attendu (/iir l'envoi en possession provisoire s'opère par l'ai' 
rortèpUasement des formalités piescriles à cet effet par l'art. ëGo 
du Code de procédure ewUe, aux tttwts duquel l'hMigtdoit stu- 
kmeni re^tâéfir un jugement qm prononce cei etwei; que y si, 
d*apr?9 t'éut, taodu Cbdè civir^ Phérftier envojr en possession 
doit fournir une *:ttuHon sohable , cette obligation ne fui est pas 
imposée ranime urte condition juraftibir à <nn rruoi en possrs 
sion , mais seulement comme une charge tUtuchée à cet envoi ^ et 
qu'il doii remplir dans un. deUu dé^rmirté ; i^u'en eon si d én mt 
même cette oharge eenunè une condition résolutoire , en ce que 
son inobsenkdion peuf faire encoàdr à fhéfÙiÊt ia déchéance de 
sm enooi^n ftos^msi^n , ekéte' emdilian rMtHwnr sm^U^ |nmi 
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gu 'il ne soit réellement censé posséder les biens de l'absent et qu 'U 
n 'en jouisse en ^etctunUment du jour du jugement qui a prononcé 
t envoi en possession ; que c'est donc véritablement de ce jour que ' 
â'esi apMt I» muiaiien à son profit , et qm eouriritdébi 
Jbté pour ie paisment des droits , etc; eosse* » {Cour de cassa- 
tion , 9 nôifêmi^ 1899 ; Srey , lo, 1 , 89; a aèrit i8»3, StrejTf 
L xi 3oo). 

DBS DROITS DES ENVOYÉS EU POSSESSION PHOVISOl HE. 

Ceux qui, par suite de l'envoi en possession pro- 
visoire y ont joui des biens de Tabsent , ne sopt 
tenus de lui rendre que le cinquième des revenus, 
s*il réparait avant quinte ans révolus depuis le 
jour de sa disparition ; et le dixième , s'il ne re- 
parait qu'après ces quinze ans. 

Après trente ans d'absence , la totalité des re- 
venus leur ai^artiendra. (i 27)* 

Les art. 583 et suiv* du Gode civil déterminent 
ce qu'on doit entendre par fruits. — Mais il n'y a 
de fruits que déduction faite des dépenses pour 
les (dtteùir; tels que les impôts, frab de labour, 
de semences et autres, 
frâteleïo* L'article dit formellement dans les quinze ans 
^[ij^^J^ depuis sa disparition y mais ce n'est fjuc sur les 
fruits perçus depuis l'envoi en possession que -la 
loi autorise la retenue. Plus les héritiers tarderont 
à demander Penvoi en possession , moins les inté- 
rêts de Tabsent seront blesses sous ce rapport. 
FVdtspeo- A l'égard des fruits pendaos par branches et 
par racines au moment du retour de l'absent , 
nous ne croyons pas , dit M. Duranton , c]ue Ton 
doive appliquer les règles de l'usufruit et de la 
communauté, c'est-à-dire que l'absent doive.avoir 
ces fruits eh totalité. ( Art. 585 )• U est plus raî* 
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sonnable d'appliquer au contraire celles du régime 
dotal ^ de faire ainsi une' première division de 
ces fruits j en proportion du temps qu'a duré 
l'envoi pendant la dernière année , et prélever en- 
suite f sur la part attribuée aux envoyés en pos- 
session ^ le cinquième ou le dixième ^ selon les 
distinctioiid établies *à Fart*. ]27«...'. Les fruits 
doivent être accordés prx) curd et cukurd, ( Du- 
ranton^p. Aoi ). 

Las l^;ataire8 ou l'héritier institué qui ont été 
BUS en possession provisoire , sont autorisés à £siire m froiti. 
cette retenue par la généralité des expressions de 
l'art. 127, quelqu'élrange qu'il puisse paraître 
qu'un légataire^ qu'un liéritierinstitué, puissent se 
prévaloir contre leur bienfaiteur du don qu'il ne 
leur avait fiiît qu'en cas de prédécès^ pour s'appro- 
prier la majeure partie de ses revenus, tandis que 
peut-être il avait révoqué ce don avant de savoir 
qu'ils eussent été envoyé en possesnon. ( Touiller, 
t. 1 , p. 339). 

Les droits accordes sur les biens de l'absent à Droh 
celui qui a obtenu l'envoi en possession provisoire^ 
sont transmissiblesy comme tous autres droits, par 
donation ou testament* L'envoyé en possession , 
simple dépositaire relativement à l'absent, doit 
néanmoins être considéré comme propriétaire à 
l'égard des tiers. ( Sirey , fiS, 329 )• 



Digitized by 



s vm 



0B9 CAS ou i/aBSEUT reparaît APBts I.'ïNVOl EX rOSSESSIOR 
fAOVlSOl&fi , ou DÉOÈIIE DUBAJfT CET BirVOI. 

Coinmeni La possessioTî provisoire cesse par le retour de 
seasiun labseiity pjUT le& nouvelles qu on reiçoU de soq 
vuoire? existence^ par la preuve de son décèi^ enfin par 
l'envoi en po^seMÎon définitive. 

Si Tabsent reparaît, il exerce ses droits comme 
il levage à propos envers les personnes qu'il trouve 
en possession provisoire de ses biens. Elles sont 
obligées de lui rendre compte de leuc adminis- 
tration , sauf la retenue légale de jouissances. 

U ne peut L'absent qui reparaît ne peut pas ^ en formant 
formertierce . ! , . ^ • w • . 

oppositi'nn tierce opposition au jugement qui a déclare son 
^ irâicianl al^noe, se faire restituer la totalité des firuîCs que 
1 «btence. Fenvoyé a touchés pendant la possession provisoire. 

Légalement représenté dans le jugement de dé- 
claration d'absence par le ministère public, il est 
censé y avoir été partie > et de là point de tierce 
opposition. 

ii^MïvtdëlMtp Si son absence avait commencé pendant sa mi^ 

trrété^Hylt norilé, il ne pourrait attaquer le compte arrête , 
son tuteur, après Tcnvoi en possession provisoire ^ entre son 
ci-devant tuteur et son héritier présomptif. Celui- 
ci , administhiteur légal de ses biens^ avait qualité 
pour recevoir le compte de -tutelle. — Dès-lors 
le tuteur ne peut plus être tenu à rendre un 
nouveau compta; mais le demanc^nir esl toujours 
fondé à débattre le compte , puisque c*est dans 
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aon intérêt qu'il a été rendu ; d'ailleurs» ks cié- 
bats ayant pour objet de forcer au compte Us 

articles de recette qui auraient pu être omis , cl 
de faire rayer ceux de la dépense qui pourraient 
^tre contesté » cette procédure obtiendra en défi- 
nitive le même résultat que s*il était rendu un 
nouveau compte. ( Merlin , t. i6 ^ p. uO). 

L'héritier présomptif ne peut exiger de l'ab- 
sent qui reparait le remboursement des frasque 
lui ont Coûté le jugement de déclaration d'absence 
et celui d'envm en possession provisoire , la raison 
en est simple : c'est dans Tintérêt de l'héritier 
présomptif que ces frais ont été faits ; l'héritier 
présomptif 9e peut donc pas les répéter ; il en est 
d'aiUem ampleini^t indemnisé par la retenue 
qu'il est autorisé à fairedes quatre cinquièsies des 
fruits. ( Merlin , t. 1 6 , p. aG. — Cour de CoUnar^ 
4 mars 181 5. — Sirey, 16, a> 

Quoique l'absent ne reparaisse pas» si son exis- 
tence est prouvée pendant l'envoi provisoire « les rabient 
effets du jugement qui aura déclaré Tabsence ces- 
seront de plein droit , sauf à revenir , s'il y a lieu, 
aux mesures coiiservatoires prescrites dans le pre- 
niierehapitre» en eas d'absence présumée* (i3i)* 

L'existence de l'absent peut être prouvée par ïloinrelles. 
les nouvelles qu'on en reçoit. — 11 n'est pas né- 
cessaii^ qi|^ i;^ydiles aient été notifiées aux 
envoyés^ fiollfssion ^ il suffît qu'ib* en aient eu 
connaiss«n<Qet09ié||Sfcl&!aient pu rai^onnaUement 
les ignorer; par exemple, si l'absent avait écrit à 
un ami qui leur eût montré la lettre , ils allé- 
gueraient vainement leur,ig^oi|M:a^. Le £iit de la * 
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lellre reçue montrée pourrait être prtnivë par 
témoins : d*abord , parce que c*e8t un fint dont la 

preuve testimoniale est admissible ; ensuite, parce 
que la dissimulation de cette lettre les constitue 
de mauvaise foi : c^est une fraude qu'on peut 
prouver par témoins. (TouUier, t* i ,p* 34o ). 

Dès Pinstant où Texistence de Tabsent est 
prouvée dcquelque manière qiiecesoit, les envoyés 
cessent de gagner les quatre cinquièmes ou les 
neuf dixièmes des revenus de l'absent, 
décèl"^ * L*envoi cii poaseation provisoire cesse encore par 
la preuve survenue du décès de l'absent : alors 
la succession de l'absent est ouverte du jour de 
son décès prouvé au profit des héritîei*s les plus 
proches à cette époque; et ceux qui ont joui des 
biens de l'absent sont tenus de les restituer, sous 
la réserve des fruits par eux acquis en vertu de 
Part. ia7.(i3o). 

c Si trois cousins germains de l'absent ont été 
envoyés en possession de ses biens qu*ik ont par- 
tagés provisoirement, et qu'ensuite Tun d'eux 
vienne à mourir laissant des enfans; s'il est prouvé 
que l'absent est mort depuis leur père, ib doi- 
vent restituer la portion qu'il avait eue dans 
le partage provisoire des biens de l'absent , parce 
qu'à Tépoquc de FouvcrLure de la succession ils 
n'y ont plus de droit : ils retiendront seulement 
la portk>n des fruits accordée par l'art. 127 à 
ceux qui sont envoyés en possession provisoire. » 
(Toullier, t. 1 , p. 
Fo5a«ji5iou Ën6n la posstîssion provisoire cesst^ uar l'on- 
soi en possession définitive. 



définitive. 
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SUITE DU CHAPITRE TROISIÈME. 



]>EirXliMB PABX1£. • 
DB L*BKVOI BV V0S9B4fI0B D&FIHITITB. 

ObiOTatioiit génénlea. 

« Lorsque trente-cinq ans au moins se sont écoulës Aprèsirenu- 
depuis la disparition de Tabsent, d'une part^ son selî*ce'k'*loït 
retoar lerail l'événement le plus extraordinaire; âSté*^fa!? 
d*une autre part, tl faut que le sort des héritiers 
soit enfin fixé. — Si, depuis Tenvoi en possession 
provisoire^ et . avant l'envoi définitif, l'absent 
était parvenu au,plus long terme de la vie ordi- . S'il s'est 

. '^..i'* ri I 1^ écoulé, cent 

naire., celui de cent ans révolus ^ alors la pré- ans depuis la 
somptiôn de mort est telle cpi*il n'y a aucun incon- rX'em7ile«t 
vénient à ce que rt iivoi deshcrilicrs en possession 
soit déclaré détinitif«;i (Ezp. des motifs^. 

Nous diviserons b l^ntinuation du chapitre lU Diviaion. 
en six paragraphes. 

I* Dans quels cas l'envoi en possession définiUve 
peut être demande ; a" qui peut demander cet 
envoi ; 3" dans quelle forme et devant quel tri- 
banal il peut être demandé ; 4* des effets de l'en- * 
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voi en possession déûaitive ; 5° du retour de Pab- 
sent^ 6° des cas oti se prësenteot des coUatéraui, 
des enfuis oa dos descflikhni ^e r«beent» 

DM Qimi oâf L*BHVoi WM votosnoM B <mi«w rm Éni 
vEMàmâ ; aenn m oir tmroi. 

Uenvoi en possesûon définitive peut être de- 
mandé dans deux cas : i"" si l'absent a continue 
pendant trente ans depuis Tenvoi provisoire ^ ou 
depuis l'époque à laquelle l'époux commun a pris 
l'administration des biens de l'absent; 2* 8*il sW 
écoulé cent ans révolus depuis la naissance de 
l'absent. 

MMb sot Dans le premier cas de l'art. 1 ag , Tenvoi en 
^7renv(!i possession définitive et la translation dé propriété 
liéiniiif tes qui en est la suite ne sont Â>ndés , dît M. Locré . 
caâ. m sur la prescription , m sur la présomption de 

mort de l'absent ^ ils ne sont pas fondés sur la 
prescription qui se serait écoulée ; car celui qui 
jouit comme dépositaire ne peut'/prescrire : ils ne 
sont pas fondés sur la présomption de mort ; car , 
dans ces deux cas , l'absent n'est réputé ni mort 
ni vivant. — Dans ce cas , l'envoi en possession 
. définitive est fondé sur une règle d'ordre public. 
Lorsque tiente-cinq ans au moins se sont écoulés 
depuis la disparition , il faut que le sort des hé- 
riliers soit en&u fixé; il faut que les biens de l'ab'- 
sent puissent rentrer dans le commerce; il fiiut 
que toute comptabilité des revenus cesse de la 
part des héritiers. ( Locré ^ t. u ^ p. UjA). 
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Axieantraife^ dansle'CaB de cent âns éooulëB oansieM- 
depuis la naissance de Fabsent, Veofm en poases- ^ 
sion définitive est fondé sur la présomption de 
mort; le principe qu'il n'est réputé ni vivant ni 
mort ne peut être étendo au-delà de cent ans. 
Akin la présomptioii de mort est telle qu'il n'y a 
«Mil inooiivéïiîent à ce cpie l'eft voi des héritiers 
en possession soit déclaré définitif. ( Locré , t. a, 
p. 46; ; Touliier , t. i , p. 345, ^ ; Lég, civ., 
U 4, p. 1*5, i46). 

Le possesseur provisoire ne mtchanger le titl« Jvsqu*àren- 

1 • 1 • «. • voi définitif 

de sa possession que par le jugement qui pro- po4«es- 
nonce l'envoi en possession définitive. (De Moly, JJJJJ^JJ^**^ 
p. 4o8 )• Jusqu'à renvoi en possession définitive , 
les possesseurs né sont que dêidépeditatreB ; ils ne 
peuvent prescrire contre les enikns de Pabsent pe»* 
dant renvoi en possession provisoire. ( Duranton , 
p. 4i3). * 

M. Duranton dit en termes généraux |pie l'en- Nécessité de 
Toî en possession défisûtive peut avoir lieu quand ^^J^oa^ 
bien même il n*y aurait pas eil d'envoi en pos- pr^a}>ie 

. . ji . . , oans le pre- 

session provisoire — Une distinction est néces- miercas. 
saire. Le premier cas de l'art. 139 est fondé sur 
la nécessité de l'enToi en possession provisoire ou 
de l'odeainistration légale; ~ «lit Cour de catta* 
tion demanda que le délai de trente ans , qui doit 
précéder l'envoi définitif, courût du jour où l'ab- 
eence serait devenue légale. Les héritiers pré- 
somptif , disi(St-elle , ont la fiwulté et non l*oblf- 
^gatîon de se &ire envoyer en possession pirovi* 
soire. d Cette proposition ne fut pas adoptée; elle 
était dans l'intérêt des héhtiers , et non dans 
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celui de l'absent. ( Locré , t. 2 , p. 476 ; de 
Moly, p.,4o3)* 
Cette néces- Toutefois, si VwfiÂ définitif cst demandé parée 
pas dans le quu sesl ecoulé ceni ans depuis la naissance de 
^ l'absent , alors il n'est pas nécessaire de demander 
préalablement l'envoi eu posse^on provisoire ^ 
s'il n'a pas en lien. Dans ce cas , l'envot défi^ 
nitif peut £tre poursuivi aussit^ après la décla- 
tîon d'absence. (Touiller, t. i , p. 345). 
Leshériiicrs En disant qu'après les trente ans depuis l'envoi 

peuvent Riirc , , ».i • 

entre oiix un en possession provisoirc^ ou s il s est écoulé cent 
^iL^u^ an» d«P«« ^ nWssance de l'absent, tous les 
t*rTiî?^ ^ ayant -droit pourront demander le partage de 
aiu. ses biens , l'art. 1 29 n'interdit pas pour cela 

aux héritiers présomptiiis envoyés en possession , 
la faculté de faire entre eux le partage avant 
Tune ou l'autre de ces époques : assurément 
ils l'ont pû pour ce qui les concernait , sauf 
' la résol^ion de ce partage au cas de retour de 
l'absent^ ou si l'on recevait de ses nouvelles* 
( Duranton 9 p. 4o6 ). 

§ IL 

QUI mv p—AireBa i.'iavot mm po«nsioa ânaonva ? 

Qui peut de- ]| demandé par tous ceax qui ont des 

mander 1 en- , , ... 

voi en pos- droits subordonnes à la condition du décès; tels 
î!^ê? ^ sont .les Héritiers pré$pmptî&, testamentaires , 
donàtaires à cause de 'mort , tous ceux qui ont 
à exercer quelque action subordonnée à la con- 
dition du décès de l'absent. 
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Ainsi les créanciei's , les acquéreurs ^ les tiers 
enfin sont absolument exclus du droit de deman- 
der renvoi en possession définitive, comme ib 
rëtaient du droit de demander Tenvoi en posses- 
sion provisoire. 

S i Té poque du dëcès de Tabscn t n'est pas j u sti fiée, ji^^jjjjt ^ 
ses héritiers pr&omptifr au jour de sa disparilian wH» à cette 
ou de ses dernières nouvelles sont seuls fondés à 

demander le partage de ses biens , et k faire pro- . 
Qoncer leur envoi en possession définitive; c'est à 
ceux qui prétendraient que le décès de l'absent a 
eu lieu à une époque postérieure à la disparition 
ou aux dernières nouvelles, et qu'ils sont héritiers 
à cette époque, à en administrer la preuve. (Cour 
4e cassation, décembre 181 3 ; Sirey j i4, 

U peut se faire en effet que celui qui était 
héritier présomptif au jour de la disparition ou 

des dernières nouvelles de l'absent , ne le soit pas 
au jour du décès. — Si l'absent, au jour de la dis- 
parition ou de ses dernières nouvelles, n'avait 
poor héritier que son père et des collatéraux ma- 
ternels , ceux-ci* partageraient l*envoi en posses- • 
sion avec le père -, mais, si , au jour du décès de 
l'absent , le père était remarié et avait des enians 
du second lit , ceux-ci exclueraient tous parens 
collatéraux. (Art. 75^1). — Il peut aussi, au jour 
du décès, se présenter des enfans ou des descendans 
de l'absent. 

Si le décès de l'absent n'est pas prouvé, les hé- Droits tran»- 
riti^ les plus proches à ïéf^aqae de la dispari- ^ 
tion ou des dernières nouvelles transmettent leurs 

J5 
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droits à leurs représentans , et cetu4:i ont droit à 
renvoi en possession définitive ^ quoique, ^ 
jour où on le prononce , il y ait des héritiers plus 

proches qu'eux de l'absent. * 

§111 

fiâm QVBUB fom ir dbvamt qvbl TininiAt fbvt te bb 
niMAOTÉ l'bivoi m rommoii Dimumi. 

A quel tri- On doit s^adresser au tribunal du domicile qui 
fl*adr«sicr. A déclare laiMenoej et prononcé 1 envoi en pos- 
session provisoire. 
Requête— Si renvoi définitif est demandé parce qu'il s'est 
y*^£t**"°° écoulé trente ans depuis l'envoi provisoirç^ on 
joint à la requête expédition du jugement ^ui a 
prononcé Tenvoi provisoirie; — Si Fenvoi défi- 
nitif est demandé parce que l'absent a atteint sa 
centième année , on joint à la demande l'apt^Q de 
naissance de l'absent. ' 
Enquête U faut quo Fabsence ait continué sans inter- 
"^.^^^ ruption. Pour cela y le tribunal constatera dans 
la forme ordinaire, qui est celle d'une enquête 
contradictoire avec le procureur du Rpij,^ que, 
depuis le premier envoi , l'absence ^ contuiué 
\ sans qù*on ait eu des nouvelles. ( Exp. des mot^s). 

Il y aura enquête dans l'arrondissement dvi do- 
micile et dans celui de la résidence , s'ils soix^ 
distincts l'un de l'autre. L'enquête ne dç-vra pa^ 
être envoyée au ministire de la jjustîjce » pi pui^li^. 
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§ IV. 

L'envoi en possession provisoire n'ëtail qu'un Eflêu^eiw 
dépôt ; l'envoi en possession définitive ouvre une ° ^^J^ ^t 
succession conditionnelle dont les biens sont par- 
tagés entre les ayant- droit* 

L'envoyé définitif jouit comme propriétaire > 
éfmmo domiriL II peut prescrire contre tous 
autres que Tabsent; il peut bypotbé(|uer , écban- 
ger« aliéner, détruire même* 

Quoique résoluble , la propriété ne réside pas ^^^^s^^^", 
moins sur la tête de l'envoyé en possession défi- de bomie 



nitive. Ainsi tous les contrais de bonne foi passés - 
par des tiers avec les possesseurs définitifs , de-» 
vrontêtre respectés par iabsent^s'il se représente. 

Lorsque l'envoi provisoire ou l'administration ^ rcs^^cai^ 
légale auront duré trente ans^ ou que l'absent aura chT^ëe" de 
accompli sa centième année ^ les cautions seront pïe"*^w>"*» 
déchargées (129). Elles léseront de pkin droit, dit ^ 
H. Touliier j p. 343* — Le jugement qui doit 
prottonoer l'envoi en poisesiiott définitive n'esl 
pas nécessaire, dit M* Doranton, pour que les 
cautions soient déchargées : le seul laps de temps 
déterminé par Tarticle les libère de plein droit. 
(P. 4o5 Toutefois, dit M. deMoly , p. 436, 
comme il leur importe de rendre leur liMration 
incontestable , elles peuvent être admises à con- 
traindre les possesseurs provisoires à faire pro- 
noncer l'envoi définitif. • 

y iS. 
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§ V. 



.1 , < . •■ 

DU A£TOCa DE L* ABSENT. 



rabî^nt*^ Sej ^ tp»^ue iépoque que Tabsent se représente , 
cllèu». les envoyés en possession définitive seront tenus 

de lui rendre les biens qui seront en leur pouvoir; 
Us ne pourront lui opposer aucune préacripUon. 
L'absent ne peut être dépouillé par ceui mêmes 
qui devaient conserver son patrimoine ; des en- 
fans ne peiivciil prescrire contre Tauleur tle leurs 
jours. — Ce n'est pas que les ( nvoyës en posses- 
• , sion définitive soient encore des dépositaires , qui 

ne prescrivent point contre fe déposant (as36) ; 
ils sont propriétaires , mais sous une condition 
résoluble. La véritable raison^ c'est qu'ils possè- 
dent en qualité d'héritiers, et que leur litre s'éva- 
nouit dès qu'il est étaUi que l'absent est vivant. 
(Duranton, p. Ai i ). 

« Ainsi tout jugement d envoi en possession des 
biens d un absent est nécessairement provisoire , 
et peut être réformé en définitive. «(Gourde Limo- 
ges, 3o août 1608; pK M* Vergniaud. — ^Vergniaud 
c. Traverse). 

Ilprendses L'absent recouvre ses biens dans l'état où ils se 
Vétai où ils trouvent à l'instant où il reparaît. (i32). 
'^Çu/d rvé- ^ regard des dégradation;^ M. Puranton estime 
gard dfs <îc- que les cnvoyésdéfioitHît n'en doivent tenir Compte 
fndaticMU P ^^^^^ ^^^^^ au!ant qu'ils en ont profite; quantum 

locupletiores factisunt* — Celui qui a négligé un 
bien qu'il regardait comme sien , dont il était 



propriéuùj^e jusqu'au retopr de Tabseat , n'^l pas 
en fautes Is qui. rem quasi suam neglexiif mdli 
culpœ subjectus est. 

L'absent peut demander une indeimiitc rcla- InHenmltié 

l*Ci€lil\ C 3UX 

tive aux hypothèques dont seraient grevés ses iiypoUiëqnes. 
biens non vencTus. ^ 

Il ne peut , dit M. Doranton » faire résoudre ^^^î^erle'i'a^- 

les contrats d'aliénation léj^alement passés par tw àt Tente 
, , • l'i- • Il > nonsmviesde 

les envoyés en possession detinitive. il ny a P<^s pccscripiioa? 

lieu à appliquer à ce cas la maiioiei nemoplus 
juris in- alium transferre potest^ quàm ipse 
habet (1599 , !ii8îi), ni la règle , soluto jure * 
dantis , sohntuv jus accipwntis. (i 1 «2 5 ). En un 
mot , les aliénations faites depuis lenvoi déhoitif 
sont irrévocables sans que les acquéreurs . aient 
besoin dn secours de la prescription ; et elles le 
sont , cncOVe qu'elles aient été faites h titre gra- 
tuit, et qu'ainsi les acquéreurs coniballent pour 
faire ou du moins pour conserver un gain^ tandis 
que l'absent combat pour né pas perdre , position 
infiniment plus favorable en droit que la pre- . . 
mière. La loi ne distingue pas : l'absent recouvre ^ , 

ses biens dans l'état où ils se trouvent, c'cst-à-' • 
'dire s'ils sont dans les mains des envoyés en 
IKNoession définitive. ( P« 407 )• -^On verrâ^ dans 
le chapitre suivant 9 que M. Duranten est dMvîs 
que l'absent, (le retour, a droit d'attaquer les 
i aliénations qu'où a faites des biens à lui échus 
pendant soit absence^ lorsque les acquéréurs inie 
peuvent invoquer la' prescription de vingt ans. 
Nous ne voyons pas pourquoi on distihguehiit en^ 
tre les biens qui ont l'ait partie de l'envoi cn[posses- 
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ftion détinitive , et ceox qui sont échus à Tabsenl 
jpcmbmt tètt «bieMB« 

Prix des L'envoyé en possession définitive ne doit à l'ab- 
ploi. sent que le pvix de ses biens ({tu ont ete aliènes , 

du les biens provenant de l'emploi qui a été fait 
du prix de ses biens vcftdus. (i 3a). 

A réf>ard du prix qui a clé touche par l'envoyé 
définitif^ il est incontestablement dû à l'absent* 

A l'égard du prix qui est encore dû, l'envoyé 
M libérerait valablement en cédant les actions 

qu'il a contre les acquéreurs. ^ 

Abandon. A l'égard du rcmjploi qui a été fait^ l'envoyé 
se libère naturellement en abandonnant les biens 
'àcquis en remploi. — Si les biens acquis avaient 

coûté à l'absent un prix supérieur à celui prove- 
nant de la vente des biens de rabsc^^, l'envoyé ^ 
dit M* Duranton , ne serait pas obligé de les aban- 
donner en totalité* Les juges prononoeraient ew 
iequo et bono. ( P. 4i i ). 

Si le prix Si l'envoyé définitif youlait retenir l'immeuble 

de* biem ar- • ' i i • • 

qtiis cxc^He qu il aunut acquis aveq les deniers provenant 4e 
biens vendu"- veutc dcs bicus dc Tablent > le pourrait-il? S 
îlKtemr^nH ^^^^^ distinguer : si le contrat portait que le rem- 
meuble ac- ploi est ùài dans l'intérêt de l'absent , celui-ci y à 
3e^1err' 4e souretour, pourrait exiger Fimmeuble acquis en 
rabsent? remploi; racquisition. ayant été fidte pour loi 
nommément , il aurait li^droit d*en profiter , il 
ne demanderait que l'exécution du contrat. — 
SÀ l'acquisitioa en remploi n'avait pas été faite 
* pou^ l'abseiit nonuaéqiênt » l'eavoiyé définitif 
p^rai^ T^teoir le Inm , m xûi6ahmxruait le 



prix ; car on acjRîtc pour soi avec l'argent d'autrui. 
Çuod emi ptcunid alitnd , mcum est. 

A Tégard des donations , les envoyés définitifs Quîd à rê- 
ne Véumi pèiiit enrichis par ces aliénations à titre ^^t^l ^""^ 
gratuit , et Tart. iSa* ne lés soumettant qu'à la 
restitution du prix des biens aliénés ou à celle 
des biens provenant de remploi de ce prix ) Tab- 
sent ou ses liéritieni ne pourraient élever contre 
eux de réclamations. (Dûranton ^ p. 4o8). Tou- 
tefois^ dit M. Duranton , comme le père, en Si le père 
dotant son fils avec les biens de l'absent, s'esten- ei?îe''S^ 
richi eujice qu'il a épargné son avoir personnel , le 
fils devra rapporter ce que son père aurait pu 
vraisemblabLemeiit lui donner de ses Uens, s*il 
'n*avait |)âs possédé ceux de Tabsent; quateniis 
pater pecuniœ propriœptptrcit. Le surplus serait 
une bonne fortune pour lui. (P. Aog). 

A régaird dçs revenus perçus par les envoyés Revenut. 
définitif, ils leur sont irrévocablement acquis. 

«Il semble, dit M. Toullier , que l'absent a A-iiiaroii 
droit de réclamer les revenus ou fermages arriérés n rric^rds avant 
encore dus par les fermien.ou débiteurs^ et même l'^'^^peTçi 
ceux que les héritiers auraient perçus depuis son ^j^^ ^ 
retour, puisqu'il reprend ses biens dans l'état où 
ils se trouvent.» (P. 34^). 

De ces deux propositions , M. Duranton ne p«r<- 
tage pas la premièrë^ — « 11 ne finit pas croire , 
dit-il « commeonralfcrlt, que, parce que Pab- 
sent reprend ses biens clans l'état où ils sont, il 
ait droit aux fermages arriérés encore dus par 
les fermiers. Les fermages représentent les fruiti; 
ce sont des fruits civib qui s'acquièrent jour par 
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jour. ( Art. 584 ). Il serait absiupde qu'il pût les 
réclamer en totalité , Undis qu'il n'en pourrait 

réclamer qu'un cinquième ou un dixième, s*il 
reparaissait pendant l'envoi provisoire. (P. 409 )• 

$vi. 

BH oât ov n PBI9UIU1 un btfam . vu anomMUit 

09 im COLLÊltiaAVX DI L'âMIM. 



Droits enfans et descendans de l'absent peuvent , 

Pabmt *pv^ l'envoi en possession définitive , demander 
la restitution des biens de leur père ou iilîeul. Ils 
n*ont pas besoin de prouver l'existence ou la mort 
de l'absent, il leur suffît de prouver leur filiation. 
( Toullier, p. 349 ). 
Det en&fis Si c'étaient des enfiins naturels légalement re^ 
"**"*'^ connus , ils pourraient réclamer la portion de 

biens qui leur est attribuée par l'art. 767. 
Laprescrip- L'action des enfans et des descendans est une 
ïm^uuïiJ ^«"^ie pétition d'bérédité qui ne peut. durer 
être opp^ '^^ que trente ans. Ainsi la prescription de trente ans 
rmofaéfini- peut leur être opposée. Ils -ne peuvent se plAindre, 
^ si on les déclare déchus après une révolution de 

soixante-cinq ans. ( Toullier ^ p. 349 )• 

Mais la prescription de trente ans ne peut leur 
être opposée qu'à compter de l'envoi définitif. 
Donc le délai de la prescription ne court pas , s'il 
n'y a pas eu d'envoi définitif. Si les envoyés pro- 
visoires n'ont pas fait prononcer l'envoi définitif, 
ils sont censés en avoir été empêchés par la crainte 
de voir se découvrir , sur l'existence de l'absent , 
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des nouTelles qui auraient fiûl oeaser les effets de 
renvoi en possession provisoire; ils sont donc 

restés simples dépositaires , et n'ont pu prescrire. 
(Touiller, p. 35o; Merlin, t. 16, p. tiS). 

La prescription ne pourrait être opposée aux ^^g^uf^^^^lî 
enfans ou descendans de Tabsent^ 8*ik prouvaient ctd fimudn— 
que TenVoi en possession définitive a été frau- 
duioux ; par exemple, que ceux qui Tont obtenu 
avaient reçu des nouvelles de Tabsent depuis ren- 
voi provisoire. ( TouUier, p. 35 1 )• 

fin supposanS^que le décès soit prouvé avoir eu ^! J'^ 

^, ** * * • • • avait eu iieu 

heu avant i'envèi en possession dtf nitive , on •▼ant renvoi 

peut demander , dit M. Duranton^ si le délai ne dé£Suve!"*" 
commence pas à courir du jour du décèat M. Du- 
ranton pense qu'il ne commence à courir que du 
jour dà l'envoi en possession définitive* Voici la 
raison qu*il en donne. Presque toujours lesèn&ns 
ou descendans de l'absent qui étaient avec lui 
ont recueilli quelque chose de lui, ne fût-ce qu'un 
effet mobilier. Ainsiy devenus héritiers ^ les enftns 
ont ét^ propriétaires des biens en quelque pays 
qu'ils fussent situés; et les envoyés en possession 
provisoire ont continûé jusqu'à Tenvoi en posses- 
sion définitive à n'être, par rapport à; eux , que 
de simples dépositaires soitmis, à ce titre , à l'ac- 
tion en revendication. (R 4i3 ). 

La prescription de trente ans court-elle contre iio*'*^JiPr 
les enfans et descendans pendant leur minorité ? elle pc oda nt 

Cette qûestion est très^controversée. MM. Merlin aes «biau? 
(t. 16, «7 et a8), Tonliier(p. 35i), de 
Haleville ( p. 1 A9) , de Moly ( p. 4a4 ) , sont d'avis 
que la prescription ne court pas pendant la mi- 
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norité; MM* Pinradhoii (p. iBa), Dehincourt 

(p. io4) , Duranton (p. 4i^)> ^^^^ d*avis con- 
traire, vu, disent-ils , qu'il n'a été établi, dans 
l'intérêt des enfans ou descendans , qu'un simple 
délai , un délai préBiX. 

tf L*Mt. aa5a , dH M. Iferiîfi , embrasse évi- 
demment dans sa disposition générale toutes les 
prescriptions possibles^ moins celles que le titre 
dont il £ût partia an eicepte lui-même par 
Fart. 3378 , ou 4}tti ta sonteicepUes par des dis- 
positions spécîalés , éparses, soif dans les titres 
précédens du Gode civil , soit dans des lois parti- 
culières* Or, si le texte de l'art* i33 ne décide pas 
la question contre les descendans mineurs de Tab- 
8ent> son -silence ne le décide-t^l ^as en leur 
faveur? etc. b 

a II semble , dit M. Duranton , que le législa- 
teur n'a voulu établir qu'un simple délai* Cette 
^inion, qui a trouvé des contradicteurs, mais 
qui É des partisans , parait en eflFIêfc avoir pour 
elle l'esprit et la lettre de la loi , qui ne dit pas 
que l'action des enfans sera prescrite par trente ans, 
ce qui serait une prescrifliion ordinaire , mais 
qui dit fpfe les enfansjpourront réclamer les bièns 
dans les trehte ans, sans ajouter, ainsi qu'elle le 
fait à Tari, 9G6, a sans préjudice des interrup- 
tions telles que de droit. j> Que l'on remarque 
biens d'ailleurs qn^il s'est écoulé au moins trente- 
«iinq ans depuis la disparition , au moment où 
l'envoi en possession déliniliv'c a eu lieu : (|iic les 
enfans auront trente ans à partir de cette dernière 
époque , et que , si le délai doit être siispendu par 
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les mitiorilés ^ jf^uvénl $e snècédfer à Tikifini ^ 
le sort de ees propriétés kie sera jathàts fixé. *tA 
n'est pas Tesprit général du Gode: On peat en- 
core tirer argument de l'art. 129, suivant lequel 
les cBuûxms sont déchargées, après trente ans de- 
puis f envoi provismre \ ce qnî n'est qu'une pré^ 
fixion de temps el non une prescription érdi- 
naire : de telle sorte que les enfans de l'absent ne 
pourraient prétendre contre les cautions, que le 
' délai n'a point couru contre eux à cause de leur 
tnioorité; Vutidt dit positivement qu'après 
trente ans les cautions sont déchargées. Or , si là 
loi a établi pour leur libération un délai préfix, 
on peut bien croire qu'elle a aussi voulu , et par 
les mêmes motift^ «tt élaUir un pour opérer la 
déehar|ge des tntojis en possession ^Kâ&iil ii^^i^ 
d'autant mieua que ce dernier délai ne commence 
à courir qu'à dater de l'expiration du premier. » 
(P. 4i5> 

Sif comme la lettre et Fesprit de 1 art. i$3 
portent à le croire , îl n'a été accordé qu'uii sim- 
ple délai , un délai préfix , alors les principes 
•généraux, doqt argumente M. Me|4in,^ ne sont 
pas applicables. 

C'est une autre question trîs-controversée que Leshëritiecs 
celle de savoir si les héritiers collatéraux, ^réfti. ^lll'^w";., 

rables en des-ré , (lui n'ont pas obtenu l'envoi forint leur 
^ . * . ' , . , , demande 

en possession provisoire, peuvent après 1 envoi de^ d'emoi en 
fioiûC présenter leur demande. ^^i^^i^ , 

" MÀ. Toullier, Proudhon, Dnranton^ tiéunent 1? "v^nt iisia 

' . ' ' former après 

la négative. ***ï^***ionS 
. (je n'est^ dit M. TéuUier > qu'aux ea&nsjel aui je^Diiive ? 
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descendans directs de Tabsent que l'art. 1 33 per- 
met^ pendant trente ans, de demander la resti- 
tution des biens U ceux qui ont obtenu TenYoi 
définitif. La conséquence naturelle de cette dispo- 
sition linntativc qui n*admet que les descendans 
directs est que les collatéraux n^ont pas la même fa- 
culté. (P. 352 ). M. Proudbon émet la même 
opinioji. (P. i8i). 

Si l'époque du décès n'est pas prouvée , les en- 
voyés en possession provisoire, dit M. Duranton , 
prescriront par trente ans contre les collatéraux 
plus proches en degré , qui ont négligé de deman- 
der l'envoi ; par rapport à eux , ceux qui l'ont 
obtenu prescrivent à l'effet de se libérer de l'action 
en restitution de la possession , action qu'on peut 
assimiler ù la pétition d'hérédité. ( F, Aia). L'en- 
voyé^ dit M. Merlin, n'est réputé dépositaire qu'à 
r^rd de l'absent ; [)ar conséquent , l'absent est le 
seul contre lequel il ne puisse pas prescrire. A 
Tégard des autres , il est réputé possesseur animo 
domini ; il peut donc prescrire par trente ans 
contre les ayant-droit. Entre eux et lui , cette 
section a tout le caractère d'une jjétition d'iiérc- 
dite. (T. i6/ p. 17). ^ 

MM. de Moly et Delvinoourt tiennent llopinion 
^ntHiire. * 

Il nous semble impossible y diUi. de Moly > de 
ne pas faire jouir tous les héritiers légaux ou tes- 
tamentaires, et tous ayant-droit y des eiTet^de la 
disposition de l'art. i33. Cette opinion nous parait 
plus conforme aux règles générales dU"droit« — 
^es héritiers collatéraux ont trente ans en partan' 



— 237 — 

(lu jour de Fenvoi dëdniùf, parce que, de ce jour- 
là seul ^ les envoyas en possession ontpuy rescrire, 
et que la prescription ne peut courir tant que 
personne ne possède avec qualité pour prescrire ; 
car un droit ne se prescrit pas^ abstraction faite de 
celui qui doit le prescrire. 

L'opinion de M. Delvincourt est plus restreinte; 
la voici : 

(c Les collatéraux de Tabsent , autres que les en- 
voyés en possession, pourront-ils réclamer sa 
suçcMion postérieurement à Tenvoi définitif, en 
justifiant de Tépoque du décès et du droit qu'ils 
avaient alors de lui succéder ? Je pense qu'oui : 
c^est ici une action en pétition d'bérédité , qui ne 
se prescrit que par trente ans à compter du décès. 
D'ailleurs, il est à remarquer que l'art. i3o , qui 
admet les héritiers les plus proches h l'époque 
du décès , h réclamer les biens de l'absent , se 
trouve précisément placé après l'art. 129, qui dé- 
tennine l'époque à laquelle l'envoi définitif peut 
acToir lieu. Il est donc probable que le législateur 
a voulu que , le cas arrivant, l'art. i36 fût appli- 
qué même après l'envoi délinitif. L'on oppose 
l'art. i33, qui garait n'accorder ce droit qu'aux 
héritiers direots; mais je réponds que cet article 
a établi un droit tout particulier en faveur de ces 
héritiers ; car d'alîord ils n'ont pas besoin de 
prouver le décès ni l'époque du décès , tandis que 
cette charge est imposée auit collatéraui. £n second 
* lieu , lès descendans ont trente ans à compter de 
l'envoi définitif; les autres héritiers n'ont que 
trente ans à compter du décès prauvé. L'on ne 
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peut donc argumenter de l'art i33^ pour pré-** 
tendre que le législateur a entendu exclure les 
coUaléiraux dij^ droit de rëcUmer la ^i^es^ion ^ 
même après Tenvioi définitif. > 

Nqu^ croyops conforme aux vrais principes 
ropinion de M. de Moly. 

Si Von supposç j comme M. Proudlion , que 
l'absent est présumé mort du jour de la déclara- 
tjfii) d'absence \ si cette présomption a ^mt le 
caractère d*une présomption légale , l'envoyé , à 
l'égard de tous autres que l'absent, jouira animo 
domini p prescrira contre eux. Mais , coinme 
n^M^ croyons l'avoir établi , l'absent n'est présumé 
^fpK^ que du jour où il a àtteint sa centième année; 
de ce jour-là, Tenvoyé jouira animo domini y en 
qualité d'héritier ; il jouira encore , comme pro- 
priétaiire , à dater de renvoi en possession dcli- 
nitivo> parce, que la loi a voulu qu'il y eût un 
terme à l'incertitude de la propriété* Ge n'estdonc 
qu*à dater du jour de l'envoi en possession défi- 
nitive, ou du jour oii l'absent a atteint sa centi^o^ 
aiuiée, qufi lenvoyé |ouit comme bériti^ oa 
Cfiijaû^ propriétaire 9 et qu'ils peut {^eso^irt con- 
tre tous ayant-droit , desccndans*direcls ou héri- 
tiers collatéraux. Avant ces deux époques, l'envoyé 
n'est qH'u» simple dépositaire; quant au tiers 
ili^ag^. çQnv9(ie héritier, maja .seulement quant 
aux ufites d'administration. Telle est la restriction 
que nous croyons qui doit être apportée à l'opi- 
nion de M. Merlin ; or , le dépositaire ne peut 
pwcrire. — //est inudh sans doute , ditlLFa- 
vard de Langlade , de remarquer qu'en limi* 



tani c^te faveur aux en/ans et descendans , le 
législateur a e ntendu er^xclure tous les It entiers 
collaterai^ sans distinction» (T. i^p Si cette 
eiciusion est contraij^ itf ilx principes pcM& par le lë- 
« {çislateur , son silence à l'é^^ird des héritiers collaté- 
raux a-l-il pu sullisamment l'établir à leur préju- 
dice? C'est là tout le point de la difficulté. — 
Toutefois nous ne nous dissimulons pas que la ques- 
tion esc fptàve y qit'«Ue est dé^dée éÉi|Étlrê notre avis 
par lés plus iinpiàÎKnileS' k^^ , ei que le besoin 
de consolider la propriété dans les mains des en- 
voyëç psi un motif de décider cpntre les héritiers 
collatéraux , qui, dans tous les cas^ auront à se 
reprocher d'avoir resté trente ans dans Finaetion. 

. ; I ■ .-, li > . • . u • ; î ■ ■ • " - ' ."î * . '» * t 
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SUITE DU CHAPITRE TROISIÈME. 



SECTION DEUXIÈME. 



DES EFFETS DE l'aBSKNCE AELATITEMEKTT AUX DROIXS XTSIITIJBL» 
QVI PEUTSHS GOXfÉXfiA A I^'aBSEST. 

DivîikMi. Nous diTiseronsi cette section en six paragra- 
phes: !• du principe qui règle les efTets de Tab- 
sence quant aux droits éventuels qui peuvent 
compéter à Tabsenl; a" des personnes auxquelles 
s'appliquent les ait. ii3et i36; S"" des mesures 
conservatoires ; V des effets de Texclusion de l'ab- 
sent} 5" de Faction en pétition d'hérédité réservée 
à l'absent ou à ses représenlans; 6*^ des fruits ^ 
améliorations et impeuses. 

§ I". 

* DO mirciPB QUI vkûhE vu wmrê de i.'A«sBirGi quajit aux 

DEOITS ÉYSRTUSLS QUI PEUVENT COHPÉr£&> A L ABSEHT. 

Principe. Principe général. Celui qui prétend exercer 
un droit qui suppose la vie de l'absent , est obligé 
de prouver cp'il existe* 

M. TeuUierdit, p. 069 : « Ct iioc gui prêtent 
dent exercer un droit auquel Ut ' mort de lab* 
sent peut seu^ donner ouverture, sont obligés 
de prouver son décès'. » — Cette maxime est vraie 
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dans Tapplication qu'en fait M. Touiller. — Ainsi, 
dit-il y quoique, suivant Tart. i^o , la succession 
de l'absent soit ouvtrte du jour de son décès , an 
profit des hëntîers les plus proches à cette époque, 
ils doivent prouver la date du décès s'ils veulent 
évincer les héritiers qui, étant les plus proches au 
jour de sa disparition, ontobtenu renvoi en posses- 
sion définitive par les motifa ci-4svMit expliqués. 

Hais cette maxime n*est pas vraie dans un sens 
général : ainsi le donateur qui a droit au retour 
des biens donnés par le prédécès du donataire ab- 
sent, et qui a survécu à la disparition^ ou aux 
dernières nouvelles de l'absent , n*est pas.<^ligé, 
pour exercer son droit , de prouver Tépoqoe du 
décès de Tabsent. 

Aussi M, Duranton dit-il : 4( Quelques per- 
sonnes pensent que le principe deTart. i3ô,qiii 
oblige ceux qui réclament un droit échu à un 
individu dont Texistence n'est pas reconnue , à 
prouver que cet individu existait au moment dç 
Touverture du droit, s'applique aussi en sens in- 
verse jC*est-à-dire que> si l'on réclame un .droit 
subordonné au décès d'un individu, l'on doit 
prouver ce décès : par exemple , si un absent a 
reçu une donation avec stipulation du droit de 
«retour , dii s'il est grevé d'une substitution , ceux 
qui réclameront l'objet donné ou les biens grevés 
devront prouver que l'absent est décédé avant le 
, donateur ou l'appelé.]/ — M. Duranlon combat cette 
prétenlion , p. 3^. ( Voyez ci-après Tarrét de la 
Cour de Limoges, conforme à Pcqpiwm de 
M* Durantoto )• • ' * 

16 
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Rentesvia- De là, quant AUX rentes viagères /la teneur de 
l*art« 1 983 du GcMck civil : c Le propriétaire d'une 
rentQ viagère n'en peut demander lea. arrénigeB 
qu'en juftifiani de son existence ou de celle de la 
personne sur la tête de laquelle elle a été con- 
fililuee (1). » 

Ue- 14 lea expreasiona de Tart* i35 : « Quicon- 
que véclamera un droit échu à un individu dont 
Texistence ne sera pas reconnue, devra prouver 
que ledit individu existait quand le droit a été 
ouyert ] jusqu'à, cette époque^ il sera déclaré non 
reeevabledanaaa'demande* » 

lle'Jà la teneur de l'art. 1 36 : a S'il s'ouvre une 
suceession à laquelle soil appelé un individu dont 
Texistence n'est pas reeonnuc, elle sera dévolue 
eiclusivenneut à ceux avec lesquels il aurait eu 
le 4voit de concourir ^ ou à ceux qui l'auraient 
racueiUie à son ^faut. 9 

Applications — i" Si quelques-uns des héritiers 
yorésens allèguent Texistence de Tai/scnt, et que 
les autres refusent de la reconnaître , les (nremiers 
doivent prouvei^ leur allégation. C'est une cons^ 
quence du principe posé ; oar y en reconnaissant 
son existence , ils demandent qu'il soit admis au 
partage* La Cour de Xurinladiusi jugé par arrêt 
dii lô juin ibaâ.( Siirey ^ te | ^'M). («.)« 

(i) Pfitircjiioi , ilil "M. T<i«i!lior, le niaïulaUiirc ii'rsi-il pns lenu 
• 4e prouver l'oKijitcucu du manilant au nom dutjael il reclame une 

Parce qtie U somme n'en serait pas jsioicis aue «juand il serait 
moi-»; ses héritiers pourrsfieiit Texiger dur nnmibtaîre <|iii leor 

(a) Suppo.so7. vin^t à* |)arlager entre quatre Iicritiers pixlscos 
et on absent: Ton dVux seulement ne reconnaît |>as, et Pou 
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L'héritier institue: qui poursuit le débiteur 
4e la succession n*cst pas teoo <b prouver qu'il 
n'exÎBle pis d'héritier à r^rre ; c^ett au débiteur 
qui préteDd quUl en existe à prouver leur exis- 
tence. (Courd'Aix, 'JlG juillet 1808; Sirey, 12, 
a, 358 ). 

S"* Lorsqu'un individu dont l'existence n'est 
pas ^reconnue est ajqpelé k uim sncoession, la 
quotité disponible ômI être calculée comme si 

Fabsent n'existait pas. C'est aux héritiers à réserve, 
qui invoquent l'existence de l'absent pour faire 
restreindre la quotité disponible ^ à prouver iâon 
exisleDce. (Gourde Toulouse > 1*' mai i8a3 ; 
Sitey, 23 , a, aSa). 

4* Un legs est fait à un absent , ses héritiers doi- 
vent prouver que leur auteur existait à l'époque 
da la mort du testateur ^ ai ie legs est pur et sim* 
pie; et de plus , qu il existait au jour de Tacoom- 
plissement de la condition, si le legs est condi- 
tionnel ; jusque-là , ils seront déclarés non recc- 
vaUesdans leur demande. (Art. combinés i3ô*'>. 
1089^ io4o). y 

Gomme oe n'est que par 'fin- de non-recevoir ^ 
quant à présent^ qu'ils seront repousses, ils pour- 
ront, lorsqu'ils auront acquis. leurs preuves, re- 
nbuvelerdeurs demandes sans craindrè l'cxceptimi 
de la chose jugée. ( Durantoo, p« 445). 

Un appelé à une substitution permise dis- 

ne 'prouve pas conlre^faii Vesblciice àt cet abseiit; il a droit à 
efaiq, chacun de* antres à qnatré ; nn notaire on*^nt antre 
fondé de pouvoir recueillera trois pour Tabsent , sauf, si Ton a 

des. nouvelles de Vabsent , Taction n» répétition Contre celiM 
qui a reçu cinq au lieu de quatre. 

16. 
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paraît ; ic grevé aiBurt : les héritiers de l'appelé • 
devront prouver (|uUl a Mirvécu au grevéé ( Du- 
ranton, p. 445)* ' 

6* Un époni a stipulé un préctput ^ur le eas 
où il survivrait à son conjoint^ et il disparaît ; 
SCS héritiers ne pourront réclamer le préciput 
qu'en prouvant sa survie. 

U en serait de^mémè si cet époux avait atipulé 
que la totalité de la communauté ou une part plus 
forte que la moilié lui appartiendrait en cas de 
survie, cas prévu par Tart. ibno :à défaut de 
preuve>on resterait dans les termes du droit com- 
mun ^ et la communauté se partagerait provi- 
soirement par portions égales. (Duranton^ p. 445). 

7" Ln donateur a stipulé le droit de retour, et 
il s*absente; le donataire meurt, les héritiers du 
premier devront prouver qu'il a survécu au srnm||^ 
( Durtfnt6n,p 445). 

8" La disparition ou les dernières nouvelles de 
Talisent donataire ou fils du donataire , sont an- 
.téricurcs au décès du donateur; il résulte de ce 
éeui fait une fiction légale de priorité du décès 
de l'absent 9 qui donne ouverture au retour des 
biens donnés en faveur du donateur ou de ses 
héritiers. Ainsi jugé par la Cour de Limoges , 
le8 janvier i8a3. 

Voici le fiùt et Icseonstdérans de l'arrêt : . 

Jju mahagr d'ylntoine Gibmtd mrc Jh'/wiçoLsc Boulot fmy- 
cinrmt gfevjr en f mis y Miurtiid tt Vahne GSkmâ- 
. MmtUd se maria en 1787 mtec frtmçmse BancawL 

Par le contrat qui règle cette union, yintoitie Giltaud f^rre fit 
à son fi/s Jonaiion entrr-vijs de ht inmtîë df .\fs biens et de In 
toUil'ilé <lc %cs bàtUneiis. Iai incix lui roruUlua 2^ livres*. Les dxux 
donateurs se n'seivùivni l 'usufrttiL 
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Cellule /ut fait dans le ressort du parimunt de Bordeaux , où 

patHès Haimt éomkitiéf». 
Méritai i^aud , donataire, moumtm 1791 , laissant un fBs'^ 
Antoine GiBùf/d, 

Sa vrtwr , Fmnrnr<r>.Ttaftraiid , convola en srrnndr nocrs ^ m 
i-f)a . ncrr Jean dr f rritratid. Ellr eut dr rr mariage Margueriêe 
de i^entraud , aujourd 'iuti r/fouse Bonnet. 

jénM/he Gitmudf JUs dt JUartiai , /ut appéU au sendee mm- 
/attr. Le «3 mort 1807 » iipMi de son iuUagé escorté ftar Ut gm* 

darrnrn'r. 

// drsrrta ( on ne sait à quelle époque ),/tit drnonrr rt condamné: 
par drfttnt , le 1^ mars i SoS , à une amende , par te tribunal 
de Saint-Yririx. Cette amende /ut payée par son tuteur en 1H08. 
D€ms fa mAne année un nowwtu tuteum tuf /ut nommé. Le juge* 
ment de condamntdian et les aete$ sahsé^uens ne /ont avenne 
mention de son existence. ' 

Six nioi.K après son départ sous l'escorte de fa ^ffidarnirne '^ 
Atîtoiite (tibaud et Françoise Bniilnl , ses aïeul et aïeule f moUt 
niient à deux jours de distance l'un de Vcuttre. ' 

IRn 1S19 , m mère ( Françoise BoÊKOud) et sa sanf tMifhe 
( MeÊTguaite de Venteaud / épouse Bonnet ) » sepounmmU eh'dé. 

rlamtion d'absence , en qualité de ses héritiers pfrsornpti/s au 
^ftttrde sa disftarition. f ^ne enquête eut lien , à leur replète, le aH 
juillet >8i^. cl qufitre tvnmins tléclan'rent que la dis/iQritioii. de 
rabsrnt remontait à sept ou huit a/is. 

te a aoât,iHM , un Jugement appujésureetteenquéttTf déclara 
l^ehsenred* Antoine GSban^p et enaoja en possession prodtsuire 
de ses biens , sa mère et sa sœur utérine, 

Antoine Gibaud absent n'ot'aii d'outrés biens que cettx qui 
loi trcennient en vertu de In donation /aile par SOn aïeul et Mff 
tueule , à Martial Gibaud ^ son pére , en 17H7. 

I^s biens compris tlans cette donation étaient atàpouctMr de 
FahriejQ^aud , fonte de l'absent et/fle de* donateurs ; la mère 
et la seeur de Vaèsent l'assignèrent ainsi que son mari , Pfêrft 
MauÊy, dci'nnt^te tribunal de Saint^Trieiat ^ aux fins dt s* y wnr 
Cfmdamnerà leur en délaisser la possessi<m. 

Les épot/x Ifnnry soutinrent que la disparition cl les demir/r.s 
nouvelles d'Aaloi/ie Gibaud dataient du ma/s liio'j , et se 
$Ht0H'aienl aima mrlirieurrs au détsès des ^eul et e^nde donateurs ; 
était' résultait la ronséquenee qtut la fionâlion de (^87 ^toit ré^ 
vaquée par /nrtiécrs de Martial Gibaud, donataire, elle prédécèft 
|irc«unic r/// seul fd^ qu'il eût laissé. Car. disaient les épottjp 
/ftaury, la dnnntinn fut /aitr sons l'entpiir de fa jiirisfinidrrtre du 
paiirmetit de Bouleaux , d'apri'S laquelle la rc\ onition par d/nii 
Hé retour acait Ita* de plein droit quand le donataire et ses en-r 
/ans mouraient mvnt le donairttr. 



ils ne demÊindaieni am surplus qu'à nukr, nanâs pf^ffisoist- 
mmides cbfeU compris dans la donation, ei off/aiènt de donner 

rautt'nn aux termes jie t'art. ia3 du Codr cwS. 

La m?rr rt In sertir de l'ahscnt soutinrent qtie , leur qualité de 
seuls héritiers présomptifs ne leur étant pa^contestée , a elles seules 
appcuiencLt la possession provisoire des biens compris dans la 
donation de 1 787 ; et sans s'attacher à démontrer que les de^ 
nOres novpdles de l'absent fussent postérieures au décès des. dona- 
teurs , eUer te bornèrent à tiabUr qUe, dans tous tes cas , Vhéri" 
Hère de reux-ri ne pouvait prétendre au droit de retour qu 'en prou- 
vant qu' Antoine Gibaud , absent, était réeUement décédé aoant 
les donateurs^ 

Ce sjrstème des héritiers présomptifs de l'abse n t fut aœueSUpar 

jugement du 36 février* <i8ao. 

Sur l'appel de ce jugement ^ interjeté par les époux Mnttrj , 
Frmiçoise Banrnud et les époux Bonnet , intimés , se bornèrent 
d'abord, pendait t deux audiences , à denuuuicr la amfjmation 
pure et simple du jugement, 

H paraissait rnéote que les intimés rte contestaient point que 

10 disparition de l'absent ne fût emténeure au décès 4ss donateurs. 
Meus ils soutenaient : ■ » 

1*» Que /a donation ne pouvait, quant à ses effets , être régie 
que par le Code civil , en vigueur lors de l'événement sur lequel 
on ptétetuiait établir la révocation, et que, sous l'empire du Code , 
la révocation par droit de retour n'auait pas Heu en medOre de 
dtniOtkreentre-vifsî - 

.«^ 'Qu 'en supposant qu*â fallût prendre pour rigk du droit de 
retour la jurisprudence du parlement de Bordeaux , sous l 'empire 
de laquelle la donation fut contractée . il fallait aussi appliquer 
cette jurisprudence relati\;ement nu sort de l'absent, et décider 
avec elle que l'absent n'était présumé mort qu'après^ dix ans du 
jour de sa dispùytien ; d'où il serait résr/dté que la présomption 
de rruui aurait été ptutérufure au décès des donatfwot 'ttq^'H 
n 'y aurait peÂnt eu ouverture au droit de retour ; 

3" Qu'en admettant le droit de retour confnruu'-ment à la ju- 
rispnuJrnre du parlement de Bordecuix y et l'fipprécia^xm de l'évé- 
nement propre à damier ouverture p ce droit d'après h (kfde dvil, 

11 résultait des art lao , is3, la; , i34 et iSS de ce Code, que 
i'hérùière des donateurs ne pouvait prétendre à l'exercice du daaff 
de retour qu'en rapportant ht prruce que le fils absent du OO- 
mUaire était réellement mort avant le donateur. 

A la troisième audience , les intimés . tout rn persistant dans 
ce premier sjstème , ont demeuidé subsidiaircment qu 'il fût dé" 
claré qu'Antoine Gibaud aoait survécu aux donateurs , et ce, en 
partant du jugement de déclaration d'absencaet de l'enquête , 
desquds U résultait qu'Arttmrtè Gibaud n'esMut disparu que sept 
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ou huli wis ui>atU i8ao, e'eH-é^SÊt <fiic ifiêuire au cMf ml9ê 

après le décès des donatrurs. 

Et pins suhsidiairement encore , ils ont offert de pmiii'cr rfue , 
postérieurement à ce décès , Anloùie Gtbniid tamt t ir fait pri- 
sonnter et ci^tduii en Angleterre , où il avait clé vu et cotvm par 
4e» mOikmtà français pimaunien cmmne Ju/. 

Otâ les offoeaU et aifoués des pantSes , ememble M. GtdOibert, 
€KHH at ffrnémf, en ses eontkidan»t 

Attendu qn 'il s 'agit nu procès de soi'oir qui doit être em*f)jré en 
possession des biens d'Ântnàne Gibmid^fds de Martial Gibaud , 
eelui-ci donntnire pur aclr en date du a8 jmivier 172^7 . de fHirtie 
ées biens de son pèiv et de sa ntère » ceux-ci dëcèdés les \i et 14 
de MpienAre 1807, tequei Gibaud a disparu au mmsdeamrs 1807» 
sans avoir depuis dtmnè de ses nouvei/es, et dont t*<Asenee a été 
déchm-c : 

■iiirndu tpie les intimés offrent de pmtner que ledit Antoine 
Gibaud a survécu à son cueul et à son aïeule ; 

Attendu fue cette preuve, est admiesH^e, et que fefait qu'on 
denusnde à prouver est d'autant pfus important , que de sa di- 
monstration dépend le soit de la cause ; 

Attendu, en effet ^ qtie, si Antoine Gihnitd n existé postérieure- 
ment à son dieu l et à son tueule , leurs biens ont irrévocablement 
passé sur sa tcie, et qur^ conmie U aponriiériliers fuUurels sa mère et 
saseta>, intimées, ee seraient eeU^g^ qui, dans ce , deendeni 
être eneojrieseà possession desdksUms , auselemsUs de^Pùfi* lib 
du Code eu/a ; 

/1t fendu que . y/, nu contraire, Antoine Gilniud tuuùt prédècédè 
SiHi niCul et sou aïeule j les biens par eu.r donnés miraient fait 
retour aux donateurs ; que ce seruit Valérie Giheiud , fdlc de 
ceuje<i, qui aurait hêrUé d'eux, et que ce serait elle par eimsé-\ 
qnent-qui, dans- le eas où G&aud n'aundi point sun^Èa^ à'ses 
aitatet féieide, dêsroitArtehvojée en possession des biens donnés» 
f*ar re\' flrrr tiers , puisque l'altserice déclarée d'Antoine Gibaud^ 
suivie de sou décès , sims que la date de re drcrs fùl miiniie . 
en Jeniit rcitinutrr l'époque présurru'e à celle dc^sn ih^fnuitiou 
tsms #MMir//4i ; et que. la loi, dans l'i/urrtitude de VexiStence 
oa du décès de i'absmt , dispose prùsiseimnent de la possession 
de ses bien v , comme elle disposerait d^xitivement de leur pnh- 
priétr a/ VabseM était rééUemeni décédé à l'époque de sa dhpa 
^ rition : 

yilteudu que de lotit ce qiti précède léstillr ht pertiiieiire rfr la 
prettve offerte, laqueJle doit par conséquent él/r. ordonnée ; 

La Cour , aatmtylht droit d^niikfement , ordonne que, dans 
le déùd de Ms mois , é compter de to s^gn^Scotion à aéoué-dèt * 
présent arrêt , les intimés proHOeront , devant lè juge de paix 
canton ^ ^^rre-BnfJièiit , -qki est Aee^ fins eamaûà , tant ptàr 



r 



tiins par témoins f qu'Antoine Gibeuid a existé postènetirr- 
ment au. r et i4 septembre 1807 , époque du décès des dona- 
teurs , /a ptruf^e contraire réservée , etc. 

a5 mars i8aa , premier président M. de Gaujtd ; pL M** I^sri" 
piine et Hoehon, 

Lapmufeoréonnée par l'arrêt d-dessuê, ^ de laquelle dépendait 

le sort de la donation dont il s'agieeait au procès , n 'a point été 
faite. Les époux Honfirt ont eisajé de /'administrer; mais Uu*" 
enquête a été déclatve nulle ptir anvt du 17 juillet iSaa. 

Le premier arrêt décidait bien la question , mais par des motifs 
peu développés ; et d 'ailleurs ce n 'était qu 'un interlocutoire. L'or*' 
rit d^kdt^ que noue rapportons aujourd'hui ne laitm pbt» 
men à dàsiren 



\ 



ARRET. 

Ouï les avocats et avoués des parties et M. DuJac f premier 
opocat général , en set eonehtsions .* 

Attendu , en fait , çu 'Antoine Gibaud , premier du nom , et 
Françoise Boutot, son épouse y eurent deux enfatis ^ Martial 
€Aaud , et FaMe GAaud, qui est l'épouse Maury , appelante ; 

Attendu que , par contrat du aft janeier 17^7 , AfUaine 
Gibaud , premier du nom , fit à son fUs Martied da na t h m de la 
moitié de tous ses biens et de la totalité de ses bntimensy et 
que Françoise lioutot fit aussi audit Martial Gibaud donation 
d'une somme de a 4® ff"' » lesquelles dormtions ne devaient avoir 
fpiir erdier effet qu'eus décès des donateurs , qui se sé^âfpasmt 
l*ÊtSi^ndt éhs aéns donnés ; 

Attenébtque, lÊgrtial Gibaud étant décédé avant ses père et 
mère . laissant potrr unique héritier Antoine Gibaud , second du 
nom f celui-ci , qui avait recueilli le bénéfice éventuel de la dona- 
tion de 1 787 par représentation de son p*^rr, partit pour les armées 
le a3 mars 180^» et n'a plus reparu depuis ; ' 

Attendu que la jurispntdenee éUt parlement de ^»niwM(4 qui 
régissait ke ^eU de la.donation de fj^f , admettant te droit do 
retour des biens donnés, au profit des ascendans , dems le cas oit 
ils auraient prédécédé leur petit' ftls donataire , et Antoine Gibaud, 
premier du nom , et Françoise lioutot n 'étant décédés qu'après 
le départ de leur petit-fils Antoine Gibaud , pour déterminer qui^ 
de Fehrie Gibaâd, héritière d'Antoine G&aud, prend» du nom^ 
et de Françoise BouÊsi, ou de Fkmçoiee Banosutd, mère dudit 
' Antoine Gibaud , deuxième du nom , et de l'épouse Bonnet ^ sa 
Soeur utérine, recueillerait le bénéfice de la doncUinn du a 8 jan- 
vier 1787, U s'est agi de savoir si Antoine Giàaud , prenuer du 
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nom f et Françoite BùuM sont déeédés avant ou après kur 

petit-fils absent; 

Attendu rjue Vmnroise Sancoud et les: rpnux Bonnet , admis , 
sur leur offrv, a Jairr la prem'c qti 'Antoine Gibmid . der/jii'me du 
nom f absent , a^'oit survécu à Antoine Gibaud , pirniier du nom, 
€t à Françoise BoutatÊifk'mU point fait cette pmioe ; que dès- 
tors Q foÊit avoir neours au* présomptions indùfuies par im hi; 

jéUendu que^ de la corrfMn^Uon de dSo^9es dis/tosi lions du Code 
civil j au titre des Ahsens, et notamment de la disposition de 
l'art, iio de ce Code , il /t-sulte que l'absent est réputé mort ait 
jour de son dcpcu-l ou de ses dernières nom clles ; que dt s-lors 
Antoine Gibaud , absent , étant pofti le aJ mars 1807 , et najant 
pas donné de ses mnueeOes depuis ] et Aistoine GOand, prwrnkt 
du nom, et Françoise Boutot étant déeédés dans le mois dessp* 
tembre de la même emnée , la présomption légale est g à 'Us ont 
sun-écu à leur petit-fils : que dè^-lors la donation de 1787 leur 
a/ait retour , et que leurs héritiers dnii.rnt en rectieilh'r prfK'isoi- 
rement te bénéfice , à moins que l'ra/içoise Uancaud et les époux 
Bonnet no prwteent ultérieurement le fait qu'Antoine Gibaud y 
absent , étal^ vimU mi moment du décès desdite Antoine GOaud, 
prémier du nom , et de Frmtçoise Bouiot ; 

La Cour met l'appel et le jugement du 1^ février i8ai dont est 
ap//el au néofit ; cmendant et fusant ce que les premiers juges' 
auraient dû faire , déclare les parties de J/*' Dumont non recc- 
vaUes dans leur demande 0» délivmnce des biens compris dans 
la donation du 9%/ander 1787 ; ordorme en conséquence que les 
parties de M* Larivière demeureront provisoiremItrU en posses- 
sion desdits biens à la charge de fournir bonne et valable 
caution, laquelle sera présentée dans le délw de trois mois à • 

compter de ce Jour, et acceptée ou contestée dans le délai dlun 
mois. 

Première chwnbre. % jarn ier i?-x7> , ^r de Gaujnî, premier prér 
stdent ; pl, J/" Dumont et l^anuière ; avoués Giilier, Bouteilhuas, 

Le droit dles héritiers présens ne peut rester en Le AoHdet 

suspens Ainsi, lorsqu'il s'ouvre une succession Îe;;:''ne7r^"t 

à laquelle est appelé un absent dont ou na i)as de rc*ier en sus- 

es y les autres parcns plus proches ont droit 
à appréhender cette suocessioii, encore que le dé- 
funt ait nommé un exécuteur testamentaire, et 
lui aitdonné Tadministration des bieus jusqu'à ce 
^uc le soji l de son âls absent fût iixé. 



« 
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FAITS. . . 

Ia" 'i^ vrnfnsr art .\ J / . /''mf/roi.-i (iiraiid fit un Irsltirncnl jxtr 
tu:te public. Haas cet itcte il notnma pour errrutrur trsttimrn- 
tain JactfutB Slunmti, Jon ami. Il le chargea d 'adtninisUrr sa suc- 
eessienptsçu 'à ce qvt h toH de Jatque»*jiagttslin Gùaud , son 
fils , aàMeni sans notofeÊles depuis fimÉ d$ dix ans , féifiscé^ H 
déclara -t^nthir tfue ses patms colkaênwJe ne ptisseni entrer rn 
possrssinn dr. sa successùm quf imtqme lefmUdiÊ décès de son fils 
sérail devtum crria/rt. * 

j4f»iès le jiécès du iesiateur^ les parcns cnllatérmix denumdeni 
é l'egsicuâPWF^ tes tant s uHA e le déimstaneni des tiens crnnposani là 
suçcçssia/i , et le compte de l'admihisination qu'if a exercée, 

Jact/tirs DunuiJ rrprmd qu * il est chargé administrer jusqu'à 
ce que le fait du dtcèxou de l'crislrni^ du ffs soit dcx'cnu certain ; 
— Que le IcsUiicur. ctant niaitrr de di^ifutarr de ses hirus. m nit pu en 
cofàférer radtniiiislration a un tiers pen4«uU un Icnifts indéterminé. 

Lesr eoUatémase eautimnent ^epte t'emtuieuf teàltsmenlaire ne 
peut nfuser le dclt^ssement mctu^ de la smeession , bien qu 'il ait 
été autorisé par le testament du, d^nnt à retenir et à administrer 
cette succession jusqu'à la pitlifve du décès* ou de Vexistence 

d'Augustin Giraud. 

En c/fety disaicfit-i/Sf la successimi de h ixutçois Gimu d est ouverte 
au profit des héritiers légilànes, et dems Vmëee classé par la kd , 
puisque Fnmfois Giraud n'en a disposé au profit d'samm 

franger. 

Ainsi cette succession leur est dtvo/ue , et ils en sort/ saisis par 
cela seul que l' existence du fds apftrié à la rerucîllir m not eux 
n'est fnis txcunnue ; fpor conséquent l 'cuéculeur ti.siununtmiv- ne 
peut leur r^ser k délaissement de celte sueeesman , sous pr^eeete 
de la consenfcr au fils du d^ù\d. Un exécuteur' testamertiaire 
étant étranger aux intéfAs fies héritiers . l'étemlue et la durée 
de la saisine à lui accnnier doit tu rrssairemcnt cire courte 
et limitée', de peur que lcs^titent< des héritiers ne soient loinpn»- 
//lis. et parce qu'il serait contmdielulre de lei lunuiitre tles heiiiins^ 
cl de les pn^tr ^ par un séquestre inutile ou trop prolongé, des 
àims qui leur smU acquis, f^tùlà pourquoi l'art. AOaG du Code fn*// 
ne permet pas que la saisine de i*ejnxuleurtesl€anentaire*dure au- 
delà de l'an et fOUr, et voffà pourquoi on doit décitlcr que kiwt- 
lonté du tr.stntcur ne ficut prolonger plus long temps fette sw'sirie, 
tptoiqn'il eût tl'ujlleiirs In plus libre tii spositititt de se< biens. 
C*ést ainsi qu 'autre/ois , sous l 'empi/v des coutumes qui n altri- 
buaienl à Vejoéculeur testamentaire que la saisme du mobUàk*, an 
déciékut qu'if n'af^mrtertait pas au testateur de lui attribuer la 
saisine des immeubles, ^ Au' surplus j disaient les collalèrauxf 
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la lot veUkau dfwt çtse ce fih aurait à la succession en ques- 
tion, dans le au oU son ej^slerwe âeinmdfaii certaine. 

ARRET. 

Considérant qur , pour rrninlUr une SUCCtS&on , /Y faut exister 
à Vépoqxte dr son nin rr!iirr , rte. ; considérant tftir V individu 
donl l'exisUnce n 'est puji reconnue ne peut succéder nu préjudice 
des autres héri Sers prions , ni retarder la mise en possession de 
d9 derniers, parce ^ue son fsiktenee doit ^re constatée à l'in- 
stant même du titrés de celui de la succession duquel il s 'agit , le 
mort saisissant le vif, et les droi/s du drfunl 'passant de, suite 
et sans intenudle sur la téte de celui qui est appete a lui surcêjer; 

ha Cour nnionne que l'exécuteur testamcnldire se dessaisira de 
la succession , et rendra compte de m>/i uduùiUstrtUion , clc» 
{Sirey , la, a , a;). " * ' ' • 



D£S FBBSORMES àAj.qVï.lA'^S S APPLIQUEUT LÉS AATICllf 



ia3 h 1^6. 



Occupons-n«iB d'abord des per9on^aitt<{uell6$ . 
s'applique l'art. 1 36 ; nous verrons tfiieoi: ensuite 

"à quelles personnes s'applique Fart, i i3. 

£t d'abord'^ disons que ni l'un ni l'autre de 
cis aiftiides ne s*appU^ue dm individus simple^ 
ment non-présens , c'est-à-dîre aux individus aB* 
sens dont Texislencc csl connue , à ceux qui vien- 
nent de s*abscntcr y ou qui ont envoyé une pro- 
curation récente. ( Voyez ci-devant, p. 8 etsuiv.). 

L'art. 1 36- s'applique aux absens présumés A quelles 
comme: aux absens déclarés. C'est ce qui résulte T'appUmie 
textuellement de la discussion qui eut lieu au 
conseil d'état. (Lég. civ., t. 4, p« 07 • 

Au sujet de l'absent présumé , M. Troncbet 

disait : s Vabsent sera exclu des suivissions 
ê 
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même açant la déclaration d'absence , si son 
existence nest pas prouvée. • ( Leg. civ. , t. 4 , 
p. 98 ). — Quelques membres du conseil d*ëtat 
soutenaient le contraire , et faisaient remarquer^ 
que Tart. 1 1 B avait déjà jugé Je point en discus- 
sion, et qu'il admettait les présumés abscns à suc- 
céder ^ .puisqu'il portail qu'iij» seraient représentés 
par un notaire. . — On leur répondit qyc Tart. 1 13 
ne s^appliquait qu'aux individus présumés abaens 
êcM ttxistence était reconnue (1). Afin de le- 
ver tous les doutes auxquels pourrait duuuer 
lieu Tart. ii3,on substitua, dans i*art. k^G , au 
mot ak{ent ces mots ^ un individu dont ïexis-^ 
tence n'est pas recofuqte. ( Lég. civ. , t. 4 , 

p. ICI ). • ' * • * 

Les trilyi-. * L'on doit, dit 3f. Duranlon , regarder coumic 
gê«**de'nâ individu dont rcxistcnce n'est pas reconnue , 
qupstion, si (iang (e sens de Tart. i;^<> • celui qui a disparu 

1 exislcuce est , ' ^ , ^ 

on non rc- sans qu On ait de ses nouvelles , dont on ' ignore 

connue»» ■ »•! . " 

la résidence, et qui n a point lait connaître les mo- 
tifs de son absence. A son égard , on doit moins 
s'attacher ii la durée de la disparition qiLa ses di* 
ractèresy qui sont tels que l' existence ri est pas rc^ 
connue ^ non-*seulement par ceux qui ont intérêt 
à la méconnaître^ niais encore , du moins ei^réa- 

(0 Les nombreux nrxMs qui ont elc rtnrtus en ce .sens ne 
permel'cnt plus le muindre doute à cet cj^anK Les recueil» 
sont pleins én ces arrêts. QVoycs Coor de Licge 8 prairial 
an XIII; Cour de Bon» , iG dëcembr% ^1,807 ; dé Ué^, t8 dé- 
cembre i8ia; de RnixeHes , ai germinal an ; de Poitiers, 
59 avril 1807 ; do l^arîs , a; mai 180H ; de Hruxellcs , 20 juillet 
1H0S; de Cassation , 18 avril 1809 ; d'Aix , 3(» aoiU ilUi; de 
(^«linar , dcrcinbre )8iG ; de KouCQ, jamicr 1817 i de 
Nancy , «o Janvier 1819). % 
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lilé^ par ceux qui ont un intérêt tout contraire , 
ainsi que par les tribunaux. (P. 44l).,-^M. Duran- 
ton ajoute : En effet, il n*est pas vraîaeinblabie 
que le législateur ait voulu rendre les cohëritien 
juges souverains de la question de savoir si Texis^ 
tcncc de l'appelé est ou iiou reconnue, puisqu'ils 
ont intérêt à ne point la reconuaitre ; c'est uii|>oint 
cpi^il a abandonoé à la sagesse des tribunaux* 
L'équité le voulait ainsi. ( P. M3 ). 

Ainsi l'art. i3G s'applique également aux indi- 
vidus présumés et aux individus déclarés absens ; 
ils sont exclus par les héritiers* présens. — Ainsi 
les kéritîers présens ne sont pas obligés de tenir 
compte d'un absent dont l'exisîence n'est pas re- 
connue, encore même que l'absence ne soit point 
déclarée. ( Cour d'Agen , 4 janvier 1808-; Sirey, 
i3y a, 299; de Rennes, 9 avril i8io;Sîrey^ 
a , a46; 10, 2, 538). 

Il est facile maintenant de voir à quels individus A quels ïn- 
«*appljqoe l'art. 11 3. Il s'applique à Tabsênt pré* piique' vîSi 
sumé qui , avant son éloigneroent , ou |>endant 
un temps dans lequel on avait de ses nouvelles, 
a recueilli une succession au sujet de laquelle il 
y a à faire un inventaire ^ un compte^ un partage^ 
une liquidation. 

H s'applii^uc à Fabscnt présumé qui, depuis 
son départ ^ ar recueilli une succession, lorsque 
ses •cokériticrs ou les béritiers du degré subsé- 
quent redon naissent son existence. ' 

il sappliqueàrtkbscnl présumé qui a laissé des 
biens au sujet desquels il y a à faire des comptes , 
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tels que des biens atlermés ; une société qui doil 
être liquidé^. 

Les cnfam L'art. 1 36 doiine lieu à cette qaeBlion imper- 
fuccedem ai tente qui divise les auteurs : <r Un hémnm mmtt 
àfondé&nt? laissant un fils et des pelits-enfans d'uo autre fils 
qtii a disparu : qui recueillera sa succession? Les 
enfiim de l'absent seront-ils exclus par leur oncle, 
ou pourront-ils revenir k la succession de leur 
aïeul, soit par représentation de leur père ^ soit 
en vertu du droit de transmission ?» 

MM. Locréy ProudhoQ et Favart de Langiade 
se prononcent contre les énfiuis de l'atMcnt. 
MH. Herlin , Duranton , Delvincourt^ de Holy , 
se prononcent en leur faveur, tn arrêt rendu par 
la Cour de Paris comacre l'opinion de ces der- 
niers jurisconsultes* 

Première opinim. Les enfiins de Fabsent sont 

e9[clus par leur oncle. 

Opinion de M* Ijocrt. ^ L'art. 1 36 défère la 
succession à ceux qui^ à défaut de Tabsept, s^nt 
appelés à succéder : si l'absent devait concourir 
avec des cohéritiers , la succession est partagée 
entre ceux-ci i s'il était seul de son degré, elle 
est dévolue aux iiérilicrs du degré subséquent. 

Les représentans de l'absent se trouvent donc 
exclus; ils ne peuvent venir que de leur chéf. 

Par celte disposition, Tart. 1 30 confirme de 
nouveau le principe que , même après la déclara- 
tion d'absence ^ la vie et la mort de Tabsent de- 
meurent également incertaines { Portalis , procës* 
verl>aldu 4 frimaire an X ) ; car si la présomption 
de la jnort de l'absent eût clé la cause de son 
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exclusion , point de doute que ses ref>rësentan8 

ireiidseiiL dû prendre sa pUcc. s ( Es^prit du Gode 
civil , t. a, p. r)o() ). 

. mOpinionxde M* Favart de Langlade* • Le 
«dis de Tart. relatif aia successions ouvertes 
. au profit de l'absent, et qui a été l'objet de di- 

vcixLs iiilorprélalions , nous parait fort clair. Il 
renier niç les deux cas dans lesquels peut se trou- 
ver l'absent : qii.î1 a des co-successibles , ou il est 
seul de son degré. Dans le premier cas, la succes- 
sion est rtcutillic exclusivement par ceux avec 
lesquels il auraii eu le droit de concourir ; 
expressions excluent positivement le droit de 
Icpré^UHti^^ ^ue pouiyii^iijt réclamer le^hëri* 
tiers de l'absfent; car y s'il pouvait y avoir reprë* 
scntation, il ne serait pas vrai tic dire que la suc- 
cession est txclusivemetit dévolue à ceux qui 
auraient été appelés à cpnoourîr avec lui. D'ail- 
leurs on ne repnbente que les personnes défuntés 
(art. 744)9 et l'absent n'est pas présumé mort. 

])Si, au contraire, l'absent est seul appelé à 
recueillir Thérédité, il y a, comme le disent les 
derniers mots de Tartiisle^ dévolution au degré 
subséquent. Les héritiers de ce degré soccMent 
alors ipso jure et non par droit de représentation.)) 
(P. ua). 

M. Proudhon ëst 4*avis que la succession du 
père doit appartenir en entier au fils présent, à 
l'exclusion des enfans dc-Pabscnt. Voici le syUù- 
gismc sur lequel porte sa dissertation : n \ encz- 
vous f dit Toncle àses neveux, par droit de repré- 
sentation ? comme on ne représente pas une 
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personne vivante, prouvez que votre père était 
mort lors du décès de votre aïeul. \ enez-vou^ par 
droit de transmission ( art. 781 )? I4 transmis- 
sion suppose que celui qui a transmis existait au 
moment du dëcès : prouvez donc que Totre për« 
existait à celte é|M)que (1). )) Gomme les neveux 
sont dans rimpossibilité de prouver ni Tun ni 
Tautre , M. Proudhon en conclut qu'ils doivent 
être exclus de la succession de leuraieuK (P, 192 
et suiv. ). 

Stconâc opinion. Les cnlans de Tab^icpt ne 
sont pas excl us par leur oncle. 

Au syllogisme sur lequel est fondée Topinion 
de H«Proudhon , on a répondu par celui-ci : k II 
ne peut y avoir de milieu, disent les en fans de 
Tabscnt; notre père était vivant ou mort à l'épo- 
que du décès de notre aïeul : s'il était vivant, il 
a recueilli sa part dans la succession, et il nous 
Ta transmise avec la sienne propre ; nous pouvons 
donc la prendre par droit de transmission ; s'il 
était mort , nous pouvons le représenter , et par 
conséquent prendre sa part par droit de repré- 
sentation. » 

Opinion de^ ilf. de Moly. « Si la présomption 

de mort eût été la cause i^c Texclusion de Tab- 

(i) « Si l'absent déclare csl prcsurn^é mort, dit M. Proudhon , 
c'est dam rintérét de ceux qui ont à faire v^otr , sur ses biens , 
dei droH« inbordoimés k -la condition de ton décèa. Cette prë- 

fomplion est donc étrangère à la cauae du frère qui dcroaAde 
à recneillir seul la successitMi d'un tiers, puisqu'il ne s*agit pcûnt 
ici de droits à faire valoir sur les biens de l'absent même. » 
( V. ir)4 )• — ^1- Proudhon avait dit cependant, p. 1.^9: « L'ab- 
sent est pre'sume mort, puistjuc la loi ouvre sa succession 4 ses 
héritien , et que nondèturmùenitthœMiUas* » 
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9mi, dit M»^ Locré ^ ses i^eprësenUns auraient dû 
pfc^dre sa (laloe. Mais eti Ter tu de quelle présom 
tion râbsent est-il done exclu ?Qaelle ^friétàtifnè 
exi^e la loi pour que l'exclusion n'ait pas lieu ? 
Celle de l'existence de l'absent; donc l'absent est 
éiclu par la présamplioii de sa mort v « 

* Les termes .de Tare. i36 ne refusent nullement, 
dans notre hypdthèse, la succession aux repré-' 
sentans de l'absçpt ; cet article dcfcre celte succes- 
sion k çeux^qui l'auraient recueillie à son défauL 
Or, Iqféptiêseùftant ne recueille-t-il pas , dans là 
véritable acception in mot y au défaut du repré- 
senté y quoiqu'il soit mis par lui en son lieu et 
place? '-'fy-^r • • • 

M* Locré dit encore qu'admetti^e les repré-» 
sentans serait recoimaitre la présomption de 
mort; mais les exclure-, n*estH:e pas partir de 

la présomption de la vie ? 

Dans cette circonstance encore, le législateur a 
fiiit prédpminer la présomption de mort ; nous 
sommes donc fondés à soutenir que la succession 
sera dévolue au représentant de l'absent. ( P. 896 

Opinion de M» Dehincourt, « 11 est difllciie, 
dit-il, de trouver une décision plus contraire que 
celle de M. Prottdbon% ' non pas seulement à là 
droite raison , mais même à l'humanité; et slll 
était possible que la loi parût la favoriser , ce 
scr«\it bien plutôt le cas de chercher, dans les rè^- 
glâ générales d'interprét£UioA«,le moyen d'écacler 
une pareille doctrine. 9 • - . 

M. Délvincourt ( plus conséquent que M.' Prou'- 
dbon avec le principe par lui posé ) résoud 

17 



l'acilcnicnt la dillicuho par une conséquence du 
principe a éiabli^ ipie Tabscat asi prësiu^ 
mort (lu jour de sa disparilion. 

«L absent y dii-il , est prësumë mortdo joarde 
sa ctisparition ; par coDBéquent , si, à dater de 
cette époque, il s'ouvre une succession à son pro- 
fit, <\nl en directe, soit en collatérale^ dans le cas 
de la représentation^ ses enfans ont droit d'y 
venir de son chef et par droit de représentation ; 
par la même raison, s'il s'agit d'une succession 
collatérale , Lors du cas de la représeiitation , les 
enfans de labsent ne peuvent y venir qu'autant 
qu'ils se trouvent , de leor cbei', dans Vordr^ ctes 
degrés appelés par h loi pour y suociMer. » (T. i, 
p. 107, 109). 

Opinion de M» 3Ierlin. « L opinion de M* Del- 
vincourty dit M. Merlin ^ ne .-serait susceptible 
d'aucune difficulté 9 si la présomption de la mort 
de l'absent était la cause de rcxclusion que lui 
donne Tari. Dans celle liypolhèse, en cilet, 

nulle raison de douter que les cnians ne fussent 
admis par les art. 740 et 74a à le représenter et à 
prendre sa place. 

)i Mais , nous l'avons déjà dit, même après la 
déclaration d'absence, la vie et la nxort de l'ab- 
sent demeurent paiement incertaines.... Or, si 
nous 'combinons ce principe avec celui qui est 
écrit dans TarL 744 ^ savoir : qu'on ne représente 
point les personnes vivantes, niaiis seulement celles 
qui sont mortes natiircilcmeut ou civilement, uous 
arriverons naturellement ^ avec M. Proudlion , à 
la conséquence que, la mort de L'absent éumt la 
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condilion du dcoii de ses en&ns à le représenter^ 
ib doiveni être eidos 8e Texercice de ce droit , 

s'ils ne prouvent pas que leur père a cessé de 
vivre. 

, s Mats n'est-ce pas ici le cas de dire : Summum 
JUS summa ùyuna? et peot-on supposer que 
le législateur , pour se ménager la satisfaction 

de raisonner toujours conséquemment au prin- 
cipe quil ai ait adopté sur l'incertitude de la 
vie ou de la mort de tahsent , en ait tiré de 
san^Jiroid un corollaire aussi injuste envers des 
absent déjà assez à plaindre éCêtrt privés des 
soins dè leur père ?» 

H faut suivre M. Merlin dans sa discussion un 
peu abstraite; il la termine ainsi en %reur du 
. droit de représentation : 

< Ce fut sur la proposiHon du tribunal, qu*aui 
mois , ou aux parens du degré subséquent de 
Tari. tiO du projet, on substitua ceux-ci y ou à 
ceux qui [auraient recueillie à son défaut 

9 Les ternies ^ à son défaut ^ prâentent évidem- 
ment les mêmes idées que ceux-ci , sUl était mort; 
or, si l'absent était mort, ses enfans prendraient 
certainement sa place par droit de représentation;' 
ils doivent donc la prendre également* par cela 
8eul4|u'il est^absent, et que Ton ignore s'il est 
vivant on mort. » ( Merlin , t. 1 6 , p. 45 ). - 

Opinion de M. Duranton, Il la termine en ces 
mots : • La rédaction de Tart. i36 est donc ambi<* 
gttê; mais û, dans les contrats, Ton doit enten- 
dre une clause «pii prtente deux sens , dans ce*- 

lui qui convient le pli^s à la matière du contrat , 



on doit aufti cntondre les lok da«is le sens qui 
est plus en rapport avec U matière pour laqndle 
elles ont évé porlëes; par conséquent, on doit 
cnlciulre Tart. i36 de manière h ce qu'il soit en 
harmonie avec 1rs principes sur les successions; et 
Vouloir qu'il s*app4ique aussi bien au cas où la 
reprêsentatloh a lietf qù*à celui oii le réèlamant 
ne pourrait invoquer cpic le droit de transmission, 
c'est l'entendre dans un sens eonlraire à ces mêmes 
principes^ Appliquée îx ce dernier cas, la dispo- 
sition est fort juste, d*atitant plus que ses effets 
p^v^nt n*êtrc que provisoires, au moyen de Fac- 
tion en pétition d'hérédité , réservée par l'arlicle 
suivant ; mais étendue à Tautre , elle serait une 
Téritabl Anomalie, une dérogation faite sans au» 
cun motif au système des sudcessions^'et ntie vio- 
fatSon manifeste des principes de la justice et de 
rhumanité. L'enfant est déjà assez malheureux 
^ai* l'absence de son père , pour qu'on ne doive 
point te priver ^ par Tefiet de cette circonstance , 
de sa part dans une succession à laquelle il ëtait 
aj)pelé médiatement ou iinniédiafcan nl par la 
nature et par la loi. La question a été jugée ab- 
solument en ce sens par la Cour de Paris > le 
a 7 janvier 181 '3. 9 

« Attendu , porte l'urrrl . que ladite, d' Aigremnnl ^ pouoant 
venir rt se jirvsetitnut m rr tu(irf:c:;! à Ui surt r ^siou de son i lirf, 
n'(^ pas besfiin^f ni de se fca'rt rfn'<>jer en possession tSrs biens de 
rqisent , ni 'd'élMr 99/^ ^^cè^ à l 'effet de Ik reptéstnter ; mais 
que c'est à ses adiwsatfts, s'ils prétendent le degré rempli par 
Vèbsêéitf 'à jAwiùer euae^téilses son existence ; qùt tari. i36 
du Code a'ifi/, sainement entendu , autorise In demande ée ladite 
dame d'yligrrrnont, bien foin dr lui vlir mnlrairet , lorsqii'H dèvhtre 
que , s 'il s 'ouvre une succession à laquelle soit appelé ud indt- 
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\udu dont i'fxùitence n*esi pan reconnue , ette scm dtvnî.ic non- 
sculcment à ceux cwrc Irsqiirls II tinnu't m le dtnit de concou- 
rt r , TiKiis à rrii.r qui l'uurtiiciit renieiUie d soti drfmit . consê- 
tfuenmfçot à nue pciitc-fîlU* venant nu ticiaul île l'cninul ilu 
IpremiM* dcgrc ; vic.t l'tifipellaiion et cr dont est ti^jftel {lu uémif. » 
{Sirfr, i8ta, a, aga). 

Ainsi que le dit M. Durantoa, Tart. csl 
plein d*aml)iguilë relalivem.ent ai| ca$ q-ui noqs 
occupe* Les auteurs sont divisés entre eu\ sur 
la manière tic renlciulre: les uns refusent au (ils 
de rabsent le droit de prendre part à la succes- 
sion dévolue à son père^ les autres le lui accordent. 

^ nous pouvions hasarder notre opinion dafis 
ce conflit entre des auteurs si recommandablcs i 
nous dirions : L'enfant de Tabsent ne peut venir 
nommément à titre de représentation^ car il fau- 
drait qu'il prouvât la mort de son pcre ; il i^e p<tu( 
venir nommément k iiiv€ de transniissionj car il 
faudrait qu'il prouvât que son pcre vivait lors de 
l'ouverture de la succession dont s'agit; mais^ çi^ 
réalité , le père absent ou ton fils présent ont l'i^n 
ou Tautre droit à la succession, soit parce que le 
père vivait, soit parce qu'il était décédé lors de 
Fouverlurr. S'il vivait, le llls aurait droit, de de- 
mander renvoi en possession de la succession 
recueillie par i^p pcre; $'i) pjl^it ^^qpédé, le fib 
aurait droit à la succession k titre de représenta- 
tion ; niais, la vie cl la mort de Tabscjil clanl in- 
CQr^i^cs, le législuleur a appelé le iils , sans diro 
à qu^ titre i 1 l'appelai^ ( p;ir cl roi t de, transoiÎMion ' 
ou par droit de r/aprâ^ntlution), parce qu'il œ 
pouvait le diresansse mtïttre eircontii^diclîoFi^frcc 
le jsyçtçqac général .étaldi sur TéUi t ^le j.'absçut. 
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Au surplus, quel que soit le motif par lequd 
on se décide en fiiveur du fik de Fijbsent ^ il faut 

faire pencher la balance en sa faveur : dans les 
cas douteux Téquité doit servir de règle. JEqui- 
tas y ubi eyidens poscit , subveniendum est. 
Rappor. Nous croyons, dit M. Duranton« que Fonde 
pourrait contraindre le nereu au rapport de ce 
. qu'il a reçu du défunt, parce que , dans IVsprit 
de Tart. 1 3G , il y a présomption que Tabsent 
était mort à Tépoque de Touverture de la succes- 
sion ; par conséquent, si son fils est admis, il doit 
rapporter ( art. 847 ) , sauf la restitution dans 
le cas où Tabsent reparaîtrait ou donnerait de ses 
nouvelles. ( Art. 84; )• Le rapport serait du aussi 
de ce que l'absent lui-même avait reçu ; car , ainsi 
qu'il est dit par l'arrêt ci-dessus , Tabsent ii*est 
pas présumé avoir rempli le degré : dès- lors il 
est présumé mort avant l'ouverture de la succes- 
sion; son fîls vient donc par représentation. 
Or, d'après l'art. 348,' le rapport est dû dans 
ce cas. (P. 455 ). 

§m. 



LeshériUers I^s héritiers présens sont- ils dispensés des me- 
îU^*dîspcnsés siircs consérvatoifes prescrites par les art. 819 du 
^J^il Code civil, 91 1 et suiv. du Gode de procédure , 
Kt? telles cpie le scellé et l'inventaire ? 

L'affirmative a été décidée par arrêt de la Cour 
de Turin, du 17 juin 1808; Sirey, 10, a, 553 ; 
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de Paris^ du ^7 mars 1808; Sirc)', 8» 9« 198'; 
de Bruxelles, du 9 avril 1810; Sirey,* (j, , 160. 

La Cour de l^Piinos a décidé que les lunitiers 
prëscns X)e sont point obligés de donner caution > 
pour le cas où Tabsenl viendrait un jôur faire sa 
pétition d'hérédité* 

Considérant , porte cet arrêt, cpic Tari. 1B6, 
eu déférant la succession aux culiériliers présens , 
ne leur impose point Tobligation de cautionner la 
part d'béi*édité que Tabscnt aurait rcciiciUle si 
son existence à une époque opportune était rcconr • 
nue; que le jugement dont est appel , en ordon- 
nant le cautionnement, a outre-passé la disposition 
de la loji; émendant, etc. (Cour de iienncâ , 
9 avril 1810 ; Sirey > ro > a > !i46 ). . 

H* Touiller approuve ces déoisîona , qui kùk 
paraissent conformes ii la lettre de Tari- 1H6 , 
qui prononce contre Tabsent une exclusion coni- • 
plcte en faveur des présens; mais on ne peut dis- 
simuler, dit-il 9 qu'en cela la loi a mapqué de 
prévoyance. C'est, ajoulc-t-il, une lacune qu'il 
faut remarquer , alin (Favertir le législateur de 
la réparer. Elle n'existe pas dans les arl. 7 58 et 
jy\ du Code civil. 

Toutefois M.Duranlon est d'avis que l'inventaire i i. v cnum e 

- . ... ««. • • ooil-il avoir 

doit avoir lieu. « Si la succession ne s était ouverte, lico ? 

dit-il, que depuis la disparition, le ministère 
public aurait encore , scion notre opinion , le • 
droit de requérir la nomination d'un notaire po!ir 
i^résentep l'absent, mais daiis ia confection de 
tinventaîrc seulement , bien qu'en principe , la 
succession, aux termes 4e lart. lîîG, soit dcvo- 
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lue exclusivement à ceux avec lesquels Tabscnl 
aurait eu le droit de concourir , pu à ceux qui 
, Tauraient .recueillie à son défaut; car, Tabsent 
pouvani reparaître d'un moment à l'autre » ou 
donner de ses nouvelles , (^lie mesure est conser- 
vatoire de SCS droits, et elle ne nuit rëeilemQnt à 
personne. » ( P. 3o2 )• 

L'opinion de M. Durantoo a éié fortifiée par 

un arrêt rendu par la Cour de Riom , le uo 
mai 1 8 1 G , sur les conclusions de il, le procureur 
général Grenier. 

Le tribunal deSaint-Flour avait validé une ap- 
position de scellés faile la à suite de Fouverturc 
d'une succession où était intéressé un absent. Le 
mérite de ce jugement était attacpié devant la 
Cour de Riom; le jugement a été cohfirmé. Le 
réquisitoire de M. Grenier reposait sur les motifs 
qui suivent : ' ^ 

«Qu'il ne s'agit pas dé statuer sur la dévolu- 
tion des droits sueces8i6 qui se sont ouverts apr^ 

la disparition de l'absent , mais seulement de 
prendre des mesures conservatrices pour le cas 
de son retour ; 

p Que 9 ses intérêts étant placés sous la surveil- 
lance immédiate des tribunaux , les magistrats 
doivent prendre, pour les lui garantir , toutes les 
précautions qui sont indiquées par la loi , et qui 
ne portent aucune atteinte aux droits des tiers; . 

» Que les art. i35 et i36 , en déterminant le 
sort actuel des droits héréditaires qui s'ouviieitt 
dans Tabsence d'un suopessible ^ n'excluentpas les 
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mesures propres à assurer le plçin exercice de ses 
droits à venir; 

9 Qu'il faut s'attacher surtout à TéconoTnie de la 

loi considérée dans son ensemble , et se bien pé- 
nétrer de la latitude qu^elle laisse aux tribunaux 
dans rintcrêt des absens ; 

. 9 Que le chapitre premier, relatif à la présomp- 
tion d'absence y embrasse dans ses dispositions , et 
confie à la surveillance des tribunaux tout ce qui 
peut intéresser les absens présumés; 

> Quoj l'art. ii3 étant général , on ne saurait 
y sous-ehtendre une exception qui n'y est point 
écrite ; 

»Que, pour appliquer la disposition de cet article 
à l'absent , il suilit qu'il soit intéressé au partage^ 
et qu'on ne peut pas dire qu'il ne le soit. pas, 
sous le prétexte que l'art. i36 appelle les auUres 
successibles à son exclusion ; ^ - 

x Qu'à la vérité il ne prend point actuellement 
part k la succession , parce que son existence n'est 
pas certaine j mais qu'on- ne peut pas pour cela le 
considérer comme mort, et, par suite, comme 
exclu définitivement ; 

9 Que c'est précisément de^ cet état d'ii>cer- 
titudè et de doute que dérivent les droits de 
garantie que le ministère public doit réclamer 
pour lui ; 

» Que l'art. i37 lui réserve l'action en pétition 
d'hérédité ; qu'il faut donc prendre des préca.i4-> 
tions pour qu'il puisse un jour exercer utilemen t 
cétte action ; qu il est dpnc essentiel , pour les in- 
térêts de tous^ qu'il soit procédé à Tinvcnlairc 
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do mobilier el des titres, seul moyen d*ëvilcr 
toute discussion ultérieure'; 

) Que Uîllc csL la disposition expresse de Tari, i 
pour le cas d'envoi en possession aprcs la décla- 
ration d'absence y et qu'on ne saurait trouver 
de motif suffisant pour se dispenser de prendre, 
en faveur de Tabsent présiimé , des sûretés qui 
sont ri^omciiscment commandées dans Tîntérêt 
des ahscns déclarés; 

» Qu'ainsi il ne peut y avoir d'inconvénient à 
commettre un notaire pour représenter Tabsent 
présumé , lors <ie la confection de l'inventaire 
seulement» d 

Par arrêt du 20 mars 181G : a Déterminée par 
las motifs exprimés au jugement dont est appel ; 
attendu que les fonctions du notaire doivent se 
borner à la conrection de Tinvenlaire, la Cour 
ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et entier eOet. » ( Sirey , 1 8 , a , d 1 o }. 

< Cet arrêt, dit H. Merlin, est peut*étre plus 
sage que la loi \ peur-£tre la loi aurait-elle bien 
fait d'clablir la règle qu'il suppose; mais clic ne 
hr l'a point établie, et c'est assez dire que cet arrêt 
aurait dû être cassé s'il eût été déféré à la Cour 
de cassation. 

)) Il ])art de l'art. 1 13 pour ordonner qu'il sera 
commis un notaire à l'ctrct de représenter l'ab- 
sent présumé, dont rcxistencc n'est pas reçoauuc , 
dans la confection de t inventaire seulement; 
mais , en partant de cet article , il le scinde sans 
en donner ni pouvoir eu donner aucune rais iu. 
Point de milieu en effet : ou il faut dire que , 
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d'après cet article , l'absent présumé doit être 
représenté par un notaire dans le partage comme 
dans rinvenlaire (et l'arrêt juge lui-même que 
cela ne se peut pas), ou l'on doit convenir for- 
mellement qu'il ne doit l'être ni dans l'un ni 
dans l'autre; et qu'ordonner qu'il le sera dans 
l'inventaire seulement , c'est substituer arbitrai- 
rement la volonté de l'homme à la volonté de la 
loi. • (Merlin, t. 16 > p. 38). 

IjCs trois arrêts ci-dessus , des Cours de Turin, 
de Paris et de Bruxelles, sont conformes à l'opinion 
de M. Merlin. — Cependant la Cour de Paris a 
jugé, le a6 février 1826, que les cohéritiers d'un 
absent ne peuvent empêcher qu'il lui soit nommé 
un notaire pour le représenter h la levée fies scel- • 
lés; que les mesures consei'valoires prescrites par 
l'art. ii3 sont étrangères à l'attribution des 
parts successives, aux termes de l'art. i3G. (Sirey, • 
iBa;, 2, 16). 



§ IV. 

OBS EFFETS DE L'EX<rr.PSIOPr DE L*ABSErrr. 



A l'égard de la succession recueillie au défaut Celui qm 

di» 1 , • , • recueille , à 

ei absent, ceux qui en ont pris possession ne l'cxclusiondc 

jouissent point commé représentant l'absent, ils ''•^'>'"'nt» i""'* 

. » » ^ comme pro- 

jouissent en leur nom , animo domini ; ils ont pHcuire. 
pour eux la vocation de la loi ; ils jouissent en 
vertu de ce titre qui leur est propre. ( Proudhon , 
t. I, p. 18a ). 

Jouissant comme propriétaires , ils prescri- ^' prescrit 

' ' pari rente ans 
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contre l'ab- ^eot psu* ireoie aus cooU:e i absent oii ses veffvé- 
senuns. 

drc^ic"^ cho pciivcnt vcnclre .les choses héréditaires*- Si 

hërédiui- l'absent se présciUe dans un lenipsnlilc, ils nu 
sont lenusquc de rendre le prix reçu, ou décéder 
.les actions qu'ils ont contre 'i'acheteur. (DeLvior 
CDurtj t.i>p. iio)* 
L*acqoc-- La Cour de Rouen a iiiffc, le itt avril i8a6 • 
euger eau— que riiérilicr présent appelé à recueillir la tota- 
Ërvendkn^ lité de la. succession y à resclusion du suqcessible 
dm^' V^fisiefiGe n'est pas reconnue 5 est réputé 
propriétaire; que les aliénations consenti^ par 
' lui aont ^alâbles , et ne peuvent être attaquées par 
l'absent en cas de retour; — En conséquence , que 
l'acquéii^ur ne peut refuser de payer son prix souâ 
prétexte qu'il y a pour lui danger d'évictipn* 
( Sirey, 1826, 9 9 3o5. — Arrêts analogues; 
• . Sirey, 7, , 996; i5 , 1 , a8G ; -2^, 2 , 49). 

Dans son arrêt, la Cour de Rouen décide quç 
l'absent qui reparait doit sou fi ri r l'exécution des 
actes et contrats faits par l'héritier présent pen- 
dant tout le temps qu'il a été légalement investi 
seul de la qualité d'héritier. — Nous hornorioiis 
cette soufTrance aux actes de pure administration , 
el non à ceux d'aliénation. ^ 

La Cour de Lyon a jugé, le '29 novembre 1^27, 
que Tacquércurdes biens d'une succession vendue 
parles héritiers présens, qui ont été appelés à la 
recueillir à l'exclusion d*<in successible dont 
rexsstence n*est pas reconnue,: doit ^ Mil^^^pie 
Faction en pétition d'hérédité de l'absent n'^^t pas' 
prescrite, être considéré co^mc étant en danger 
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d'éviction; •^£n conséquence y qu'il est autorise 
à refuser Ae payer jusqu'il ^^^,qi:^'iL -Iti^ ait été 
feut'iii cautiim par les Héritiers vendéurs* (Sirey^ 

, 2 , 287 ). Voyez p. 271 et suiv. 

Les créanciers des cohéritiers de l'absent peu- Les crcan- 
vent poursuivre contre eux la vente de la portion ht^Hticrs de 
de l'absent, sans «trc tenus à. prouver que Tabsent JjJ;,^"/,^^';. 
était réellement décédé ciiiand la sticcession s'est dre laportion 
ouverte, saiii a i absent, s il reparaît, a excreer 
soti action en pétition d'hérédité contr^ tout dé- 
tenteur de sa portion. —-.(Test ce qui a été jugé.par 
Jarret qui suit : 

P/rrrr Cornu (xirlll pour l'année en 1793. lirpiiis cette époque , 
on n'a eu d- lui aucune noui'elle. En 1810 i8i3 se,sont-QU9»Êts ^ 
lès successions de son pèee etde son onde'; elles ani ét/ partagées 
par ses frère et sceur, Fra/içots et EKsuhrth. -^^rartçe^ a con" . , 

tnetà' des dettes , et hypothéqué tous les biens qui lui étaient 
(icenns pnr ce pnrtus^e. — Ce<t biens étaient sur h' point d 'rire vrrnlus 
pio r.rpnif/ria/ion Jn/rrr , Inrsrpie Jetui Cornu y JUs dc Fnuiçois ^ 
s 'est fuit nommer ruitUeur pour veiller à lu conservation des btenjf 
de Pierre Cornu , iabsent, et a présenté une requête en rtoendua^ 
Uon pour demander la distraciion dts ÏHens qui pouvaieni noenir 
audit Pierre (2amu f son onde , tAsent 

Ratety créancier, a soutenu que, puisque Pierre Cornu n'm'oH 
pas donné de ses nouvelles depttin i iii{;t-(puiliT ans , il eliut a pré- 
SI lincr qu'il élail morl iu'Ofit son père et son oncle ; qù*iln'aoait 
pu par conséquent étfte leur ItêrHier ; que^ dès-hre , ws frère et 
saur aeaieni pu. , d'après l'art i36 , partager les supeessions Ami 
s'agU . comme si Pierre nan^mt jamais existé: que ce piuiage . 
ainsi fait , était iTgulier . et ne pouvait plus rtiv attaqué que par 
l'tibsenl lui-même. Si cet absent repaimt^ U formera une action en 
pétition d 'lu ndilé. 

Jean Cornu répandait qutfy d la vente opoU Ueu , l'eèsettlnè 
pourrait plus réek^nêr les biens par voie de pétitiotà d'hérédité^ 
comme le pemK^ l'art. i?rj. 

Jugement du triburUd de Louviers qui ordonne la distmction , ' 
iauf à Motet à iusHfier que l'absent était ttnori avant liQw»erture . 
de la succession dont s'agit. — Appel. 

Im Cour, al (en du que, si l'art. uU'> pouvait paraître irnjenner 
un droit rigoureux vis-ù-w's des absens , trûêteâ Ir^iss^jficbef- 
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mofU tempéré par Vmt, , ^ kur réteroê faction m pitilim 
d'hérédité, qui ne s'èln'ni (/fie pat h iemps Àab^ pour lapres' 
i^ipiion ; — Çfu 'il rrsitllc des faits que la rev*endica/ion a été 
faite- moins dans l'intm-t de l\jbsent que dons celui du débi- 
teur ; — Qu'en tout cas la vente par expropriation forcée n'em- 
pévhc pus VaéHontnpéiUiom d'kérwdiié , <fue t*mri* iZ^ du Code 
civil réserf à Vaàsenl; émndani, ctem { Qmrde Boom, 3» mai 
tM; Sirey, iS , a , 3i3). 



A fSS'UriittlITAIIf. 



11 ii*esi rései'vé à Tabsent ^ à ses représentans 

^ilni Miic '\*ê OU ayant-cause , que le droit de pétition d'héfé- 

n^U- jji^ lequel s'okiiit par la prescription. 
iiond*bérédi- ^ ] , • i i • i 

lé. Art. loy. (L Les dispositions cies deux articles 

précëdens auront lieu sans préjudice des actions 
pétition d'hérédité et d*autres droits , lesquels 
eompéteront à Tafasent , ou à ses représentans on 
ayant-cause , et ne s'éteindront que par le laps 
de temps établi pour la prescription. » 
rabnenre Ni le Codc civil , ni les lois antérieures, n'ont 
pas te pre*. mis l absence au nombre des cas qui suspendent 
cription. prescription. Il faut donc s'attacher ici à la 

règle générale portant (jue la prescription court 
contre toutes personnes, ù moins qu'elles ne soient 
dans quelque exception établie par la loi. (Cour 
de cassation , !i5 octobre 1 8 1 3 ; Sirey, 1 5^ i , 5 1 ). 
Ledcbipour Le délai pour la prescription court du jour de 
t?on?^rtïu Touverture de la succession , c'est-à-dire du jour 
lîïSjre A?ïâ ^" ï-'acti®"* pétition d'hérédité ne 

floccetiioii. s'éteint que par la prescription ordinaire dft 
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trente.aos. (Art. iS;, 789, 2262 ;L. 7, G. dt 

Pet. hcered. ). 

L'on devra appliquer toutes les rcj^les relatives L'on doit 
à rintcrrupliou et à la suspension de la prescrip- réglés "rdati- 
iioQ. ( Delvincourt, t. i, p. iio),i Ija prescrip- 
tion ne court pas contre les mineurs , même ve- preacription. 

nantdu chef d'un majeur^ ni contre les interdits. 

Comme le cessionnaireen (oui ou partie du droit ] ^ cession- 
d'hérédité ^ est au lieu et place de son vendeur Muôtederbë- 
( vicem hœreditatem gerentis svstinet ) , il ne ^nf quc^^r 

prescrit pas les immeubles individuellement |)ar trente ans.-— 
V * 11 ï/artîdeaa65 

dix ans entre prcscns et vingt ans entre absens; il s'applir^ue à 
ne peut invoi}uer' pareillement que la prescrip- "lUiH^j,^^ 
lion de trente ans. IL n'est pas dans le cas de 
Tart. 3265^ qui ne s^appUque, comme Ta ti^ 
bien dit la Cour de Douai, (ju'à des imiucubles 
détertninés. S'il en éluii autrement, il faudrait 
dire qu'à Tégard des choses mobilières , le cession- 
naire se trouve affranchi de toute action ^ même 
de celle de Trois ans^ mentionnée à Tart. 328a ; 
car les meubles n'ayant de ni perdus ni volés' , 
dans le sens de cette loi , la seule exception y en 
fait de mtubhÈ possession -vaut titre,, suffir^iit , 
contre les véritables priuci pc>, pour libérer le ces- 
sionnaire. (Li. 7 , C. dr I/œrcd. pet. ; L. 4 , C. Jn 
quib, eau s. cessât, long» tenip. prœscriptio. — 
Puthier, ad Pandectas , til. de JI(Bred.,pet. n"*. 16 
et 6a; Duraulou^ p. 5i3): 

A récard des arrérages , ferai njç es et intérêts te» ferma- 

#1 . in ' • Çcselinlcréls 

échus au moment ou 1 héritier apparent ou son ^chusavanila 
cessionnaire se sout mis en possession de Thcrcdité^ tSSaa ^tt 
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rhériticr ap- s'ils ont Clé peiçiis par eux, ils ne se prescriront, 
Sprêscriven^ comme le surplus de rhérédité à laquelle ils ont 
qnepartrente aocru, que par trente ans. (Duranton^ p. ôi4)« 
-*-La prescription de cinq ans, établie par 
Fart. aa77 , ne l'a ëlë qu*en fayenrdes débiteurs 
directs , et non au prolit de ceux qui ont touché 
à la place du créancier , et qui sont compyibles 
envers lui* — Ainsi décidé contre les caisses de 
Tadministration par décision du ministre des 
finances, du i4 décembre i8io. (Sirey, la, 
a , i43 ). 

i;acqticrcnr L'héritier apparent a-l-il pu conférer irrévoca- 
défont a- blement à des tiers la propriété des biens.de 
jrîi bcMim de l'hérédité , tellemènt que la prescription ne soit 
tion?" ^ pas nécessaire aux acquéreurs ? 

On est d'accord que le véritable héritier a une 
action utile contre Tacquéreur de l'hérédité. 

(t Supposons , dit M* Duranton , que l'héritier 
apparent ait vendu le droit d'hérédité : le véri- 
table héritier a contre Tacquéreur la pétition d'hé- 
rédité utile; c'est ce que porte formelle m ont la 
• loi i3>§ l\, D. de Hcered. pet.: Çuid, si 
guis TuetffdUatem emerit? An lUilis in eum 
pttitio hœreditatis deberct dnri y ne singulh jii- 
diciis veorarttur ? vtnditorcm enim teneri cer- 
tum est* Sed finge non extare venditorem , vel 
modtco vendidisse, et bonœ fidei poj^éssorem 
fuisse y an porrigi manus ad emptorem de- 
béant? et piUaL Caïus Cassius dandam lUilcrn 
acUonem. » ( P. AC)i ). 

«Je conviens, dit M. Merlin, que Pacquéreur 
d'une hérédité vendue par Théritier putatif , pou* 
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ytit 9 dtM le Droit romain , comme il le peut 
encore dons nos mœurs , éire ëvincé, malgré sa 
bonne foi et celle de son vendeur, par le vëritable 
héritier ; et j'ajoute même que cette doctrine n'est 
pas seulement fondée suf Finduction qui sort des 
lois relatives k la garantie due par le vendeur 
d^une hérédité en cas d^éviction , mais que cela est 
écrit lextueliement dans la loi i',^ , D. Ilcered, de 
pet*» (Qucst. dedroit> t. 3, p. 3a8 )• 

Hais si des choses particulières , Saiisant partie 
de rhérédité , ont été vendues par rfaéritjer appa- 
rent, sans qu'il y ait prescription , le véritable 
héritier a-t-iî une action en revendication contre 
Tacquéreur ? 

C'est une grave question sur laquelle MM. Mer- 
lin, d'une part , ToulHer et Durantoui de raqtre, 
sont divisés. (Voyez Toullier, t. 9 , p. 54 1. ; 
Duranlon, p. 467, et Merlin , Qucst. ,7° HériUcr^ 
sect. 111 y p. 3aU). 

Ài l'héritier apparent » dit M. Merlin ^ ne s*est 
pas borné à des actes d'administration, s'il a vendu 
volontaîremcnt des immeubles de la succession , 
ses acquéreurs pourront-ils dire klliéritier vérita- 
ble, lorsqu'il se présentera,. qu'il vient trop tard, 
et qu'il ne peut pas fts évincer , pkrce qu'ils ont 
traité de bonne foi avec celui à qVii il avait laissé 
prendre sa place ?( Qucst. , v° /fenV/er , p. ^26). 

Pour décider l'alfirmatiye , M. Merlin s'étaye 
d'un arrêt rendu au parlement de .Rouen « le 
19 juin 1759; d'un autre arrêt rendu par la 
Cour d'appel de Paris , le 1 4 fructidog an XII , 
rapporté dans le Répertoire au mot Bâtard^ 

18 
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sect. 11 , § iV , et d'un arrêt rendu par la Goor 
deCaen, le ai février «18149 confirmé par h 

Cour de cassation , le 3 aoùl 1 81 5. ( Sirey, 1 8k), 
1 j d86). — M. Merlin oublie Tarrèt rendu par 
le parlement de Paris , dans Tafiaire plaidée par 
Gochia, rapporté* au t. 7 de ses œuvres^ 189' 
plaidoyer. (Duranlon, p. Aya ). 

MM. Touliier et D m a n ton sont d'un avis con- 
traire à celui de M. Merlin. Leur opinion est 
étayéed*un arrêt de la Goor de Douai ^ du 17 août 
i8aa ( voyeî Duranton, p. 502 ) , et d'un arrfit 
de la Gourde Limoges , du 27 juillet i8a5. 

Voici Tarrêt de la Cour de Caen , confirme 
par la Cour de cassation , au sujet duquel s^est 
àevéeTla controverse. 

R termina} an XTIÎ , décrs du sînir Kamr^son . dont la 
succession s'est tmiwcr drt'n7i/r , par fa foi, moillé aux parens les 
plus proches dans la ligne paUi iicjic , moitié à ceux de la ligne 

Le Mtaur d 'Ormont, çtd n 'était pat le pfms proche dans la ligne 
meitemelle , se présenta cependant , et reçut la part contingente à 
cette ligne , nu prrj'i/dtce dès stoirs DuguetjT et de Prépetû, qui se 
présentèrent p/us tard. 

.11 fU faire l'inventaire , dans les délais de la loi , mrc l'héritier 
'de la ligne paiunMe t f par acte en btmne/orme , partdgea auee 
hii ieeêiene de la sueeessitin* H fwiii pub^^uementdela poHhn 
fui lui étaiiaÊiHbuée , fit toutes sortes d'actes de propriétaire, et 
notamment tendit une pièce de terre qui en drpenélcùL Trente mois 
apr^s l'nuçrriure de la surrrssion , 1rs sieurs dô PrépctU et J}u~ 
•guajr se présentèrent pour la rtcurillir. . 

Ils fwmèrmt- d'ab^fd , contre le sieur d'O/mont , une action 
'il» pélàion d'hérédité, * çui '/ut'àcaieHUe par le trihumH d^Argm- 
ian: ensuite le sieur de PHi{geitt , eèssionnaire, {quoique notaire) 
de son cnfirritirr , intenta contre les acquéççurs de la pi^ «le terre 

Une fiction en m'cndicntion. 

Les acqncrrurs repoussaient cette demande , en allègucuit qu 'Us 
avaient acquis de bonne foi d'un individu qui passait pour le 
v^iàable hêtUer et possédait pttbUquemeni en cette qualité ; que , 
àà tàue. 9n tetnp»\ lèifatîtei' fààe atet VhèfUSêÇ'appamni mfoUeni 

■ 

•I 



Digitized by GoogI( 



été rnonnus irrétfoeab/es t t^oMs t'ùùMt éu mut, 9é(^pat Èa 

loi , soit par în jun'spnidrncr. 

Le si'rur de Pn'i>rli! rrpnridait tjur . Vhèntlrr appnrrnt n 'rtant 
point profuiélmn , la vatte par luifœte était nulle , comme vente 
4U iatkâsed'autnti ; ^tse lahmumjid des tuquénun ne powait 
devenir une fin de non-'neetfmr, fu'mtêant qu'elle serait œeont' 
pagnée d'une possession suffistÊnÊe pour prescrire ; et le tribunal 
dijir^^rntnn m;ul la demande en recrntUcation ; mais sa décision 
a rlr ii/firrnrr fuir nrrrt tir la Cour de Coen, m date du ai fé- 
vrier » ^ « ^ , dot il voici les motifs : ' 

Considérani, en droit , çu *il est eonsiant que , stUcunt fan' 
einûie /u/isprudenee attestée par les auteurs nomumds, /misée 
dans t 'arrêt JlftUcàtdin ^ du fuin 1739 (t), celui qui a acquis 
d'un hrntirr afiparrnl tout ou ftariir des biens d'une sucres sion , 
de laqurl/r rnsi'llr tin mitre parent plus proche a cte em^oyc en 
/mssesxion , a de maintenu doits son acquisition toutes 1rs fois 
çu't'Laété reeeema qu'il l'asaitfidte debtmne foi , panrqu'en 
pOnil eaSf le noÊSsel héritier a dû s*iniputer la faute de ne s*ftre 
pas pn- Si rite phis Ml* roison qui a fait ffcnser qu'il devait au 
resftect és l'aequé reu r prendre les choses dans l'ilôt où U les 
IroitiHut ; 

Considérant que le tribunal dont est appHf en reconnaissant, 
ta vénié de ce prineipe ^ adéeidéqae, d'après ie Code cMT, 

cette ancienne Jurisprudence ne devait plus être .maûffemUBi 
qu 'ainsi il v V/^vV d'oppmfondir ce dernier poiitt ; * 

Considci tÊiit que l'intimé ^ pour soutenir les jugemens qu'il a 
obtenus , Jtiit vtdoir deux principaux mojens , tirés , le premier 
dès art 734 , 739 , 7b<j, 790 et aafiS ébi CodeduU ; et le second 
dt l'art, ; qu'en les arrimiaflwl on reeonnottdes principes gér 
rsùmux posés paé le législateur fkn^ les cas ordmaires , mais qt^ 
ne sont nullement capables de porter atteinte à la jurisprudence 
ci -devant rapportée; si tes héritiers plus proches , représentée nu- 
jourd 'hui par l V, . tirné , se fussent présentes plus tôt , // est hors de 
doute qu 'Us pourraieiU à bon droit réclatner avec avantage les euii- 
^es du Cède dvil quH theoque. * 

répertoire a étié fait dans le délaide trois mois accordé par lu 
Itii : /('< ipmrunte jours pour dcfilirier se sont et duIcs : d'Ormontf 
qui , cnniine parent, s'était ptvsrnlr en ipudité d'héritier , a 
fait tous les actes , d abord en f>ariugcant les biens at>ec l 'liériiier de 

(1) On n le dil'oitde i^éioniMr , dit M. I^uranton , que, MNIS 

Tcnipire tVnnc loi «pii a nhrogc relies qui l'ont prccédcc , une 
Ooiir royale in«»live .sa tk-c ision sur \uv )uri.s[)rudence ancienne , 
plus ou moinx couâtante, attestée par des auteurs et puisée dans 
un arrêt , duot ou ne rapporte pa» même Tc^ce ni le dispo- 
sitif. ( P. 497 )• 



la ligne ptUemeflr, en acquîUanl les dmiis de mutation , en jouii' 
sant des hirns de la ligne mntenielle , en ftdsant des abbatis de 
boiSf en vendmit aux appelans partie desdits biens ; et tout cela 
s*est passé publiquement ^ sans que les héritiers plus proàm 
mtimt veims rétamer l'hirédiU^ H tau mémqu'SÊs tutmUmt- 
lUfesté, pew des oppositions ou unUrs actes , l'irUenHon de se pré- 
senter , de rrr/nrnrr rf faire valoir leurs droits dariK la suite ; 
que dr ces fuit <i il ivsulte tfur d'Ortnont . qui a pris la saisine lé- 
gale de la suLcemion, est présumé , cuix jeujc de la loi , u^'oir clé 
vériUMe hénUer, anoir admitdtUé pottt bd H éiipoêi comme 
ptopn^aire; 

Qu'on nê peut pat dire dont fa circonstance qu'il aoendu la 
chose d*tmtrui, parce qu*0 a vendu un bien dont il se regardait 
comme propnetaire; et ceuar qui l'ont investi de la qualité d'hé^ 
riiier , ayant traité avec lui de bonne foi oiHmt aucune fn>e/idica- 
tOonm opposition , sont fondit à iédtûn» eommo tint uequéfoufo 
ht dnfittfm leur ont été eédét; et enfin U temUdémitonnaU^ de 
touttnirquef dans VincerHiude où il pnumdt existerun parent plut 
proche qui se serait abstenu , ou qui aurait négligé ou diffrir dr se 
faite recormaitrr fxnir l'héritier^ f liériiier afjparent n 'aurait pu dis- 
poser de tout ou partie de la succession, qu 'après l'expiration des 
Jongs délais pourlaprttariptionideiOÊiiquoiHréttrite que les juge- 
fnm» dont ett appd ont été mai vtnêuty et Vintsmé 4pii • 
traitë droits liti^eux en perdant de % ne ses fonction» de no» 
tsirc , ne peut être ému té à venir troubler de léi^ilimes acquéreurs. 

1^ sieur de Pn^prtil s 'rst por/n^u rn cossation^etsurson pou/voi 
est i/tteruenu le ires -succinct arrêt que voici: 

m Atlenébâque Varrét dmoneé ett fondé tur une tmdamê jurit* 
pnsdence a nlfw nt t au Droit romain, et toutenu parletmo^t ko 
plut puittans d'ordre et d'intérêt publie; qu'elle se conrilir ai>re 
les articles prétrndii<: violés 5^9 , 724 > *599 **' ^^f»^ flu Code cicil , 
qui n'nnt sttiiuc qu'en princifte et règle générale, la Cour re- 
jette^ etc. août l iiT» ; Sirejr, i8i5, i, 

Tel est Tarrèt aKaquë par U. TouHier, et dont 
H. Merlin a entrepris la défense. A Toccasion de 
leur dissertatiotfl , M. Duranton est descendu dans 

la lice, el, apporlant de nouvelles lumières sur 
la question , il a montré jusqu'à Tevidence que 
Ton doit préfère» l'opinion de H. Touiiicr à celle 
de M« Merlin , et que Tarrêt de la Cour de Caen, 
confirmé par la Cour de cassation , est à la fois 
contraire au Droit romain cl au Gode civil. 11 



Digitized by Googl( 



— Îâ77 — 

faut tire dam le tcite l'opinion de ces trois juris^ 
consultes , trop longue pour que nous puissions 
en donner ici unsiinjile extrait. Nous rappellerons 
seulement les principales raisons de décider. 

Toute Ja difficubé provient du Droit romain } 
car les principes du Code civil sont clairs et posi- 
tifs. (Voyez les art. 1599, aiîi5, 2182 et 3266 
du Code civil). 

Ainsi (j^ue nous l'avons établi^ le véritable 
héritier a une action utile contre celui qui a 
acquis de Théritier apparent l'hérédité ou toi» 
les biens composant rhérédilé, lors même que 
Tacquéreur aurait aciiclc de bonne foi , que le 
vendeur lui-même aurait vendu de bonne loi , 
qu'il aurait vendu au plus bas prix », et que le» 
vendeur aurait disparu , ou qu'on ne pourràH 
exercer contre lui de recours utile; c'est ce qui 
résulte des§§ IV y IX et Xde la loi t). de 
Hœred, pet. — Au sujet de la première partie 
du J IV y ainsi conçue : Çuid, siquis hœredUor 
le m emerit? an ut i lis in eum petitio hœreditatis 
deberet dari, ne singulis judidis vejcaretur? 
M. Duranton £iit la remarque suivante : M. Mer« 
lin rapporte ces mois , ne singulis judidis vtxa^ 
retur, au véritable hérilier , tandis que tout le 
contexte de ce paragraphe veut évidemment qu'ils 
;Se réfèrent à Tacheteur» Ce n'est point une erreur 
indifférente ; car le jurisconsulte n'hésiterait pas à 
donner contre lui la ret^endication pour chaque 
diose de l'hérédité , si cette multiplicité d'aétions 
ne lui était pas plus préjudiciable que la pétition 
d'hérédité utile ; d'où iliaut conclure qu'en prin- 
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cipe larefendkatîon a lieu contre lui. ( P* 463}. 

En outre y à l'égard des biens particuliers 
vendus par l'htrititr apparent , M. Merlin , d'ac- 
cord avec M. Toullier^ convient que le véritable 
héritier a Faction ea revendication contre l*ac- 
qaërenr> quand il rCy a de bonne Jbî €fue du 
côté de l'acquéreur y parce que, dans ce cas , 
l'acquéreur a son recours contre son vendeur. 

Ainsi 9 comme l'observe M. Toullier , l'arrêt 
de la Cour de Caen pèche par sa base, puis- 
qu'on y donne pour principal motif la botone 
foi de Tacqucreur. 

d Je puis donc conclure, dit M. Toullier ^ que 
lea deux arrêts dont M. Merlin entreprend la dé- 
^i^nse sont contraires au Droit romain , puisqu'ils 
jugent y en point de droit , que celui qui a acquis 
d'un héritier apparent, doit être maintenu dans 
son acquisition toutes les fois qu il est reconnu 
qiAil ta faite de bonne foL i> — Ces arrêts ëta- 
Uittent donc une règle générale diaméuraleif ent 
opposée à celle du Droit romain. 
• M. Merlin , se fondaul sur le § XVll de la 
loi 25, D. dej£œred* pet,, est d avis que le vcri- 
lable héritier ne peut, exercer, contre î'acquéreiir 
d'un immmeubledéteraûné. Faction en rairendica- 
tion , si l'héritier apparent a vendu de bonne fei , 
et ne sVst pas enrichi par le prix de la vente , à 
moins que i acheteur ne fût dans une telle excep* 
lion qu-il n'eût pas à exercer de recours contre 
ion veiideur. 

Voici la partie invoquée de ce § XVil : Item 
si rem distraxit boiws fidei possessor, nec 
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prttio Joéiius^U locupletior (i), an singidas ras 
si nondum usucapUp sint vimUcare petUor ai 
emptore passit? Et si vindicel^M excepHannf , 
non repfllatur ( tjuod prœjudicium hceredilati 
non fiat inter acLovetn et cuni ijui vtnundadit : 
quia non videiur venirc in pejtiUom^m hœrtdi- 
jtaiis prtUwn earwn ) , quanquam vicU empto- 
res reversuri sunt ad eunt qui disiràxit ? Et 
puto passe rts vindiairi , nist empturts rcgrcs- 
sum ad boiue fidti posstssorem habtnt* , 

, En voici U traduciioa : Si le possesseur^de 
Jporme foi a vendu quelque chose faisaiiit partie 
de rhërëditë , le ver i ta Ole héritier peut-il reven- 
diquer contre l'acquéreur les objets qu'il a 
acquis tt qui nont pas été prescrits? et s 'il en /ait 
la revendication, ne peut.il pas.\&€e repoussé pàr 
cette exception , que ce serait préjuger relatii^ 
ment à t hérédité entre le demandeur et celui qui 
a venduy parce que le prix des choses vendues ne 
j4oit pas entrer dans Ui demande de Irhérédiiié , 
quoique les acheteurs én^inces aiàhtleur recours 
contre le vendeur? Et cependant je pense que 
lûr reifendècathfi peut être faite , si les ache- 
teurs n ont pas de recours à exercer contre le 
possesseur de bonne foi gui a fait la vente. 

r Çe t^le, malgré le» ^ayam eflbrts faits par 

• 

(i) D'aprèâ un sénatua-comulic , duul la leneur w trouve 
dans la.lor ao, % Vigile Pet, hotrtd. , et Tappiicatk» torU 
loi a3, le poAscMciir de bonne foi de rhérëdittf 'n*4uit en effet 
tenu à la restitution que jnaiin^à çoncanrence de lie' doht il tut 
trouvait , par TefTel de sa possession , plus riche au moment da 
jugement. Fingc . dit celle loi a3 , prrtium acceptum. V€l conr 
sumpsisse, vel douasse. (Ouranton, |>. 470* )• * ' * ' 
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M. Merlin pour i*éclaircir , est âsses obscur ^ dit- 
il : diffidlis est, dit Barthole dans une note 
. qu'il y a mise. * ^ • 

Il est si difiicilc à comprend re^ que le président 
*FAm a cru qu'il était altéré, s Le président FàTre^ 
dont les connaissaiices étaient si étendues et l*es- 
prit si subtil, ne pouvant injaginer un moyen 
raisonnable d'expliquer pourquoi l'acquéreur de 
tous les biens peut toujours être évincé par le 
véritable héritier , mal^ la bonne foi de l'hé- 
ritier putatif vendeur, tandis que les acquéreurs 
de quelques biens parliculiers ne peuvent Tèlre , 
parce que leur éviction leur donnerait un recours 
contre leur vendeur, conjecture , dans ses Ratio- 
naiia, que le texte olMcur du § XVU de la 
loi a5 , D. de Hœred, pet,, est altéré ou dépravé, 
ce qui n'aurait rien dV'Lonnant. 11 hasarde donc 
de corriger le texte du paragraphe cité , et propose 
de lire, et puto passe res vindicari , et si ( au Ueu 
àt'nisi) emptores regressum adbonœ fideipos^ 
sesson m habent, (TouUier;. 

Si cette correction était fondée, Ulpien se trou- 
verait d'accord avec ce qu'il a^dit dans le § IV 
de la loi i3 , D. de Hered* pet. j au sujet de la 
vente de rhérédité« 

Il résultedu paragraphe invo([uc par M. Merlin, 
que la revendication des choses parliculicres ne 
peut avoir lieu contre Tacquéreury si le vendeur 
était de bonne foi, et n'est pas devenu plus riche 
par la vente. ( Puià , parce qu'il a perdu, dépensé, 
ou donné le prix ). 

' Mais, comme l'observe M. TouiUer ( t. 9 ^ 
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p. 579)9 cette exception j tirée de cette circon- 
stance que le vendeur n^esl pas devenu plus riche j 
avait été modifiée datis le Droit romain , par Fein- 

pereur Anlonin et le jurisconsulte Julien, rédac- 
teur de l'ëdit perpétuel. Voici, dit M. Toullier, 
comme ce dernier s'explique dans la loi 18, D« 
Çuod natûs causd, 3 j 4« 
' Si ipsa res , quce .ad aUum pervenit, inte^ 
riit , non esst locupletiorem dicimiis. Si vero 
in pccuniam alianH'C rem conversa sit^ nihil 
ampliùs quœrendum est çuis exitus sii , sed 
omm modo locuples /actus videtur ^ licet posteà 
deperdat^ Nam et imperator Titus Antonius 
Claudio Frontino de prédis rerum hœreditaria- 
rwn rescripsit, où id ipsumptUab eo hœreditatem 
passe* Çuia licet res quœ in hœreditate fue^ 
runt apud eum non sint, tamen pretium earum^ 
quo locupletem eiwi vel sœpiùs mutatd sptcic 
faciendo , perindè obligat , ao si corpora ipsa 
in eddem specie mansissent 

K Si la chose qui est parvenue à une personne 
a péri , nous ditbns que cette personne rten 
est pas devenue plus riche ; mais si la chose a 
été convertie en argent ou en tout autre objet , 
U ne faut plus chercher ce quest det^enu Vai^ 

. gent ou Vobjet; celui qui l'a reçu s^en est en- 
ricTii f malgré qu'il fait perdu ensuite. y4ussi 
Vempereur Titus Antonin a écrit à Claude 
Frontin au sujet du prix de lu vente des biens 
de théi*édité , que la réception de ce prix suf- 

. fiSait pour que t hérédité pût être - demandée ; 
parce que y malgré que les choses faisant partie 
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de l'hérédité ne /usserU^ plus en- son pamoic, 
le prix quUl en avmit reçu, et qu'il asfaù pu 

convertir en difftrem usages , l obligeait comme 
s'il tUt possédé les biens méniti de L hérédité* » 

Ueioepti<»i Urée àt ce qpe le vendeur n'est pas 
déveria plus riche, n*a pas passé du Droit rdmain 

dans notre Droit civil ; elle n'est pour nous d'au- 
cune considémûon. * * 

Pothier, dans son Traité de la propriété ^ 

n* Aa9 , nous dit : • Il a fallu, dans notre 
pratique française , s'attacher à ujie règle sur 
cette matière y qui est que 9 personne ne devant 
être présumé dissiper ce quf fait le fonds d'un 
bien qiûil croit lui appartenir , /possesseur des 
)Jjicns d'une succession est censé avoir profité de 
tout ce qui lui est parvenu des biens de cette suc- 
cession, et qui en compose le fonds mobilier,eten 
profiter encore au temps de la pétitiond'liérédité, 
à moins qu'il ne fasse apparoir du contraire* 

9 C est pourquoi , lorsque le possesseur de 
bonne foi a été condamné de rendre les biens 
de la succession au demandeur, il doit lui 
donner compte de toutes les sommes quil a 
leçueSySoit des débiteurs de la succession^ soit du 
prix de la vente des effets de ladite succession 
et généralement de tout ce qui lui est parveniu » 

' Ainsi le paragraphe XYII , de la loi a5> dont 
a'étaie M. Merlin ^ est fondé «ur deux raisons » 
dont Tune n'a pas passé dans i^ptre Droit français^ 
et TauU'è , celle tirée de la bonne foi , n'est appli- 
cable qu'aux fruits de rhërçdilc. (Art. i38 ). 
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Lopinion de M. Merlin parait eu outre ea 
contradiction avec la loi 4^ D« de Hmred.peL 

Si ful&^ediUU^petam eo, qui unam rem 
possidebat de qud sola controversia trot y etiam 
id quod po§teà cœpit possidtrt restitue^ — 
£iie est en opposition avec Topinion. de Yoët, 
sur le n*> lo du ùitede Hœred. peU; avec celle de 
iVinnios^ qui dit : Utili petitione tenetùr emptOTy 
qui hœrtditatem autparlem univtrsi jurisemità 
non Tcro hœrede* (Select. QuesL^lib. J,cap, a3). 

£nfin elle est encore en opposition avec trois lois 
précises citées par H. Duranton , p. 466 : ce sont 
les lois a* et au Gode de Pet, hœred. , et la 
loi 4 , au Gode In quibus causis cessât longi 
temporis ptmsàriptio. 

M. Duranton dit au sujet de ces lois: «On 
voit donc encore que celui qui détient Thérédité 
velpro Jiœrede , i^el pro possessorc , ne peut se 
libérer de la pétition d'hérédité que par la pres- 
cription de trente ans; que ceux qui ont acquis 
les choses de l'hérédité ( quœ ex hœreditatê sunt 
fuerunt) à titre particulier, comme l'achat^ 
la donation, ou toute autre ,» sont soumis à l'ac- 
tion en revendication du véritable héritier; que, 
n'étant point passitSes de la^ pétition d'hérédittr, 
ce n*est point par la prescription de trente ans 
qu'ils so> iilfêi^eiit, mais par celle appelée /o/7^'/ 
ttmporis y c'est-à-dire de dix ans entre prcsens , 
et de vingt ans entre absens , pour les immeu- 
bles* » (P. 468 ). « . vr ^ \ V.V 

En vain-Facquéreur excepte-t-il de 'sa bonne 

foi ; certes^ celui qui acquiert eu justice doit 



croire qu'il a un litre valable et qui ne saurait 
être attaqué ;cepenidaiit, aux termes ile l'art. ^31 , 
Tadjudication définitive ne transmet à Tadjodi- 
cataire d'autres droits k la propriété que ceux 
qu'avait le saisi. 

Ëntin , dit M. Durantou, si les absens ( même 
présumés) que Tart. i36 repousse de la suocession^ 
en la déférant à d'autres, et sans que oeux-ci. soient 
assujettis k donner caution, doivent être non 
reccvablrs Jaiis leur action en revendicalion contre 
les tici^ acquéreurs^ on doit le dire , cet article 
n'offre qu'une disposition pleine de danger pour 
les absous , cl il faut s'empressçr de la modifier. 
( P. 5o8 ). • 

La Cour de Gaen (ail un reproche à Tliéri lier 
véritable d'avoir lardé «& se présenter; mais on 
sent bien que ce reproche , peu fondé à l'égard 
de tout autre héritier^ s'éfanouit à l'égard de 
Tabsent. 

M. Duranton mppcllc , à la page 5oi , Tarrèt 
de la Cour de Douai , qui a jugé dans un sens 
contraire k celui de la Cour de Caen. Voici l'arrêt 
de la. Cour de Li/noges, dont nous avons parlé. 

Il a été rendu sur les conclusions conformes de 
I M. Ïixicr-Lachassagnc , substitut. 

« AlUendu «fue e*e$l un fwindpe constant que le vendeur ne pnU 
trtmsmettiyt à Vacquhmir que les droits qu 'il avait hii-niême sur 
lu citosr vrndite, siiharit l'axiome^ Ncmo pins iiirîs transfcrrc po- 
test ad alium qtiàin ipae habet ; que , nulle paii dans notre 
Droit /nuirais f on ne tnmve une ejccepiion à ce prifuipc poutk 
cas fHtfHcuKer d*une vente atnsenUe par un hMiitr apparent , et 
que le Droit romain, ioin d'aAneltre une pareitte exception , la 
repousse par ptusîeurs textes ptrcis , notamment par les fP^. I X 
etXdeUiloi i3 au D. de Harcd. pet. , desquels il rcsultr tpic 
Vacquéreur d'une hérédité vendue fiar l'héritier putatif pouindi 
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rtrr a iricv , malgré sa bonne ftu' rt celle dr son vendeur , par Je 
\>t-n table hvrilieri que les artYts jteu uouAreux conlruires à ce prin- 
cipe , n*kant nuUipé$ Sur aucune disposiUim de toi, mais seule* 
meni mr des eensidéndian» d'éçaUé ei de bonne fol , ou sur des 
pràextes ti*Ofdfe puUic, ne/ormeni poÙBt une /unsprudemx ttsees 
piiUsatite pour cnmbaitre une doctrine conseivatoitr du droit de 
propriété; qu'en faiscuit l'appllt ation de cette doctrine a la cotise 
aciuel/e , // est clair que Uhiisc luinglade , dcponiUc de la qua- 
Uté d*hérilier uniitersel par l'anrt du 5 fétfrier i8iG , n'a pas pu 
valahktnent oHiner antérieurement à cet arrêt des imnmMespnh- 
venant de l'hérédité, et 4fue le tiire d'héritier , en vertu dnifud 
il agissait f s*étant éoanoui , la vente qu'il a consentie en cette 
qxicJitë doit être résolue . n 'étant fxis maintenue par la prescrip- 
tion. »» { Lourde Limoges , a; juillet i8a5 ; cluunbre civile , prési- 
dent Ht, Grivel ; plaidant M** JJulac et Dumortt-Saint-PiiesL — 
Caux e. Tnboulat) ( i ). 

Ce qu'il y aurait de mieux fonde ^ dit M. Du- Opinion de 

. . • • • » •« ' M. Duran- 

ranlon^ non pas en pnncipe , mais en équité > ton : « N'ad- 
ce serait de n'admettre Taction de l'absent contre ^^^^^^ yl^l 
les tiers acquéreurs que discussion préalablement sent contre 
faite des biens de riiérilici- apparent ; niais, nous micrpuM que 
le disons avec regret, celte exception que les 
tribunaux accueilleront peul-etre avec la faveur ment (nitc des 
qu'elle mérite ^ n'a son principe dans aucune loi Htler ^ap^- 
précise : c'est une lacune qui se comblera pro- • 
babicnient par la jurispriulence. (P. oog). 

L'établissement de celte jurisprudence est diffi- 
cile. 11 ne pourrait être fondé que sur réquilé*; 
or l'équité ne répugnerait-elle pas à ce qu'on obli- 
geût rhéritier d'user d'une voie difficile^ telle que 

(i) 11 est vrai*f|ue les motifs de l'nrr^t reposent sur les ^V,» 
IX et X de la loi i3 , D. de Ilœ/rd. />et. , relatifs à la \ ente de . 
rhéréilité , dont M. Merlin ne conleste pas Tapplication } mais 
on voit «|n*ïl s'agissait de la vente , non ^hme bérédité , maîa de 
bicna pasticnliers ayant faK partie de IHiérédit^. Ainsi l*arrll 
aurait dù sVtayer pins particulièrement snr les trois lois citdea 
par M. Durr.nttn , et applicables à la revendication de biens 
particuliers de Th^édité. 
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Texpropriation forcée , pl|itôt que d'une voie 
facile , telle que Taction en revendication ? £a 
oulre^ le prix de i'ioimeuble pourrait ne pas tenir 
lîco de Timmeublc aux yeux de l'héritier. Il a 
été jugé à la vérité par la Cour de Kouen , le 
ai avril 1809^ que le recours de la femme pour 
sa dot ne peut être exercé utilement contre les àc^ 
quénmrs, qu'après justîfic«ition que les biens du 
mari ne sulîiscnt pas pour la remplir. (Sirey, 9^ 
Hy 327^, Mais il a été jugé par plusieurs arrêts 
postérieurs que la femme dont l'immeuble dotal 
a été aliéné a* une double action, savoir : Tac* 
tion en paiement contre son mari ou ses repré- 
senlans , et l'aclion en revendication contre les 
acquéreurs. C'est ce qui a été jugé par la 
Gourde Lin^ôges, le ta août i8o8> président 
M* Vergniaud ^ et le 28 mars 1829, président 
M. Goulepagnon. — Parmi ces divers arrcls, il en 
est un de la Cour de Rouen, du iS mars i8a3, 
(Sirey, ^, 10). Cet arrêt porte le considé- 
rant qui suit : t Considérant que la loi do, au Code 
de Jure dotium , reçue et suivie dans les pays 
de droit écrit, autorisait la femme dont les biens 
dK|tau^.aYfi|if^l^élé aliénés, à prendre la voie révoca- 
t4)|ireçc9ifre4qMf?fl¥^>^^ 

on la voie hypothécaire sur les biens de son mari. » 

Il a été jugé par la Cour de Limbges, le 
17 iuin i83o, que le mineur dont l'immeuble 
à été aliéné par soii tuteur ^ peut exerw k son 
dioix la double action contre les acquéreurs ou 
contre son tuteur; que néanmoins s*il y a lieu 
de craindre une collusion entre les mineurs et le 
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tuteur^ au préjndioe. des créanciers du luteor , 
les mineurs derroiil préalablëment femcr leur 
aeUMr enmiUitë de vetife contre les acquéreurs , 
sauf à revenir contre le tuteur, dans In cas où la 
première action .ne. les ferait pas rentrer *.daas 
tous leurs droits — Président M. Goiitepagnon ; 
plaidant Gerardin et Tixier. 

L*opinion de M.; DuVanton ne pouxarait recevoir, 
je crois, d'application (pic dans le cas où le vé- 
ritable liéritier devrait s'imputer à lui-méine de 
4ie s'être pas pirésenté plus tôt, ce qu'on ne pour- 
rait g4ière objecter à Tabsent. 

Si. une succession mobilici'c et immobilière Si l'un des 

r 1 1 ^ r ' u j * • r cohériliera 

dune valeur de qq^ooo ir. eciiue a quatre mdi- qui apartaed 

vîdus, dont l'un était absent, a été parUgée }.*£2!ït'"'i* 
entre lés trois présent « que l'absent se représente tombé en dé- 
plus tard, et que lun des trois conéritiers qm 

avaient partage soit loiiih('î en déconfiture, quelle 
part Tabscntpcurra-t-il réclamer ? il pourra, dit 
Al» Dofai^tqn,, i:éçl^mer un tiers de la valeur de 
Ao^ooo ,fr« re^t^ ftaus les m^ins des deux-co)ién- 
1 fiers solirables* Celte, décision est confirmée par 
la loi 17, C'odc Fajjiiliœ erciscurulœ , qui porte 
.que, dans le cas où le partage a eu lieu sans la 
participation de Tun des intéressés, ee partage 
.ne pcMt £iire.^çun préjudice à s^ droits, et qu'il 
conserve sa part pro indiviso dans les objets com- 
nums , comme s'il n'y apit pas eu de p^tagç. 

. l\ ^n,.sqr4uij(,autrenien|, ajoute 'M, Duranton , 
.sil^^ifccession.qoQ^staît en créances. Chacun aiï-- 

ifa^ eu de, pf^in di^oit son- quart dan:^ chaque 
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cfëaaoe ( art. lafto )i et par oonséquent chacun 
d*eux-ayaiit reçu ao^ooo fr. au lÎMi de iS^oo fr., 

que la loi lui attribuait, serait devenu débiteur 
personnel, mais sand solidarité , envers Tabsent^ 
de la somme de ô,pao fr. ( P. bio)* 

DU TEUm , AMÉLIOIUTlOlfS JET IMPENSBS. 

Fniiu per- i38* Tant que Falisent ne se représentera pas» 
ou que les actions ne seront point éxercées de son 

chef, ceux qui auront recueilli la succession 
gagneront les fruits par eux perçus de bonne foi. 

Dans le Droit romain, Tacquéreur de bonne 
foi faisait les fruits siens* JU 48, D. ife Acq. 
rer. dont, ). 

Dans le Droit romain , le possesseur de bonne 
foi de rhérédilé était tenu à la restitution des 
fruits , mais seulement jusqu'à concurrence de ce « 
dont il s*ëtait enrichi. (L. ao', D. , § III, G. 
de lïœred, pet. ; L i , § I ; L. a , God. de Pet. 
hœred, ; L. 9 , Cod. Familiœ ercisc, ). 

Gette jurisprudence du Droit romain n'agit 
pas passé dans notre Droit français, -r- « Les dis* 
positions de l'art. i98 ( disait H. Bigot de Préa- 
meneu dans TExp. des motifs) ne sont point 
introductives d*un droit nouveau; elles étaient 
observées et suivies dans l'ancienne législation. 
Gette ancienne légblation sera maintenue j et 
l'on continuera de l'appliquer aux absefts à l'é- 
gard de tous les droits qui pourront leur échoir. 

Sous l'ancienne jurisprudence française, comme 
sous le Gode civil ^ l'héritier présent qui de bonne 



Digitized by Google 



— 289 — 

foi s'est emparé de toute la succession, et a joui 
de la portion d'un cohéritier absent dont rexistence 
n'était pas reconnue, a fait les fruits siens, jus- 
qu'au jour où l'action en pétition d'hérédité a été 
exercée au nom de l'absent. (t38 ", Cour d'Angers, 
!i6 avril 1819; Cour de cassation , 3 avril i8ai; 
Sirey, ïi , i , 3a5 , 354). 

L'art. i38 est une conséquence du principe 
posé dans l'art. 549, que le simple possesseur fait 
les fruits siens quand il possède de bonne foi. 

Il cesse d'être de bonne foi du moment oè ces 
vices lui sont connus. (55o). 

Mais quand ces vices lui seront-ils connus ? dit Est-ce du 

1 »•! monieut où 

M. Uuranton. Sera-ce du moment qu il aura rainent eside 
connaissance, par des lettres ou des rapports , de momen^oùi! 
rexistence de l'absent fou de tout autre h qui rcrhmp, que 
appartiendrait 1 hérédité), ou qu il connaîtra le parent cesse 
retour de cet individu? L'art. 1 38 dit :« Tant que loi 
l'absent ne se représentera pas, ou que les ac- 
tions ne seront pas exercées de son chef, le pos- 
sesseur gagnera les fruits. )) C'est donc, ix ce qu'il 
parait, l'exercice du droit qui constitue l'héritier 
apparent en mauvaise foi, ou du moins on pourrait 
croire qu'il faut pour cela un acte qui le mette en 
demeure, comme une notification ou sommation 
de délaisser l'hérédité (art. 1 139), ou une citation 
en conciliation suivie , dans le mois , d'une de- 
mande en justice ( 69 , Code de procédure) ; car, 
quoiqu'en droit la renonciation à une succession 
ne se présume point , néanmoins , en fait, le pos- 
sesseur ne sait pas s'il conviendra au véritable 
héritier d'accepter l'hérédité; son silence l'auto- 

19 
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fise k continuer de se croire l(%ilini(i posieiteur: 
cela csl siirlout gtinéralemenl vrai à Tocard d'un 
cessioiuiaire , qui uo j^eut sa^voir si riicritier atta- 
quera Sun Tendeur pour lui disputer sa qualité* 
Cependant il n'en pas aîust, et cette opinion 
est repousfiée par le Droit romain , dont les prin- 

cipes à i:ct cc^ard ne paraissent point avoir été 
rejeté» par le Code , puisqu'il ne s'ex|>lique pas 
sur le cas dont il s'agit, quoiqu'il l'ait fait en 
matière de donation révoquée poiir survenance 
d*ei\fans. (Art. 9G2 ). Ainsi, après avoir dit , dans 
les §§ \ { et Xï de la loi ^5 , D. IIoc tit. y que 
le passcsseur est censé avoir connu ipie rhérédité 
ne lui appartient pas lorsqu'elle lui a été demandée 
(^peiUam) par une dénonciation, ou par des lettres 
d*avis , ou un décret , le jurisconsulte , dans le 
dernier de ces paragraphes, poursuit, cl se fait 
cette question : Çuid ergb^si scitquidtm , nemo 
autemei 4enundqyit? ^/t inçipUU usuras dcbere 
pecumà redactm? et puto debere; cœpii enim 
malm Jidti possessor esse* Donc il cesse, de ce 
moment, de faire les fruits siens; mais camuse c'est 
là une quc^ûon de fait , la décision pourrait dé* 
pendre b^ucoupdescircfpstances. (P. 5i5, 5|6). 
Liiëritkrc^ Celui qui s*est emparé, au préjudice des enfans 
fa'jporUon Ae p^ésens , de la part de la succession qui revenait 
Ldwfiu'pre- ^ P^**®» P^'*^ réputé avoir joui de l>onne 
dc"bonne 1 T ' ^^^^ «çps dc l'iMT^ i38, ct u'a pu acquériT 
c oDoe m. ; doi^ lea rendre du joi^ de Pindiie 

possessiop. (Cour de Limoges, x\ uiars i8a3 ; 
Cour de (^ssiti4)n, 40 Qo.veni^e i8a4; Sir^y^ 
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Le possesseur de mauvaise foi restitue tous les 
fruits par lui perçus ( art. ÔAg ) , et tous ceux 
qu'il a négligé de percevoir. (L. ^5, § lY^D* 
de Hœred. peu )• C^te loi ^ dit M. DuranUm ^ 
serait* certainenieiit applicable dam notve droit. 
(P. 517). 

La restitution de& fruitA n'a lieu que sous la ^J^^'^^^'* 
diédudîon do fraia de icmenocs et de labour. ^ 
(5A8). 

L'héritier qui a joui> comme siens, de la portion Les Mu 
des biens du cohéritier absent, s'il a fait des ie*s™§^pîmiîs 
impenses de conservation et d'amélioration, est «**"»^'»**'^-" 
tb^A-^w tmi^ chaiges attachées à la 
jwBawmiia y4^^rf«t fxis aotorisé à demander le 
reinboursement de ces impenses, loi;3que le cohé- 
ritier reparaissant forme sa pétition d'hérédité. 
Ce n'est pas te cas d'appliquer Tart. 867 du^CSoda. 
civil; il y afiiaiàt lîêtt d'appliqner.^arl* tS» » 
cpii autorise l'absent à reprendre ses biens danf 
l'état où ils se trouvent. ( Cour d'Angers, a6 
avril 1819; Cour de cassation , 3 avril 1821 ; 
Sircj, 3si5). ^ 

' ÈMcnfm fitfiaiau». 
- aat imts db L'^àiiÊim^^ÊsàjàilèÊ^ «ébiUbs. 



Noua ^iwimif c«M séslio|i en qnalér putti^ Dmiion. 
graphes : 1* ifa'âiverae tri qu*iè ta énMk po^ 

cause d'absence; a* de Tindissolubilité actuelle 
du mariage ; B"* des enfans né^r pendant l'absence 
db nari; 4^ du maria|;e contni6té'|^4'«9i daa 
^ux duranf Fibeintdé^rintM^ 

19. 
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§ 1". 

^ DU Divoflfil «IL tut tfMBu rovm oàvb D'Amnes. 

Du divorce La loi du Septembre 1 79a fit de Tabsence 
d'absence. ""^ cause de divorce. 

Beaucoup d^émigr^, à leur retour^ attaquè- 
rent les mariages contractés pendant leur absence* 
^ Ces procès agitaient les esprits : la loi du a6 ger- 
minal an XI et Tavis siiimnt du conseil d'état y 
mirent ûn. 

I.e.t émigrés « émigréi , ou àbsens rentrés , ne peucerU remettre 4p ques- 

ii'ni.î pu iiK't- tien tes eauxrs du divorce obtenu contre eux pendant teurénùgfu- 
îi"|*^"M'i ' tinn ntt Irrir (il)srnrr. I^s artinns qu'ils inlrntrmirnt à ce .su/rt 
ilu dmirre fguJcinrnt rontmi/rs au lia te et u l'esprit des lois. Ij-x 

prononcé. émigrés et ubsens^rentrés ne peuvent examiner que le ffoint de /ait , 
s'Oescifte un acte de diforee mfitu de sa/ùrme extérieure H wm-' 
tMdIe ; mais ils ne peuvent /ornais être reewaUes à t w telt r e en 
question l'qffaire, et à discuter tu causes du Efforce. • 

i^tds du conseM d'état du \%pndriat an XII; SUty, U 4 » 

« Toute nouvelle action en nullité d'un di- 
vorce revêtu de sa forme cxlérieure et matérielle, 
est prescrite par la loi transitoire du 2G germinal 
an XI* » ( Cour de cassation, a a mars 1S06 \ Sirey, 
6,1, aaô). 

« Un étranger qui s'est marié en France ^ y 
ayant sa résidence habituelle , a été passible des 
lois sur le divorce pour cause d'absence. » 

(Cour de cassation > aa'mars 1806; Sirey, 6, 
1 y aa5 , affaire de Mao-Mahon. 
Loi aboli- La loi du 8 mai ^ 81 6 a interdit le divorce pour 
wree**" quelque cause q^e ce soit, et introduit dans la 
loi civile les principes de la loi religieuse. 
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fl 

. DM h'muêOhVMïïLaà ifirviLu du màMtàM, 

La mort seule de run des conîoints peut dis- De l'indis- 
soudre le mariage. La présomption , la certitude maria^. 
mémo que Findividu qui a atteint sa .ceoiième 
année n'eiiste plus, cesse k Tégard du mariage. 
A cette époque , Tépoux présent est ordinaire- 
mt iil trop avance en àç^c pour désirer de l'ormcr 
un mariage nouveau , et pour que la société ait 
aucun intérêt à le favoriser. ( Tbibaudeau , 
Lég. civ., t. 4, p. io3). 

Si répoux d*un absent voulait contracter un OpposiUoii. . 
nouveau mariage , sans rapporter la preuve lé- 
gale du ilécès de l'absent , toutes les personnes 
que la loi admet à former des oppositions aux ^ 
mariages y et même le ministère public , pour- 
raient s'y opposer. (Toullier, p. 38i ). 

La preuve léc;ale de la mort de l'absent s'éta- Cororaeni 
but par 1 acte de deces. piemedodiç- 

Relativement au mariage, un simple acte de 
notoriété ne peut suffire. — 'Cest ce que décide 
l'avis suivant du conseil d'état. 

« Les femmes des militaires absens ne peuvent Une fenuiie, 
se marier, sans administrer la preuve légale du re^^cr^M 
décès de leur mari: celle qui résulterait d'un (x^ut prouver 

, ' * par teiuuiu5 

acte de notoriété n est pas sufiisante. s \ . *^ àécès de 

son mari ab* 

Le conseil d'état est d'avis : «nt 

i» ^'i7 / aurait,^ comme l'obtave ie grand-Juge lui-même r 

untxtrérne dangfràadmettrt comme prrusfe du décès de simples 
odes de Mêoriéti fournis Offtès coup , «I risuiUmt le plus souvent 
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de quelques tèmoiffiafeêmhiiés à la fdbkuù ; çu'aùm ceUe vois 

est impraticable ; 

a" Qu'à l'égard de l'absence , ses e/Sfets sont régUs par le Code 
eknl en Umtee qui eanceme h$ èêèns^ mais «fu'on ne peuttdier 

au-delà, ni déclarer le mariage de Vetbsent dissous apfis «Ht 
certain nomhrr d 'armées ; qu 'à la irrité , plusieurs femmes de 
militaires ptuv>ent , à t e sujet , se trouver dans une position 
jtU ftcuse ; mais que celle ronsidératinn n 'a point paru , lors de la 
discussion du Code civil f assez puissa/ite pour les relever de l'oùli- 
galÙM de rapporê^wu fireupe légale , sans hçuelb on exposerait 
ia êooMà de diplortèks entun^ et à det ineonoéniens heau- 
ceupptue gnÊfee que tei WMituf partieuUen aumtptelf on vendmU 
obvier, 

En cet état , le conseil estime qu *il n'y a pas lieu de déroger au 
droit commun , ni d'j introduire une exception que la législation 
n'a jamau aândee, 

( 11 germiruil an XIIL — Aria approuvé le 17; Sirey, $ 
176). Ployez pluê bat i'exeqition iniroduOe par laêoidu i3 /ont 
mer 1817 « enfomw d'une cefÉabfeeÊastedemBUaimem 

■ " ' §111. 

nw KfFAMi ait pBirDAiiT l'ammi do hau. 



Les envo^ires L alwence sans nouvelles du mari de la femme 

en possession , ' 1 / ■■ ■ r 

provisoire qiu aocouche ( quelle que soit la présomption 
dr^^C d'illégitimité de l'enfant ) , n'autorise personne à 
erf îës^eu action en desaveu, pas même alors 

de renfaoi né qu'uu héritier présomptif de labsent a été envoyé 
en possession provisoire de ses biens* — Il n'y m 
pointf dans ce cas» une présomption du décès 
de l'absent, telle que Théritier puisse agir jure 
proprîo. — Et dans une telle matière nul ne peut 
se dire le représentant de l'absent pour exercer 
son droit. ( Sirey ^ ad , 2 > ao2 )• 

Lés héritiers présomptifr d'un absent sans nou- 
velles n'ont pas qualité^ même après avoir obtenu 
l'envoi en possession provisoire de ses biens , pour 
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intenter une actiim en désaveu cenm tin enfant 
në de la femme de Uibsent , depuis Tabseri^e. — 

La faculté de désavouer un enfant c*st un droit 
exclusivement attaché k la personne du père , tel- 
lement que nul ne peut Texerccr tant qu'il est 
possible que le père a^l la volonté qu'il n'y ait 
pas désaveu. ( Si rey y iS^j), i^?)* 

§ iv. 

DO KABIAOI COmiACré PAB i:.'oil DBS iPOOZ FSRDAIIT 

L*ABSS2ICE DE L AUTRE. 

^rt. 139. L'époux absent, dont le conjoint a i/époux 
contracté une nouvelle union , sera seul re^j^va- ^^£."'11 «il 
ble à attaquer ce mariaire par lui-même ou par t-^q^i^i-^nou- 

^ * VC116 uiiiun» 

son fondé de pouvoir ^ muni de la preote de son 

existence. 

Si donc l'époux présent , soit par fraude y soit 
par erreur ^ a contracté «im second mai^age , Vin^ 
certitude de la vie de V^bsent 'doit efllpêcher de 

troubler le second mariage, dont la nullité est 
subordonnée à l'existence incertaine du premier 
époux. (Toullier, t. 1 , p. 38t ). 

I/art idg a érigé en loi cette belle ililKXÎriie de 
Favocat général Gilbert deaf Ydbrns : c L'incerèl^ 
tude de la mort de tun des époux ne doit 
jamcùs suffirt pour contracter un mariage nou- 
veau ; mais elle nd doU fanais suffire aussi 
pour troubler un mariage controctéié ( 
crr. , t. 4, p. loa). — Uépoen absent Ht ise&t 
recevable k attaquer , soit par lui-même , soit jwr 
un fondé de pouvoir spécial » muui de la preirve 
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de son existence , le mariage contracté peadan t 
son absence» La dignité dui^ mariage ne permel 
pas de le compromeltre pbar Tintérét pécii^ 
. niaire des collatéraux. ( Exp. des motifs )• 
L*al>Mnt L'absent peut , selon les circonstances , être 

peut être ré- . , • /. . , 

pui - mort à repute mort a l cganl de sa lemme remariée sans 
foSine*^'*! opposition. ( Sirey , a4, a, io4). 
riécr'*™' Le fait du second mariage de l'époux d'un ab- 
sent opère, à l'égard de cet époux » une pr^mp- 
tion légale du décès de l'absent. Toutefois , et 
dans ce cas , le décès de l'absent n'est pas réputé 
remonter à l'époque de la disparition ou des der- 
nières nouvelles ; on doil en fixer l'époque % la 
date^du second mariage do conjoint. (Gourde 
cassation , Sirey, 1829, 1 , 4a ). 
r/nhsent de Si l'abseut de retour n'attaque pas le mariage 
te^"^ eoDîttet contracté par son conjoint^ il n'est pas reoerable 
est rrmr^nv , à en GoutracteT lui-même un sccoud • au mépris 

ue peut cou- _ , . , i .m 

tracter vd du premier^ qui n est pa$ dissous , <st dont il peut 

nomrera ma- ^^i^j^j^gj. \^ droits. 

Us parties 5i le sccond mariage avait eu lieu durant la 
peareflÂ-^lles première période de l'absence , c*est-à-dire pen- 
nouveau ml* la présompUon d'absence , quid furis ? 
rîa($e coo— «Nous croyons, dit M. Proudhon , que la dé- 
dantlapcrio cision de l art. 1^9 n est applicable qu au cas ou 
fonlpiimJ'^^ il y aurait eu déclaration d'absence avant le se- 
d*«b«ence ? conà mariage , parce que l'époux présent pour- 
ndt alors être de bonne foi , ce qu'il ne serait 
pas possible de supposer dans le simple état d'ab 
sence présumée. D'ailleurs , les auteurs du Code 
n'ont point confondu la dénomination d'absi^t 
avec celle d'absent présumé ; ils ont toujours soi- 
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gnebsemeiit évité de prendre l'ane de ces expres- 
sions pour l'autre, et Ton voit qu'ils n'ont limité 

Texercice de raclion en nullité dont il s'agit ici , 
qu'à l'égard de l'absent seulement , sans parler 
du présumé absent; d'où il &ut conclure que, 
dans le cas d'un nouveau mariage contracté avant 
la déclaration d'absence , toutes parties intéressées, 
et même le procureur du Roi ( i84) pourraient 
l'attaquer au moins pendant la présomption d'ab- 
sence, et avant qiie la déclaration en eût été 
prononcée* (P. i65). 

Sur celle questiojy, M. Duranton s'exprime 
ainsi qu'il suit : 

a Le conjoint pourrait être considéré comme >r(Hiificn— 
de bonne foi , quoique le mariage n'eût pas été ^^r 16^7)^ 
contracté sur le vu d'un acte de décès, et que l'ab- <*antun, h Vo- 
sence n eut pas de (.Icclarcc , s il s elait écoule un Proudhon. 
très-long temps depuis la disparition , et qu'il y 
eut des circonstances particulières <yii dussent na- 
turellement faire croire à la mort de l^bsent : 
dans ces cas 3 que l'on ne peut caractériser, il y 
atirait lieu d'appliquer la maxime, que l'incer- 
titude sur la vit ou la^nort de l'un des époux 
ne doit jamais suffire pour troubler un mariage 
contracté. £t si l'époux était poursuivi pour fait 
de bigamie , il pourrait faire valoir l'exception de 
bonn^ foi pour repousser l'accusation. Le Gode 
pénal de 1791 , sect. part, il, art. 33^, lui 
en donnait le droit en ces termes : En cas 
d'accusation de bigamie , l'eiception de bonne 
foi pourra ctre admise lorsqu'elle sera prouvée. • 
(P. 4»; ). 
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Si Tabsent, l'absenl de retour n'altaruie pas le second 

de rototir , , ^ . ■ • 

n*attaque pas mariage Contracté par son coiijoint , le ministère 
!»atni^'p«r public pourra-t-il Tattaquer? Les art. 147 et i84 

daL son ab- <*^g«n*-il« P>» ^ ^^9 ? 

«ence, le mi- Les aWs flo&t pattu^és sor celte imporianle 

nîsfërp r»uhlîc 

l»eui-il l'aiu- question. 

H"^>^^ M. Merlin dit que Fart. 1 39 forme une exception 

aux art. 1 84 et 1 90. ( T. 1 6 , p* 49 ). 

M. Tonllier s'exprime aiùsi : « Le retour de 
Pëpoux ne rend pas aux parties intéressées , ni 
au ministère public, le droit d'attaquer le second 
mariage* La bigamie , dont toutes Jes parties in- 
téressées et le ministère public peuvent se plain- 
dre , ne résulte que du mariage contracté sans 
qu'il y ait absence de l'autre époux. ( TouUier , 
t. 1, p. 38 1 ). 

Le plus grand nombre des auteurs s'est forte ment 
pronosieé contre cette opinion. ( Voyes DelTin- 
courty Notes, p. 1 lo*; de Moly, p.* 390 et stfir. ; 
Favartdc Langlade, p. 23; Duranton, p. 4^8, etc.). 

Voici comme s'exprime M. Duranton : «t Quel- 
ques jurisconsultes y combattus par d'autres, ont 
décidé cette question négatirement de la manière 
• la plus absolue , refusant ainsi au ministère 
public et au nouvel époux lui-même le droit de 
demander la nullité du mariage, quoique l'ab- 
sent revint dans ses foyers. C'est méconnâltre le 
véritable esprit de Fart. 139. JVb/i, assurément, 
t incertitude de la mort de tun des deux époux 
ne doit jamais suffire pour troubler un mariage 
contracté ; mais lorsqu'au lieu de l'incertitude , 
il n'y a que le spectacle scandaleux offert- par 
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une femme qui .â'^partieafc publiquement à deux 
ôiaris , ou d'un mari qui *a deux femmes , les 

principes du droit , comme ceux de la morale , 
réciameut hautement contre un tel scandale. 11 
n*a pu entrer daus la pensée du législateur de vou* 
loir faire produire à oet arlide des conséquences 
aussi funestes* Et en effet s*il naît des enfens, à qui 
apparliendroiît-ils ? Seront-ils étrangers au pre- 
mier mari> sous lé prétexte que, celui-ci n'ayant 
point demai|dé la nullité du second mariage ^ les 
cnfims.sont oensés en être issus ? Hais le premier 
n'est pas rompu y il ne pouvait prendre fin que 
par la mort naturelle ou civile de Tun des époux : 
1^ eiilmis appartiennent donc au premier mari , 
en verlu de 3 12. Le silence de leur père 
k^al ne doit point les priver de leur état. D*un 
autre côté, si le nouvel époux réclame ces enfans, 
il devra aussi être écouté dans le système ^outré 
que nous combattons, puisque^ son mariage 
n'étant point dissous , il doit produire ses effeta 
civik jusqu'à ce qu'il soit anéanti* La possibilité 
d'un tel résultat suffit pour faire repousser avec 
force le système qui le produirait. 

> Dira-t-on que la femme sera punie comme 
bigame ? D'aboord , comme Fa très-bien observé 
M. Delvinoourt^ cela ne ferait rien quant k la lé- 
gitimité des enfans ; en second lieu , il serait très- 
possible qu'attendu sa bonne foi , la femme ne 
fût point condamnée; enfin^ fût-elle condamnée, 
les inconvéniens que nous venons de signaler 
pourraient rensiitre après qu'elle aurait subi sa 
peine. Pourrait-on d'ailleurs dénier au nouvel 
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époux le droit de demander d*etre légalement sé- 
paré d'une femme qui appartient à * un autre 
indWidn ? et peut-on forcer cette femme , que 

nous supposons de bonne foi , h vivre dans ce 
qirellc doit considérer comme un adultère per- 
pétuel ? ^ 'y a-t-U pas dans ce cas une evrienr qui 
vide le mariage? 11 nous semble que le droit d'«n 
demander la nullité est fondé sur la loi y comme 
sur les principes de la morale , mém^ la moins 
sévère. ^ 

9 Enfin , Topinion contraire ouvrirait la porte 
à une sorte de divorce par consentement mu- 
tuel , etc. Le législateur n'a sans doute pas voulu 
que , dans l incertitude de la validité ou de la 
nullité d*un mariage > tout autre que Tindividu 
qui est la preuve vivante de cette nullité fàt 
recevaUe à l'attaquer ; mais quand l'absent est 
de retour, et qu'au lieu de rincerlitude à cet 
égard il n'y a plus que le spectacle scandaleux 
qu*oÛ're la bigamie connue de tout le public , 
les principes doivent rqprendre leur empire.» 
(P.4a8) (i). 

Hedondaiice L'art. I ',)[) dit que l'époux absent pourra ae^ir par 
un fondé de pouvoir, muni de la preuve de sou exis- 
tence. Cette condition, dit M. de Maleville, parait 
d'abord singulière y car l'époux n'a pu donner un • 

pouvoir sans exister, et le pouvoir seul justifie asse^ 
rexislçnce; mais ou a voulu dire sans doute qu ii 

(t) Dams toui 1rs cas , m ics euiau.sucs du premier roariage , si 
les pferens collatéram avaient un intérêt pécuniaire , né et actuel, 
à intenter Taction en nallitédn mariage » point de doute <|u'ils 
en auraient le droit aux termes de Tart. 187. ( Vaseille • Traité du 
mariage , 1 1 , p. 34a ). 
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fallait prouver que l'époux existait encore lorsque 

le fondé de ppuvoir intente Faction ; car il pour-, 

nât être décédé depuis , et sa mort aurait éteint 

la procaration. Dans cette version y Tarticle même 

paraît peu juste ; car il suflit que l'absent existât • 

lorsqu'il a donné le pouvoir nécessairement subsé> 

qiient au second mariage , pour que le mariage 

dût être aniiallé ^ poar que les enfans du premier 

lit fussent en 'droit de poursuivre Faction, et même 

pour que l'absent fut rcnsc cxislrr encore, .l'aime 

donc mieux croire que ces termes , muni de la 

prewe de son existence y sont une inutilité. 

( T« 1, p. i58 ).Si le second mariage est^annulé. Bonne foi, 

les enfans qui en seront issus seront légitimes , si ^J/nél"* ^' 

les deux époux, ou l'un d'eux, ont été de bonne 

foi. ( Art. ftoi ^ 20^1 Code civil). 

( Extrait d*une lettre de Bordeaux , datée da 37 avril 1S13 , Exemple de 
iiuMe dan» PEtnile dn 3o avril iSaa, n« 5(& — De Moly , bonne loi. 
p. 3i4)>" ^ 

« A^'tuit'liicr f dcuis l'après-Jiiidi j une foule immense s'clait 
portée dans une mmsan des aUéès de Tmtmj. te motif de eems" 
semUement provenait de l'arrivée inattendue d'un marin absent 
de Bordeaux dtfinîs une Antoine d'années. Ce marip a trowé^ 
^ XOK retour , sn /cm/ne remariée et mère de deux enfans prove- 
nant de ce second inaritige. Cet tWnrmrnt a donné lien . cnlre les 
trois époux , à quelques explications qui i^'vttticnt tien moins 
çu'aniicides , ei qui ont râtdu nécessaire l'iniervmUon de l'au^^ 
iorité dvite et nuUtaire. 

» On raconte qi/r rr marin faisait partie de l'équipage d'un 
■vaisseau qui périt autrefois corps rt biens. Le capitaine fui seul se 
sauva , et y il' après sa déclaration , tous les hommes de son bord 

J'ureni rajfés de la liste des vivaiis ; mais , nouveau Robinson , 
natrè marin s'était réfuté dans une tle déserte, d'où il n'avait 
pu, jusqu'à ce Jour, donner de ses nouoeUes, Tmptpée par un faux 
etctt de décès , la femme avait contracté un second managCm iies 

Jurisconsultes ont maintenant à pnmonûer SUT ceàd de CCS mO- 
ricigrs ipii doit être validé. " 

On voit que l'article n'a pas été rédigé par un jurisconsuite* 



* 
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iracl€ pat erreur ei de ^onne /bi, de la part dtt detue cop N hip- 

tans ; 1rs en/ans m prtwenus éitueiU donc UgUlmes* Si le marin 
n'(K>cùi fxii drmandéla nullité du Mâoond tnoriaige, le tmnietère 
public aurait dû la demander» 



Autre rxem- ( Hall tiré d«t Lettre» lnédîl«i ^ IKdint, kt 4i«.->'lienK de 



« Un jeune curé mécontent de son état se sative en Anf*leterre ^ 
apostasie f se marie selon la loi ^ et a des ettfœis de sa Jemsne, 
Au boui d'un eertafà temps , H ref^tik son pajs ; O remeni en 
FlFonee an>ec sa fenmne et ses enfant. Au bout encan d'un ceriain 
temps , il a des remords \ il revieni à sa ntigion , prend des scrw 
paies sur son mariage et son^e à se séparer de sa femme : il s 'rn 
auore à noire curé f qui trouve le ens fort rntbarmsstuit , et qui , 
n^oeani rien prendre sur lui, le rewoie atix casuistes et auac/uns^ 
consultes» ' Tous décident 'ilne peutensùnli de conscience rester 
a>ee sa feytmc. ItNrs^ue lear sé^saraiion , à latptelle êa femmt 
s'opposait de toute sa force , allait s'entamer par voie de justice , 
mais un f>eu mntrr Ir t^ré du rttré , l'époux tomba malade et 
assez danp^rru.srmcnt pour qu 'il n 'en m int fuis. Il envoie cher- 
Cher le curé : « Mon omit lui dii-il , vous connaiaei mes inteui» 
t&ms ; Je toucke au dernier moment, /è veux morUrer du moins 
qu'elles ékskni simeèree ; je neuar /iêire amende ka n m a b k pw 
bb'que , et rrccKXiir les saeremens , et meourir à VMpiial ; ayez la 
hanté de m 'y faire tepnsporter. * — n Je m'en garderai bien , lui 
dit le curé , cette feuune est innocente ; elfe vous a épousé selon 
la loi, elle ne connaissait n'en des empéclternens qui ne lui 
permettaient pas d'aeceptwvoirtl mùm* Et ces enfans queOepart 
ont-as àvotre faute f Fous éles leweut eoupabUe, et ce sarU eux 
qui vont être punis! Foùt femme sera déshonorée , t>os enfans 
seront déclarés ruUurds, et où est le bien de tout cela ? raison 
est pour eux rertainement . et jusqu'à ce que la loi ait prononcé, 
nous ignorons si elle serait contre eux. Attendons , et en atten- 
dant f rrum anû ^ demeure* dans le Ut de celle que vous appelez 
votre femme, et oui Vest^ eteùvouseÊseseu d'elle ces ertfans, qui 
vous ont appelé letwpàre t ei qui sent voscofans» » — Jamais le 
curé n^sn voulut démordre. Il confessa son homme, le mal em- 
pira , il lui administra les derniers saeremens. Il mounit, et Ut 
femme et les enfuis restèrent en possession des titres qu 'ils auraient. 
Nous apons tous approuoé la sùgesse du curé (i)* 



(i)DafiA Tegumple ci-dcMUâ, le cnré mané était en droit de 
danander U noUité de sua mariise. NémIiMne dane P^dMer^ 
Traité da CQBtml de i«Mj«0e , 4P: « I* donnde Afloililé 
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Ainsi le curé aurait pu demander la nullité de 
son mariage, et celle nullité aurait été prononcée. 

Que serait devenu Tétat des enfans? Ils au- 
raient été légitimes à cause de la bonne foi de 
leur mère, et ils auraient été capables de succé- 
der même à leur yère , parce que, prélre séculier, 
il n'était pas mort civilement. Il en aurait été 
autrement s'il avait été religieux profès. 

iSous lisons dans Ferrière , v** Mariage : k 11 
arrive aussi quelquefois que les enfans d'un prêtre 
sont censés légitimes et capables de succéder à 
leurs père et mère , à cause de la bonne foi de 
celle qu'il aurait épousée , lorsqu'elle était dans 
une juste ignorance de son engagement dans l'état 
ecclésiastique; et c'est le cas d'un arrêt du a8 juil- 
let 1598, rapporté par M* Anne Robert, liv. II, 
chap. X\ I1I. » 

Pot/lien Par la bonne foi de la femme qui a 
épousé un mort civilement ^ dans une ignorance 

du mariage peut être intentée même par celle des parties qui a 
trompe l'autre , en lui cnrhant un empêchement qui le rend nul : 
par exemple, si un homme engage dans les ordres sacres , ou 
dam rétal de religion par des vœux solennels , s'est marié à 
une femme à qui il a caché son état qui n'était pas connu dans 
le lieu où il taisait depuis long-temps sa résidence , ce prélre 
ou ce moine est reçu à intenter contre la femme qu'il a trom- 
pée , la demande en cassation de leur mariage. 

>» On opposera les maximes , nrmo aiieiin dfbft proprtam 
allfgans turpitudinrm , nemo ex proprio dolo consequi poUst ac- 
tionrm , et autres semblables. La réponse est que ces maximes 
n'ont d'autre objet qu'un intérêt particulier du demandeur ; mais 
la demande qu'une partie forme en cassation do. mariage, quoi- 
que ce soit par son dol qu'il a été contracté , a , outre L'intérêt 
du demandeur y un objet d'honnêteté publique, qui serait bles- 
sée si on laissait subsister un mariage que l'honnêteté publique 
et les lois ne permettent pas de laisser subsister ; et cette raison 
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absolue de son état , les en fans nés de ce mariage 
onl les droits d*enfans légitimes, et peuvent succé- 
der à leur mère et à leurs parens maternels; mab 
ces enfant ne peuvent ni succéder auxiiieus de 
leur pci*e , qui sont acquis au Bsc , ni avoir les 
droits de famille dans la faniille de leur père, 
puisque leur père, les ayant perdus avant qu'ils 
fussent au monde » n*a pu les leur'commnniqiien 
(Traité du contrat de mariage^ n** 44o )• 
f Bourjon, dans son Droit commun de la France, 
fait remarquer la dinérencc qu'il y a entre le ma- 
riage qu'une femme contracte de bonne foi avec 
un prêtre séculier, et le mariage qu'une femmè 
contracte de bonne foi avec un religieux profts. 
11 ne fait aucune dillicultc à reconnaître <jue les 
enfans nés du premier succèdent à tous leurs 
parens sans distinction; et en eÛe(, leur père jouis->> 
sant des droits civils, rien n'empêche qu'il ne les 
leur transmette au moyen de la bonne foi de leur 
mère. Mais, continue-t-il , la bonne foi de la 
femme dans la célébration d'un mariage avec un 
religieux , ne peut donner aux enfans la capacité 
de succéder k leurs àieux paternels, et c'est ce qu'a 
juge l'arrêt du lo décembre i63a , rapporté par 
Bardct. (T. 1, p. 17; Merlin, Quest., v" ZiC^^t- 
tim^té, S V )• 

d'bonnétetë publique doit taire admettre .la demande. » ( Voyen 
Merlin , 1 16 , p. 761 ). 

4c Le Aroit de rtfcluner la Dolltté âa second nuria^ doit ep* 
partenir m^me an bigame ; car II faut qa^il puisse ri'jtnror le 
délit qu*il a commis. » ( Prucèa-verlNil du 4 vendémiaire an X. 
— Merlin, u 16, 761 ). 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 



M LA ■IIFAIfS amilIBS DO PlftB 

QUI A OISPAAU. 

M. de Moly est d*avis que le silence de la loi L« ékntt 

I 111- 11 * sur dispa- 

sur le cas de la disparition de la mere, est une riiion de la 
lacune qu'il faut faire disparaître ( p. 107 ) ; JJjJ'^® faciâil 
qu'il faut prendre des ipeaures pour que le père ';<ie la loi i; 
ne paisse pas fiiire disparaître la fortune de sa 
femme ou de ses enfans ; qu'ainsi , la mère ayant 
disparu , le p%re devient tuteur , et qu'il doit 
faire nommer un subrogé tuteur. ( P. 102, 112). 

Cette opinion est tontraire à celle de MM* Locré, 
Duranton et Uelvincourt. i'^ 

A l'égard de la mere, M. Delvincourl demande 
,si elle sera tutrice, et si elle devra en consé- 
quence faice nommer uu subrogé tuteur. Je* ne 
le pense pas, dit-il ; elle exerce les droits du père 
et les siens; elle exerce la puissance paternelle. 
( P. 84 , Notes ). — Si la mère ne peut être con- 
sidérée comme tutrice^ à plus forte raison , le 
père ne saurait être considéré comme tel. 

La loi 9 dit M. Locré , ne devait point s*atta- ' 
cher au cas où la mère aurait disparu ; le père 
ayant autorité sur toute la famille ^ et puissance 

90 
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paicrneile sur ses cnians , la disparition de ia 
mère ne change rien à Tétat des choses. ( T. 3 ^ 
p. 5i5). ^ 

M. Durantoii cmct la mcnic opinion. Il ajuule : 
a Si les époux sont ma r i é s en communauté, et 
qne le père opte pour sa dissolution provisoire , 
comme les én&ns ont de& intérêts ii défendre con- 
tre lui; que le testament de leur mère, s'il en 
existe un, est mis à exécution; que tous eeux qui 
ont des droils suliordonnés à ia condition de son 
décès peuvent les exercer; en tin mot , comme il 
y a présomption de mort, et par .conséquent lieu, 
en quelque sorte, à l'ouverture de la tutelle , le 
père doit faire nommer un subrogé tuteur à ses 
<^enfan8 mineurs non émancipes. Ce sera contra- 
dictoirement avec lui qu*il liquidera leurs droits, 
soit par rapport à la communauté, provisoirement 
dissoute, soit par rapport aux biens personnels de 
la mère absente; ce qui oe rempéchci'a pas, au 
surplus 9 de conserver Tadministration et lajonis- 
sancfç^des biens des enfans, conformément aux 
art. 1)84 et 45o. 

» Au reste, ajoute 31. Duranton , ces décisions, 
conformes aux principes, pourraient ^léanmoins 
^ subir des modidcations suivant les circonstances « 
surtout si le ministère public , chargé de veiller 
à la conservation des droits des personnes présu- 
mées absentes, avait de justes motifs de craindre 
que le défaut de nomination d*un subrogé 
* tuteur aux enfans \ie fût un obstacle à ce 
qu*on fbl instruit du sort de la femme absente.» 
( P. 4i8). 
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Qu'il nous soit permis de flaire quelques ob- Ya t ii iieu 
serraUons sur ropinion de H. Duranton. — Il ne fjon d"il^'su- 
peut y avoir *de subroge tuteur que ilans une bro8<*"teur? 
tutelle. Or (counnc nous croyons l'avoir suffi- 
samment établi) Tabsent , avant d'avoir atteint 
sa centième 'année ^ n'est pas présumé mort. 
L'époux présent ne peut done pas être tuteur; 
par suite il ne peut pas y avoir de subrogé 
tuteur. 

U a é\é décidé que le père admii^trateur ne 
peut iKis être assimilé au tuteur ; que, par suite ^ 
FenlMjàniincur n'a pas d'hypothèque légale sur 
les biens de son père , pour sûreté de . ses biens 
personnels que celui-ci a administrés pendant le 
mariage. — La Cour de Toulouse avait jug[é le 
contraire, et elle avait accordé hypothèque légale 
à Tentant , par arrêt du 23 décembre 1818. 
( Voyez Sirey^ 19, 2, 301 )• — Le contraire , 
après les débats les plus solennels , a été juge 
par la Cour an cassation, le 3 décembre 1821. 
( Voyez Sirey, 22, 1, 80) (i)» 

(1) Voici les conndwam de cet urét : 

« Attendu que la création d*ime hypothèque indéfiendante L'adrninis- 
de toute inscription , est une megure spéciale qui ne peut pas tratinndupè- 
*ètTe étendue au-delà des cas pour lesipiels cette espèce d*hypo- ^'^^^ P^^ 

thèriiip a ctc élablîc ; ^« *"JeIle ; 

» Que, d'après les art. aiîi et ^l U du Cndo civil , c'est sur pasiîcuà*^ 
les biens de leurs tuteurs , du jour de i'ao#cpULion de la tu- hypothèque 
telle , qœ les mînenrs ont nne hypothèque existante indëpen- le'^aleau pro- 
danunent de tonte inscription ; fitderenfiuDt 

» Que le père qui , suivant Tart du même Code , est, do- 
rant 1c mariage , administrateur des biens personnels de ses 
enlans mineurs, n'est pas tulcui- de ses cnfans ; 

M Que Tart 390 puilc que la tutelle o'a heu qu'après la dis* 

âo. 
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Si le pore a des intérêts à débattre avec ses en- 
/ Cuis mineurs^ il doit leur faire nommer un cura- 
teur^ contre lequel il dirigera* ses ^actioiis. Man, 
dtl M. Duranton , le ministère public peut avoir 
lieu de craindre que le défaut de nomination d'un 
subrogé tuteur aux enfiins ne soit un obstacle k 
ce qu^on soit instruis du sort de la femme absente. 
-—Ce simple motif ne peut légitimer la nomina- 
tion d'un siibroi^é tuteur. Le ministère public est 
d'ailleurs ci|argé par fart, i i4de veiller aux intérêts 
des personnes présumées absentes; et, daps Tintéret 
des mineurs, il peut convoquer d*oflBce^||^oon- 

« 

.solution (lu madame, et qii*alors elle appaiiicni de plein droit 

au sun i\ anl des ptre et mère ; 

» Que l'art. 38<j veut que le père soit comjilaMr , quant à la 
propriété etanx revenus des biens dont il n*a pa» la juui&saoce , 
et quant à k propriété sènlcradit d«i biens dont la loi lui donne 
rnsttfiniit \ mais que, le pèr« n*étant pas tuteur, la loi n*a pas 

voulu que Vaclion personoellc qui dérive de cette coniptid>i- 

lilc contre le père a»lministrateur, et qui , sans «l<iulc par sa coin* 
fiance (lan5 le rnrat tcrc de père, lui a paru .•^HTi.snnto , cntraioàt 
riiypollièque It-f^ale , qui n'a lieu que sur les biens du tuteur; 

M Qu'au surplus* la lui, en créant des hypothèques légales , a 
établi en même temps tous les moyens de les purger , et que , 
pour cet effet, la ^i a prescrit dans tou^e tutelle la nomina- 
tion d'un subrogé tuteur , auquel doivent être faites les sifuifi- 
cations ordunnêes par Tart. 2194 • ' 

» Que, lorsque le père est administrateur, il n'y a pas do su- 
brogé tuteur; ce qui prouve de plus en plus qtie la loi n'a pas» 
%oulu que l'hypothèque légale s'éteudil sur les bieos du pcre 
administratenr; 

» D*où il suit qu*yi décidant ifue les enbns mineurs n*ont pas 
d*bypotbèquc légale sur les bîcns de leur père , qui , durant le 
mariage , est administrateur de leurs biens personnels, la Cour 
royale de Douai , loin de \iolcr les art. ."«Hq , aiai et ai35 du 
Code civil y s'est au contraire conl'ormée a leurs dispositions. 
— Rejette. 

décembre i8ai , Cour de ca&saliou ^ 6irey, aa, i, 80). 
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scil de fiunille pour la nomination d'un tuteur 
ou d*un subrogé tuteur. ( Art. 4o6 , 4ii ). 

En principe, nous croyons que le mari ou la 
femme présens ne peuvent être considérés comme 
K tuteur ou tutrice; par conséquent qu'il n*y a pas 
lieu à la nomination d*un subrogé tuteur. 

Nous devons cependant convenir que notre opi- 
nion a contre elle tic nnmhrouscs et respectables 
autorités; mais il y en a aussi pour nous de bien 
puissantes. Les autorités qui nous so^jt opposées 
ne s'accordent pas parfaitement entre elles , et 
elles semblent avoir pour base plutôt des considéra- 
rations d'équité que des considérations de principes. 
Ënumérons ces diverses autorités. 

• ProudhùTL • La liière devieni tutrite prorisoire 
de ses enfiains mineurs ^ dès- le moment que le père 
est constitué en pi*ésomplion d'absence : celle dé- 
cision est fondée sur les deux dispositions du Code 
que nous avons citées. \ * 

j» La première porte que la mère aura la sur- 
veillance des enfiins mineurs y et qu'elle exercera 
tous les droits du mari quant à leur éducation 
et à radministratioii de leurs biens; les droits du 
mari, quant à l'éducation et à l'administration 
des biens de. ses enfans mineurs, constituent la 
tutelle qu'il exerce sur eux : donc la mère, qui est 
provisoirement cliargéc de rexcrcice de ces mêmes 
droits 9 est véritablement une tutrice provisoire. 

B La seconde veut que , dans le cas oii la nière 
serait morte , lé conseil de famille nomme aux 
enfans un tuteur provisoire ; elle est donc tutrice 

* provisoire quand elle existe^ puisque les fonctions 
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quL-elle remplit sont une tutelle provisoire , lors- 
• qu*à son dé&ut le conseil de famille les défère à 
un étranger. 

» 11 résulte de là que y dans Thypo thèse dont 
nous parlons , c'est à la mère à représenter ses ' 
enfans mineurs dans tous les actes ci? ils (45o) ^ 
et à y stipuler pour eux» » (P. 167). 

De MaleyiUe. « Si le père a disparu , la mère 
exerce les mêmes droits que si elle était veuve. > 

M. de Moiy est d'avis qu'il doit y avoir un su- 
brogé tuteur^ même durant la présomptionjd'ab- 
sence. Ici, dit-il y comme dans toute tutelle» il y 
aura un subrogé tuteur. T^e motif est le même 
que dans une tutelle ordinaire. Tout tuteur a 
besoin d'être surveillé. L'administration » durant 
la présomption d'absene|^ a particulièrement be- 
soin d*être surveillée. La consistance du patrimoine 
de l'absent nVst pas encore constatée par un in- 
^vcntaire, ni garantie par un bail de caution. 
Les biens propres du mineur , ceux de l'absent» 
peuvent être confondus avec les biens du conjoint 
présent » cette confusion peut amener une oppo- 
sition d'intérêts. jMclius est intacia jura scrrare, 
quàm » post vulneratam causant ^ remedium 
quœrere* ( P* ii3)* 

Modifies- M, Duranton, « N'exerçant que les droits du 
"* père, la mère n'est point tutrice; le père ne serait 

point tuteur s'il était présent, il serait simple- 
ment administrateur. ( Art. 389 et $90 combinés). 
En conséquence» la mère n'est point obligée , du 
moins pendant la présomption d'absence , de faire 
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nommer un subrogé iuleur, à moins qu'elle n'ait 
des intérêts opposés à ceux des enfans. 

«Lorsque i'abaence a été déclarée ^ elle doit en 
faire nommer un, excepté dans le cas où clic est 
mariée iSQus le rcgime.dc la communauté^ qu'elle 
opte pour sa continuation , et que les enfans n'ont 
pas de biens particuliers, parce que, prenant 
radministratkm de'oeax du mari , dont les reve- 
nus tombent dans la communauté, elle n'a pas 
pour le moment d'intérêts opposés à ceux des en- 
fans , du moins ordinairement. » (P. 4 19). 

TouUier. c La mère a de plein ilroit ia surveil- 
lance des enfans mineurs , et elle exerce tous les 
droits du mari quant à leur éducation et à Tad- 
ministration de leurs biens, sans qu'il lui soit 
nommé de subrogé tuteur pendant cette première 
-période* 

» Après Tabsence déclarée , soit qu'elle veuille 
ou non continuer la communauté , elle doit faire , 
nommer un. subrogé tuteur à ses enfans pour con- 
soflnmer, oontiradictoirement avec kii, Toption 
de continuer la communauté on de la dissoudre, 
etc.)) (P. 357, 365). • 

Dtlvincourt, k Sçra-t-ellc tutrice^ et devra-t-on 
en conséquence nommer un subrogé tuteur ? Je 
n<s le pense pas : elle exerce les droits du père 
et les siens. Par la même raison , je pense qu'elle ' 
adroit , de ce même moment, d'exercer la puis- 
sance paternelle, sauf peut-être i'observatioa de 
l'art. 38i. . 

Çhii^après la déclaration d'absence? Je pense, 
d'après les art* i^3, i!i6etMj> qu'il y a lieu 
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k nommer un subrogé tuteur. (T. i j Motes ^ 
p. 84 ). . 

Les raisons données par MM* Proudhon , de 

Moly , Duranton , Toullicr, Delvincourt , nous 
convainquent plutc*t de Tutilité qu'il y aurait à 
ce que la loi ait ordonné la nomination d'un 
subrogé tuteur, qu'elles ne prouvent que la loi 
ait en ef&st ordonné cette nomination. 

M. Locrc s'est exprimé ainsi : « La loi ne de- 
vait point s'attacher au cas où la mère aurait dis- 
paru ; le pere ayant autorité sur toute la famille . 
et puissance paternelle sur les enfans , la dispa- 
rition de la mère ne change rien à Fctat des 
choses. 

9 Mais il n'en est pas de même lorsque c'est le 
*père qui disparait. Si son absence le £ysait pré- 
sumer mort, on ne serait point embarrassé; le titre 
de la minorité, de la lutcUe et de rëmancipalion , 
^ assurerait aux eufans un protecteur et uu appui. 
Hais 9 l'absent n*étant réputé ni vivant ni mort, 
ce titre ne pouvait être invoqué, et la loi était 
obligée de régler ce qui serait fait. 

y. Ce qu'elle pouvait faire de mieux, c'étût 
d'appliquer à ce cas, autant qu'il serait possible , 
les règles des tutelles. > (R 5i5, 5i6 )• 

Dans Pslrt. ï4i, la loi n'a fait que transporter 
sur la tète de la mère les droits du père quant à 
la surveillance des en fans , à leur éducation et à 
la surveillance de leurs biens. — Elle ne- pouvait 
nommer la mère tutrice ^ car elle aurait par-là 
fait plus que présumer la mort de l'absent. 
Or , la Cour de cassation a déclaré , par un arrêt 
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puissamment molivé^ que le père administrateur 

n'est pas tuteur; la mère qui n'a pas d'autre puis- 
sance n'est donc pas tutrice ; n'étant pas tutrice y 
il ne peut y avoir de subrogé tuteur. 

On objectç Futilité d'un subrogé tuteur : nous 
ne la nierons point; mais ce qui la rend moins 
importante^ c'est que la femme aura besoin d'une 
autorisation particulière quand elle excédera les 
bornes d*u|ie simple administration; qu'elle ne 
{K^urra agir sans avoir un contradicteur quand ses 
intérêts seront en opposition avec ceux de ses en- 
fans; que l'inventaire^ aux termes de Tart. 126 , 
devra être fait en présence du procureur du Roi 
ou du juge de paii. 

M. Proudhon fait une objection qui a de la ^ 
force : L'art, xk'x veut que, dans le cas où la mère 
serait morte ^ le conseil de . famille nomme aux 
enfans un tuteur provisoire; elle est donc tutrice 
provisoire quand elle existe, puisque les fonction^ . 
qu'elle remplit sont une tutelle provisoire , lors- 
qu'à son défaut le conseil de famille les défère 
à un étranger. 

Il y a Une réponse à cette ol)jcction. La mère, 
dont le mari est absent , exerce tous les droits de 
la puissance paternelle; elle surveille ses enfans, 
elle dirige leur éducation, elle administre leurs 
biens. Quand la femme , dont le mari est absent, 
est décédée , ^ors il n*y a personne à qui puisse 
passer la puis.^ncc paternelle, lin curateur n'ad- 
ministrerait que les biens. 11 faut quelqu'un qui 
veille à la perMmne et aux biens. De là la nomi- 
nation d'un tuteur provisoire. 
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Au surplus , 110 pourrait-QU pas concilier le 
droit d'où il résulte qu il ne peut p^a y. avoir de 
subrogé tuteur, avec rutîltlé qii*il y aurait à nom- 
mer un subroge tuteur? Ce serait de dire que 
Ton nommera à la femme présente un curateur 
qui remplira toutes les fonctions du subrogé 
tuteur* 

Division. Nous diviserons ce chapitre en trois paragra- 
phes : 1" du cas où la mère existerait; '2" du cas 
011 la mère serait décédéc;*^'' du cas 8ù les enlans 
seraient issus d'un aiitre mariage que de celui oon*- 
tracté avec Vépoux présent. 

* , ou Oât o« Là mkaM mEwnmàa» 

Adroînisira- i4i. Si Ic p^rc a disparu laissant des cnfans 
rtfrùoiSr i^n^urs issus d'un commun mariage^ la mère en 
.aulra la surveillance , et elle exercera ions les 
droits du mari quant à leur éducation et k Tad- 
ministration de leurs biens. 

Ainsi que nous l'avons dit, la puissance pater- 
nelle passe sur la tête de la femme en. Tabsence 
du mari , et il ne peut y avoir de subroge tuteur 
puisqu'il n'y a pas de tutelle. 
La loi, lui L'art. 'i4i confère de droit à la femme tous les 
na^îat le^al pouvoirs nécessaires pour la simple administration 



desbiflos; U lui donne, àcetégai4jiniBt«lM lé- 
tntîoii. gal« Quant aux actes qui exoédermnt les bornes 

d'une simj\le administration^ la femme, pour 
^ procéder à ces actes , devra être pourvue de Tautn- 
risation de justice. ( atd , aa3 )• 
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Cependant M. Proudhon considère que les actes 
d'administration auxquels se livrera la femme, la 
rendront comptable envers ses enfans mineurs , 
d^où il nous paraît , dit-il > quW doit conclure 
qu'il faut qu'elle demande Tautorisation d'office 
diaque fois qu*irl s*agît de négociations qui ont 
quc]([ue importance, et qui sont hors des objets 
de détail nécessaires à Tadi^inistration et à Ten- 
tretien intérieur de la famille. 

c Mais si» en ^adressant au tribunal pour frire 
prononcer la présomption ^absence contre le 
mari , la mère s'élait en nu rne temps fait auto- 
riser généralement pour, tout ce qui concerne 
l'exercice de sa.l||(^Ue:.«froTi8oirey elle pourrait 
gérer par la sujjfe saaa i&rè obligée de recourir à 
l'autorisation d'office pour chaque acte d'admi- 
nistration , parce qu'une femme" peut recevoir 
line autorisation générale pour administrer* 9 
(P,i69). 

Nous lisons au contraire dans l'ouvrage de 
M. Duranton : 

«£lle exerce la puissance administratire dit 
père suries biens dès enfans. Elle n'a pas besoin 
pour cela d*une autorisatkm judiciaire spéciale 
pour chaque acte d'administration, ni d'une au- 
torisation générale ; cette autorisation se trouve 
dans son mandat légal , auquel un mandat judi» ' 
ciairè ne saurait rien ajouter. 

)i S'il est nécessaire de faire des actes qui sortent Autorisa- 
des bornes de l'administration ordinaire, comme î!?"^^SÎT?s 
le mari lui-même, en sa seule qualité d'adminislra- ^^^^ ^ 
teur^ ne pourrait généralement les fiure sans avoir borne» d*iiiie 
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simple admi- obtenu rautorisalion d'un oooseîl de familles 1a 
Diitration. ^^^^ demander cette autorisation , et la 

faire homologuer par le tribunal. > ( P« Aao» — - 
De Moly, p. ii3). 
SisesintcrAis M. Duranton ajoute : « Si y dans certains cas ^ 
^tior^'i^c Ms intérêts étaient en opposition avec ceux des 
enfans, elle devrait faire nommer à ceux-ci un 
I subrogé tuteur 9 ainsi qu'en agirait le père en 
pareille circonstance, s'il était présent. » (P. 4a i). 

Si la mère n'est pas tutrice ^ il ne peut y avoir 
un subrogé tuteuf ^ mais seulement un curateur 
* ad hoc. 

La mère La mcre ezerce-t-elie sur ses enfans la plé- 
^^^piénitnâe uitudc de la puissance paternelle? 
w^imeuT? exerce , dit M. Duranton , la puissance 

paternelle , mais comme elle Texercerait si cette 
puissance résiliait absolumeat dans sa main par 
la mort du père. D'après cela, elle pourra bien 
&ire détenir Tenfant qui lui donnera de graves 
sujets de mécontentetoient ; mais elle devra le 
faire avec le concours des deux plus prochf s pa- 
rens paternels. (Art. 38i). Userait inconséquent 
de lui donner plus de pouvoir que la loi n'a voulu 
lui en conférer, lorsque la puissance sur les enfiins 
lui appartient en propre. 
Lamèroa- La mèrc , en rabsencc du mari^ a-t-elle la 
me le'ptoSl^â jouissance des biens de ses enfans jusqu'à l'âge 
iou;s5nnrc dc dix-huit ans. ou jusqu'à l'émancipation? 

de* biens tic . . ^ oo£\ ' é ^ r 

m tnfàna ? ( Art. 384 ). 

Un arrcL de la Cour de Limoges, du 20 avril 
1 8 1 a > décide que la ;nère , qui est , durant Tab* 
. sence du mari^ administratrice des. biens de ses 
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enfans , nVn fait pas les fimits siens^ même apiès 

la déclaration trabsence. 

a La diÛërence ( est-il dit en cet arrêt ) entre 
l'absence et le décès du mari ^ relativement à 
1 épouse^ jressort des art* i^i > 384 et 389 du 
Code civil, notamment de l'art. 384, puisqu'au 
décès du mari la veuve a la jouissance des biens 
de ses enfans jusqu'à Fàge^de dix-huit ans, ou 
Témancipation , et qa'oii ne trouve aucune dispo- 
sition pareille pour le cas d^absence* » ( ao avril 
1 81 u , premier président M. Larivière. — Lacroix 
c. veuve Poumeau ). 

Dans Farrêt , cette décision n'est donnée que 
comme motif delà décision principale* On pour- 
rait donc ne la considérer que comme l'opinion 
particulière du rédacteur de l'arrct. 

M. Delvincourt est d'un avis diamétralement 
* opposé. L'absent étant présumé mort^1[Kt-il> du 
jour de sa disparition y la jouissance doit avoir 
lieu, au profit de la mère, U compter de cette 
époque. — Cette décision, aux termes de l'art. 384, 
serait incont^lablcj si en effet l'absent était pré- 
sumé mort du jour de sa disparition. Hais nous 
sommes d'avis que l'absent ne peut être légale- 
ment présume mort qu'à l'âge de cçnt ans 
accomplis* 

Sur cette question M. Proudhon s'explique 
ainsi : et II faut que les enfans ne restent pas aban- 
donnés, sans protection pour les représenter et 
faire valoir leurs droits; c'est pourquoi la tutelle 
est aussitôt dévolue à la mère; mais il n'y a pas 
la même nécessité de transférer à celle-ci les droits 
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d*usufruit qui n'appartienneiit encore qu'au 
en vertu de la puissance paternelle. 

)) Néanmoins, lorsque la ilcclaralion crabsencc 
a été prononcée , et qu'en conséquence tous ceux 
qui ont à faire valoir sur les biens du mari , des 
droits subordonnés à la condition de son décès , 
sont admis à les exercer , nous croyons que la 
mère peut aussi demander pour elle la conti- 
nuation provisoire dé l'usufruit légal qu'il avait , 
lors de son départ , sur les biens de leurs en&ns 
âgés de moins de dix-huit ans, puisque la loi lui 
lègue la survivance de cet usufruit. » 

MM. de Moly et Duranton sont d'avis que la 
jouissance appartient à la knère à partir du jour 
de la disparition* Yoid les motifi particuliers 
qu^ils Cil donnent : 

JDe Moly. te La jouissance légale est un acces- 
soire ^ une dépendance de la jouissance {>aternelle 
que la femme exerce du moment de la dis[)arition , 
puisque c'est de ce moment (ju'elle réunit les droits 
de sou mari aux siens propres; elle doit doue avoir 
la jouissance légale à compter de la même époque. 
(P. 

Duranton. u Quant à la jouissance des biens des 
enfans , il semble, d'après Tari. i4i, (jui dit 
simplement (}ue la mère exercera tous les droits du 
mari quant à leur éducation et à l'administra- 
tion de leurs biens , que celte jouissance est dé- 
férée iJ la mère. Cependant nous croyons , en 
principe , qu'elle doit avoir lieu à son profit , k 
partir de la disparition du père ^ si celui-ci ne 
reparaît point ou ne donne pas de ses nouvelles: 
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c^esi en eflfet de ce jour que> dans cette hypo* 
thèse y la loi le pr^ume mort. ( Art. i ao )• Il n'y 

a donc pas lieu de faire emploi des ii nits ptîrrus 
sur les biens des enfaus. liien ne ilémoulre qu'Us 
appartiennent au père} au contraire, il y a pré- 
sottljption / lànais donV lÀ éfiels sont résolubles , 

quMls appartiennent à la mcre. La jouissance lé- 
gale des biens des enfans est d'ail 1(mii s une dépcn- 

.dance de la puissance patemeU^ ou maternelle , 
et la mère eièrçant ici la puissaneé du père , elle 
doit l*eiercer avec ses conséquences et ses attrîiiuts- 
î) MaiSy si le père reparaît ou donne de ses nou- 
velles, la cause de celte jouissance étant reconnue 
iausse, iajjaère^ dan&^'kypothèse où, commune 
en-bien^ àjit é iMStkfm» ém la 

communauté , dm ttetitiier à sm ntiari leé feails 
qu'elle a perçus avant d'être envoyée eu po^ession 
provisoire 9 et ces fruits entreront dans la conpi- 
munauté. Pour ceux qu'elle & perçus depuis Ten- 
Toi en possession, on suivra les règles que nous 
avons posées , d*après l'art. 127 , en [)arlant des 

^ droits de Tadininistrateur légal. Entin , si les 
époux sont mariés sous tout autre régime, ou 
Moèwaà spafiéeiuâétjU jQonfn mais quand 

la femme a opt^ ptfnr sa dissolution provisoire, 
celle-ci doit restituer au mari de retour, ou qui 
^ donné de ses nou^velles^ les fruits qu'elle a 
perçin^é'apf^in^jdU^ te^^ ùm^ efe, dw 
tous les cas y 8«é§ l9k:âédiiotion des dépenses qu'ttle 
a du raisonnablement faire pour réducalion des 
enfans , et des autres charges mentionnées, à 
l'art» 385^ (P# 4ai>;4l^^).. . . : 
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DU CAS OV lA mAbB «IRAIT luUlillit. ^ 

Dccèa^de^ Si la mère était dëcédée lors de la disparition 
nisiratioodet du père f six môîs aprjbs cette disparition , la sur- 
veilknce des enfiins sera déférée par le conseil de 
famille aux ascendans les plus proches, et, à leur 
défaut, à un tuteur provisoire. (i4a). 
Tuteur pro- Si la mère vient à décéder après la disparition 
vuoirc p^j^ ^ ^^^^1 afasoice ait été dé- 

clarée , six mois après la disparition , la surveil- 
lance des enfîins sera également déférée par le 
conseil de famille aux ascendans les plus proches^ 
et ^ à leur défaut ^ à un tuteur provisoire* 
^ Intervalle On a voulu qu*il Y eût un intervalle de six 
ent|è U dis- mois depuis la disparition jusqu'à rétablissement 
pèreenasuî^ ^^^^^ tutelle provisoire. — Quelques 

Cours se récrièrent contre ce délai. Il leur paraissait 
" dangereux de laisser si long-temps lesenfans dans 

, un état d'abandon. On considéra qu'un espace de 
six mois n'est pas trop long pour que l'absence 
acquière un léger degré de probabilité. (Locré, 
t. ft y p. biy, 5i8). 
Qui a foin Qui aura soin des enfans pendant ces six mois? 

des enfans , , , , , • t - 

pendant les Oïl présume que les parens^ les amis du pore 
nxmotB? mère, pourront y pourvoir. A défaut de 

qui que ce solt^ le procureur du Aoi pourrait 
Mesures de intervenir. ( Ârt. \iU). Quant aux ressources pé- 
nér^uiU. cuniaircs, c'est bien là un des cas de nécessité 

prévus par l'art, i la^ et qui donnant au tribunal 
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le droit de prendre des mesures provisoires , re- 
lativement aux biens de Tabsent. 

Quid, s'il est question d'établir Tua de9 enâms Etni>iissc— 

ment UC9 €11' 

de l'absent? Gomment sera réglée la dot ou Favan- lana. 

cernent d'Loirie? Je pense qu'il faut appliquer 
les dispositions de l'art. 5ii. Il y a absolument 
parité de raispa; mais bien entendu pourvu que 
la non-prësence sans nouvelles du père soit suffi- 
samment constatée. ( Delvincourt , t. i. Notes , 
P-85). -, 

. m 

OU «48 OU LES ENFAIfS SERAIENT ISSUS d'uN AUTRE MARIAGE QUK 
At GELOl COSXEACTÉ AfMO h'iMpVI. PAKfiSlIT. 

Dans le cas où l'un des époux qui aura £s« S?û emte 
paru , laissera des enfans mineurs issus d*un ma- ^ un mada^ 
riage précédent, la suiTcillance des enfans sera prc<=^d«»*' 
déférée par le conseil de famille , aux ascendans 
les plus proches, et, à leur défaut, à un tuteur pro- 
visoiie. (i44, i43). 

Quand les enfans sont issus d'un autre mariage 
que celui qui existait entre l'absent et Tépoux 
présent 9 ce dernier n'a ^ aucun droit ^Ja tutelle ; 
elle doit passer à leur famille; c*est oe qu'établit 
l'art. i43. (Locré, t. a, p. 5i8). — L'existence 
du nouvel époux est une circonstance indiÛ'érente 
quant aux enfans. (Duranton, p. 4^3 ). 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

DU BiCBS »l L^AimiT* 

On çrouve Nous avons dit^ à l'article des conditions néœ»- 
^ dk^irl^ saires pour établir l'absence, qu'il devait y avoi)r 
^osuMëloi- éloîgnementy et que , s'il y avait disparition sans 
éloignenient, ce serait le décès qu'il faudrait faire 
eoBstateret non Tabscnce. Telle fut , dans la dis- 
cnasion au conseil d'état , l'opinion du i** consul. 

Ainsi y dans ces funestes et glorieux événenoens 
de Paris, des ijy a8 et 29 juillet i83o ,. combien 
d'individus ont été inhumés sans être connus! 
Us vivaient les jours d'auparavant au milieu dé 
leur famille : après ces jours de désastre et de 
gloire , on ne les vit plus. Ils avaient ( tout l'in- 
dique) acheté pour leur chère patrie la li2>erté 
et l'ordre légal au prix de leur sang I Nous jouis- 
sons des fruits acquis par leur noble dévouement ^ 
et ils ne sont plus! une gloire immortelle s'est 
attachée à des hommes restes obscurs ! et ne sa- 
chant (jui désigner y la renommée publie k gloire 
toujdurs renaissante de la France. 

La» disparition, ou plutôt le décès de ces di- 
gnes ^Français', peut être d'autant mieux prouvé 
par témoins , qu'il est, conune nous le verrons ^ 
des circonstances où l'on pèht être tfimb à prou- 
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ver par tëmMns le décès d*un aWent , nonobstant 

Tomission de ce décès sur le re^stre qui était 
destiné h le constater. (Cour de cassation^ i a mars 
1807 ; Sirey, 9^ »>aai). 

Quant à l'absent présumé^ déclaré ou définitif, On peut 
on est recerable à prouver son décès ; car, l'épo- îTraoiiwic^é^ 
que de la mort clanl certaine, clic règle l'ordre ^'•'^ 
de la vocation des héritiers. ( ïronchet , Lég, 
dr., t, p. 4;i). 

En effet, en caft de décès , il ne peut y 'avov 
lieu à Tadministration provisoire des biens de 
Tabsenl , à renvoi en possession des biens provi- 
soire ou définitive; nonobstant cet envoi, Théri- 
tier est siisi de la succession à l'instant même du 
décès ; c*est avec lui l|ue sont liquidés les droits de 
la femme ou des créanciers. 

Un acte régler de décès prouve la mort de 
l'absent. 

• S*il n*a pas existé de ^registres , s*ils sont per- 
dus, s'ils ont été détruits en tout ou en partie, 
si leur tenue a éprouvé des interruptions, la preuve 
en est reçue tant par titre que 'par témoins;' et» 
dans ce cas, les décès peuvent être prouvés tant 
par les registres ^t papier» émanés des pères et 
mères docédés , que par témoins. (Art. i4, 
tit. XX, ordonnance de 1G67; art. 46, Code 
dvi); art. 5, loi du i3 janvier 1817). 9 

On estreœvable, dans ces divers cas, à prou- Li femme 
ver le décès de l'absent , afin de faire récler , ^r.!.**^*"* 

^ D ' peut prouver 

d'après ce décès ^ des intérêts pécuniaires ; mais 
une femme, 4 après le Gode civil> n est jamais reiTet 
raœvable à prouver par-témoins le décès de son 

91. 



(10 

renuner. 
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mari , à l'efiet de se remarier. ( Voyez l'avis dti 
conseil d*^t des ii et 17 gemninaî an XIII , 

rapporté ci- après ). 



poOTlM^feim- Quant aux mililaires qui sont*enlrëslàu service 
mf s des miii- dans l'intervalle du 2 1 avril 1 79*1 au 20 novembre 

tlcijyàà iio- 181 5, et qui sont devenus absens dans cet intcr- 

vembre i8i5. yjiHj. ^ leurs femmes peuvent prouver par U nioins 

leur décès j à Itffht de se remarier, lorsqu'il 
n'y a pas eu de registres, ou qu'ils ont été perdus 
ou détruits en tout ou en partie, ou que leur 

tenue a éprouvé des interruptions. 

Voici au surplus Tart. 5 de la loi du 1 3 jan- 
vier 1817 : . • ' 

a Lm preuve ttstinionialt^ du décès pourra être 
ordonnée y conformément à l'art, 4G du Code 
dçil, s*il est prouvé , soit par Vattestation . 4u 
ministre de la guerre 014 de la mafine , soit par 
toute autre l'oir I('gale, qu'il n'y a pas eu de re- 
gistres, ou quils ont été perdus ou détruits en tout 
ou en parêie^ ou que leur tenue a éprouvé dàf^ 
interruptions^ • 

» Dans le cas du présent article ^ il sera 
procédé aux enquêtes oontradtaoirement aoec 
^ le procureur du HoL » 

i\ous disons que les femmes des militaires com- 
p4^i>ii)^ 1^ loidu janvier 1817, peuvent prou- 
ver le décès de leur mari à Teflet de se remarier : 
en eflet , nodi lisons ce qui suit dans le rapport 

de la coniniission sur cette loi : 

«i Lorsqu'on peut parvenir à proHiver le décès , 
tous embarras cessent* pour la famille ; la sue- 
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cession de Tabsent, de inèiiie que eeiics qui ont 
pu lui échoir ^ se pavlageiit déBiiilivement ; les 
tiers ou autres parties intéressées . «lerceot fa- 
cilement leurs droits ; plus de comptes à rendre^ 
plus de cautions à fournir, et tonsécjueininent 
plus.de iVais à iairc. De jeuuts épouses privées de 
leurs maris p par suite des malheurs de la guerre, 
après leur avoir payé le juste tribut dés regret» 
qu'elles ont éprouvés, peuvent former de nou- 
veaux nœuds : le Leuips efl'acc les impressions les 
plus fortes; elles peuvent trouver dans une nou- 
vellje anion le dédommagement de celle qu'une 
mort prématurée est venue rompre; elles peuvent, 
en éprouvant le bonheur de devenir mères , ijue 
quelques unes d'elles n'oal^pas -eBCOTe goûté , 

'combler de joig; la y^^U»Sf^àh^ WBtUms^ de leurs 
jours ^ et procurer à l'étai'WS^ sujets qui pour^. 

ront par la suite le servir utilement. ( Deiaunay, 
âc rOrne; Ljgg. civ. t. 4, p. arbj* 

Al. Mousni^r-fiuissdi\ combattant le projet dé 
loi du 1 3 janvier 1817, le trouvait défectueux eii^ 

ce point notamment, qu'il admettait les femmes 
.des militaires à prouver par témoins le décès de 
llÉu^ maris , k T-eilei de former- de nouveaux 
noeuds. En conséquence , il demandait le retran-'v •* 

cliement de fart. 5. ( Lé{f. eiv., l, 4 , p. 1^4 1 ). 

La loi fut votée avec les arneudemens proposés LVxccption 



par la commission. Ainsi les femmes des mili- itîmf^r^^dans 
taires du ai avril 1702 au ao novembre 181 5 , i^iin 'ies ies 

peuvent prouver le dé(!ès Ae leurs ma&'is à Teilet de 
se remarier. 

Mais la preuve doit être ciroonsuritc de toute 
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manière dans les termes de la loi ; car c*est ici 
une loi d'exception aux principes communs. 

Ainsi il n'y a que les femmes des militaires qui 
puissent être admises à cette prenne y et de ceux 
qui ont ëtë militaires du 21 avril 179a au 20 
novembre 181 5. 

Les femmes des militaires qui seraient devenus 
absens depuis le ao novembre 181 5, ne pour- 
raient jouir de cette faveur. ( Argument tiré des 
art. 1 et 12 de la loi du i3 janvier 1817). 

£lies n'en pourront jouir que dans le cercle des 
circonslanoes tracées par l'art 5 de ladite loi. 
Ainsi y si les registres avaient été tenus r^uli^re» 
me lit d'ailleurs , si los registres n'avaient pas 
éprouvé des interruptions y elles ne seraient pas 
admises à proupver*uir lesdits registresia simple * 
omission de l'acte d& décès de leurs maris. 

Pour être admise , la preuve devra porter avec 
elle un caractère grave de conviction. — M. Favard 
de Langlade, répondant à M. Mousnier-Buisson ^ 
disait : a Mais faites attention que y » Ton pouvait 
concevoir des inquiétudes sur les résultats de celte 
marche à 1 égard des militaires éloignés , l'art. 54 
du même Gede doit tranquilliser^^ puisqu'il 
'•donne le droit d'attaquer les jugemens , et- de 
faire revenir sur les décisions qtii auraient pu 
être erronées. Il est certain que les tribunaujL se 
garderont de prononcer légèremént sur la vie oq 
la mort des absens , et qu'ils ne prendront de d^^ 
termination que sur dëf refiseignemens clairs et 
précis. » ( LfCg. civ. , t. 4 , p. *iU'2 ). 
Quant à L'acte de décès d'un militaire peut être vala- 

rade de dé- • 
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bkfment rëdi^ pur le conseil d'administration en ch d'un mi- 
l'absence du qUartier-mailre. — Un certificat du leu'^^^d'adnï^ 
conseil d'administration qui déclare que le décès jjjJiJ^^piii. 
résulte des contrôles et registres du régiment, peut <^er le quar- 
tenir lieu ^ TeipédiUon de ractè de décès. ( Cour 
de cassation y ao juin iSio ; Sircy, no, 43a ). 

Revenons aux principes du Gode civil, dont on 
n'aurait pas dû peut-être s*écarter. 

Une question grave se présente : si les registres f^'tV 
avaient existé, pourrait-on y sous la jurisprudence réts pccuniai- 
de l'art. 46 du Gode civil , être admis à prouver 
que Pabsent est décédé, et riue l'on a omis de por- \»°ùssion 

T ' » * d un acte de 

ter son acte de ueces sur les registres/ décès sur les 

registres. 

Pour fiiire décider la n^tive^ pn ja opposé les 
termes des art. 7 et i4, tit^ XX, de lordon- 
nance de 1GG7, et ceux de Tatt. 46. 

Art. 74a Les preuves de TAge^ du mariage,* et 
dtt temps du jléoès, seront reçues par des regis- 
tres en bonne forme , qui feront fot et preuve en 
justice» » • 

Art. l4« « Si les registres sont peidus, on qu'il 
n'y en ait jamais eu 5 la preuve en sera reçue tant 

par titres que par témoins , et en Fun et en Tau- 
ire caSi le» baptêmes, m»rMges et sépultures 
pourront ènre justifiés tant par les r^isties ou 
papien déflMstiques des pères et mères décédés, 
que par témoins , sauf à la partie de vériiier le 
QMitraire , etc. • " ^ 

Art. 46.» « Lorsqu'il ^aura pas existé de regis- 
tres , ou qu'ils seront perdus , la preuve en sera 
reçue tant par titres que par témoins ; et , dans ce 
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casy ks mariages» naissances el décès poorront 
être pvpuTës tant par les regisUres et papiers 
éinanÀ des pères et mères décëdés, que par 
tëmoins. p 

Pour connaître jusqu'à quel point les termes 
.de ces articles sont restrictib > il faut lire la partie 
y relatiTe du procès-verbad de l'ordonnance de 
1667, et la discussion du conseil d'état sur 
l'art. 46. , 

Le procès-yerbal de l'ordonnance porte : s M. le 
premier président a dit qu'il était bon de savoir 
si la foi du registre serait tellement constante 
que Ton ne pût rerevoir au contraire aucune 
preuve par témoins, même en matière bénéfi- 
ciale. M. Pussort a 'dit que l'on avait cherché 
avec beaucoup de soin tout ce qui pouvait assurer 
la vérité et la validité de ces registres; mais que 
toutes les précautions que ion y avait apportées > 
ne pourraient pas empêcherqne^ lorsqu'il y aurait 
des adminicoles de preuve contraire , la preuve 
n'en pût être reçue; mais que Ton n'avait pas 
estimé qu'il fût à propos d'en faire mention dans 
l'article. — IL le premier présideht a dit qu'en 
diant l'art. 6 ( ainsi conçu : Aucune preun^ par 
témoins ne pourra être reçue œntre une preuv^e 
par écrit) on lèverait toute la difficulté^ parce 
qu'il y a des preuves par écrit qui n'eaduent pas 
celles des témoins* — Et en effet, l'art. 6 a été 
supprimé. — M. le président de Maison a dit 
qu'il y aurait nécessité , en beaucoup de rencon- 
tres, de recevoir cette preuve par tépoioins, comme 
lorsqu'un en&nt aurait été gardé avant le bap- 
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tême^ ce qui mriTail «nés souvent , etc. ( Merlin , 

Qnest. , t. îi, p. 1^9, Décès). 

On lit dans la discussion au conseil d*état de 
l'art A6: 

({ Le consul Cambacérès dit que le tribunal 
d'appel de Lyon a demandé si la preuve admise 
par; cet article dans le cas de la non-existence ou 
delà perte des registres , le serait également pour 

réparer romission des actes? 

> M. Thibaudeau répond qu'il serait bien dange* 
reox que la loi prévit les cas de l'omission , et qu'il 

était bien plus convenable (jue les contestations 
auxquelles les omissions pourraient donner lieu ^ 
fussent portées devant les tribunaux > qui y sta- 
tueraient selon les circonstances* 9 (Li%« civ*^* 
t. 3, p. 68). 

Deux arr(|JLs remarquables de lu Cour de cas-^ 
sation ont décidé que la simple omission de Tacte 
de décès sur les registres pouvait être prouv^ 

par témoins. 

l" Arrêt* € La. {veuve testimoniale peut être ad- 
mise pour constater le décès, lonqu'ion n'alH-gue 
point qu'il n'a pas été tenu de registres ^ ou que 
ces registres ont été perdus. — Les dispositions 
des art. lU, lit. XX, de l'ordonnance de 1G67 , 
et 46 du Gode civil , ne sont pas nécessairement 
exclusives de l'admission delà preuve teslimokiiale 
dans tous les autres cas que ceux prévus auxdits 
articles. » ( Cq^r de cassatio% 1 a mars 1807; Sirey, 
7, 1 , a6i). 

IP Arrêt. «Il est des cas où IW peut suppléer 
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par h praiTe tesdinoiiiate au silence des regU- 
tres de Fëtat civil. 

» Pour établir qu'un absent éuit encore en vie à 
une certaine époque^ on peut faire la pre«te leHÎ*- 
moniale qu'il est dëoëdéàuneépoque plusrécente^ 
quand il y a preuve positive de la vie^ et allégation 

d'omission dans les registres de l'état civil. 
» 11 s'agissait de la succession de la dame Saint»» 





1 







> Le sieur fiolleret neveu, liëritier et créancier du 
mari, a prétendu que tous les biens meubles et im- 
meubles de la défunte étaient échus audit sieur 
Sainte-Colombe par le prédécès de sa femme , en 
vertu de leur«ontrat de mariage du ai février 1 758; 
que consëquemmentil avait un droit lui-même sur 
tout ce qui composait la succession de la défunte. 
Pour établir le droit de son débiteur, le sieur BoUe- 
ret a dû établit que le sieur Sainte-GoTombe existait 
encore au 16 novembre 1792; qu'il était décédé 
à riIôtel-Dieu de Paris le i*' mars 1793. —Tou- 
tefois il n'exhibait pas l'acte mortuaire : il pré* 
tendait que les registres de i'Bk^tel-Dteu éprou- 
vaient fin^emméni de pareilles omissions; il a 
donc offert de prouver par témoins ces deux faits, 
f devie^ jusqu'au i**' mars 1798; a* de décès & 
cette époque* 

» Les héritiers Nanteau , aux droits de la dame 
Sainte-Colombe , disaient : La preuve testimo- 
niale p pour constater un décès , ne peut être ad- 
mise que dans le double cas^ oh il«i'a pas existé 
de registres, ou, s'il en a existé, lorsfqi^ils ont 
été perdus. Donc , s'il a été tenu des registres et 
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qu*ib soient conservés > ik établissent une pré*^ 
somption juris et de jure , contre laquelle la loi 
n*acUnet aucune preuve. 

» Jugement. — Attendu que rexistence de 
rkomme à telle ou telle époque est un fait^ de sa 
nature , passible de la preuve testimoniale ; que^ 
de Tantre , les moyens de preuve du décès ne 
sont pas nécessairement circonscrits dans la seule 
exhibition de Tacte de l'état civil; mais qu'il est 
laissé à l'arbitrage du juge d*ett accueillir d'au-» 
Ires , diaprés la gravité des eireonstanoes. Arrêt 
de la Cour de Paris qui confirme. — Arrêt de la 
Cour de cassation qui rejette le pourvoi siur les 
conclusions conformes de M. Merlin* \ 

lhn& ses conclusions"^ JL Merlin s*eiprimail 
ainsi » 

« Personne ne pouvait mieux que M. Thibau- 
deau expliquer dans quel sens il avait rédigé 
l'art. 46 9 et dans quel sens il le proposait* — Ch*, 
' vous raves entendu, M. TUibaudeau a dit expres- 
sément quil serait très-dangereux que la loi 
prévU le cas de, X omission , et qiCil était plus 
oorwenable que les oontestatiùns^ auaûqueUes les 
amissiompourfttient âoimer Ueu\ fussent por^ 
tées devant les tribunaux , qui y statueraient 
suivant les cirœnstances* 

9 Suivant les drcomtmcesl Donc il ne résulte 
pas de Mart. 46 '^ne k preuve testin^nialo des 
naissances, des mariages et dos décès, soit inter- 
dite absolument hors les deux cas que prévoit 
cet article ; donc il est des circonstances où l'on 
peut as oi toilcf à ces deui cas celm de^romiAioii 



d'un acle de uaisaance, de mariage ou de décès y 
sur un registre existant à l'époque de cet acte , et 
non perdu depuis. — Donç , sauf les cas exceptés 

par la loi , il appartient aux tribunaux de déci- 
der quelles sunt ces circonstances. — Donc, en 
décidant que ^ dans telles ou telles circonstances 
non exceptées par la loi , l'omission d*un acte de 
naissance^ de mariage ou de décès, sur le registre, 
peut cire reparée par la preuve testimoniale, les 
tribunaux ne font qu'user d'un pouvoir dont il 
a été dans l'esprit de la loi de leur laisser le libre 
exercice. 

r Nous disons , dam tt^Uvs ou tcllrs circon- 
stances non exceptées par la Loi; car Je Code civil 
indique lui-même quelque circonstances où les 
tribunaux n*ont pas ce pouvoir. « 

J» !• Une personne réclame- t-el le les droits 
d'époux sans représenter un acte de mariage^ ni 
prouver y soit qu'il n'y % jamais eu de registres de 
rétat civil dans le lieu où elle prétend s'êire ma- 
riée , soit que les registres qui y étaient à Tépoque 
de la célébration du mariage prétendu, ont été 
perdus depuis ? Les art. 1 9A et 195 veulent qu'elle 
soit déclarée tibn recevable; pourquoi ? Parce 
qu'elle ne peut ni ignorer le lieu oi| elle a con-* 
tracté le mariage cju'elle articule, ni, con<nte 
nous l'avons déjà dit^ suppléer par la preuve tes- 
timoniale à la preuve par écrit qu'il n'a ténu qu'à 
elle y et qu'ail était de son d^oirde se procurer 
dans le moment de la prétentlut- célébration. 

)i u " Un enfant dont la naissance n'est pas in- 
scrite sur la registre de l'état civil dea)a«do-t^il , 
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pour en réparer Foinission y à prouver paf té- 
moins qu'il est né , tel jour , de tel mariage ? Il 
ne sera pais écoulé , disent les art. 3ao et 3^3 , s'il 
n'a en sa faveur la possession d'état , ou si , à dé- 
faut de cette possession , il ne produit un com- 
mencement de preuve par écrit. Pourquoi cette 
rigueur? Parce (|u il n'y a point de famille qui , 
dans l'hypothèse contraire ^ ne fût' eiposée à voir 
s'introduire dans son sein des étrangers qui , sans 
litre ni possession , trouveraient facilement des 
témoins pour déposer qu'ib en sont membres ; 
parce «{ue les législateurs romains eux-mêmes , 
quelque favorables qu'ik fussent, en toute autre 
matière, à la preuve par témoins , avaient mis en 
principe que cette preuve était insudisante pour 
établir une filiation : soli enim testes ad îngenuU 
tatis probationem non ^ffitxunt^ dit la loi a ^ 
G. de Testibus. 

)) Dans ces deux cas, le Gode civil interdit ab- 
solument la preuve testimoniale , et du mariage, 
et de la naissance, dont les r^istres de l'état civil 
ne contiennent pas la preuve authenti(|ue. Dans 
ces deux cas , les tribunaux ont les mains liées par 
les textes les plus précis, de la loi, et il n'est 
point de circonstances qui puissent les affranchir 
de la pfohibitioir écrite dans ces textes. 

)) Mais en est-il de même lorsqu'il s'agit de prou- 
ver uû décès ^ Le Code civil n'en dit rien, et le 
corollaire naturel de son silence est que la nature 
et les cictonstances de chaque affaire doivent séules 
déterminer les juges à repousser ou à admettre 
la preuve par témoins. 
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> Ainsi , est-il question d*an second mariage 

qu'un ëpoux veut contracter , sur la preuve tes- 
timoniale du décès de son premier ëpoux^ les 
juges iloirait fermer roreille à ce genre de 
prennes » parée que l 'erreur dates laquelle il serait 
possible qu'elle les induisît serait irréparable. Le 
Code civil ne leur impose pas expressément ce 
devoir ; mais la jurisprudence des arrêts le leur 
avait imposé à l'avance ^ comme le prouve entre 
autres un arrêt du parlement de Paris, du 16 
décembre 1771, rendu entre la femme Piliers et 
le curé de Dunkerque ( voyez le Répertoire de 
jurisprudence , v* Bigamie, n* 4) ; et un avis 
du oonseil d'état ^ du la germinal an XIII, ap« 
prouvé le 17 du même mois, a formellement 
sanctionné cette jurisprudence. 

> N'est^il question , daiis la demande en permi»* 
sion de prouver un décès par témoins , que d'in- 
térêts purement pécuniaires , alors, comme tout 
peut se réparer en cas d'erreur , les juges n'ont 
à consulter que les circonstances , et si elles leur 
paraissent asseï graves pour déterminer l'admis- 
sion de la preuve testimoniale j rien ne les em- 
pêche de la prononcer. 

]) C'est ce que vous aveiL jugç , Messieurs^ par un 
arrêt à la sagesse duquel toute la France a rendu 
hommage* s ( Voyes l'arrêt d-dessua du 1% mars 
1807; Sirey, 7, 1, îi6i ). 

Ainsi , quand il ne s'agit que d'intérêts pécu- 
niaires, on peut être admis k prouver par té-* 
moins le décès de l'absent, quand on allègue 
qu'il y a eu omission de l'acte de décès sur les 
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registres ; mais les tribunaax doîvept être sévères 
à régard de celte preuve. 

Par exception^ les femmes de^ nUitaîres ab- 
sens de 1799 à i8iô penrent être admises à 
prouver le décide leurs maris ^ à TeSet de se 
remarier ; mais les tribunaux doivent se montrer 
difficiles à Tëgard de cette preuve. Cette légi&la- 
tim n'est que temporaire et fidte pour une seule 
classe» 

; 

* 
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« * 

SECOI^DE PARTIE. 

LËGISIATIOJM GONŒRJSAiSÏ LÊS MIUXAIRËS. 



Nous diviserons ce que nous %vons à dire sur 
cette seconde partie > en trois sections principales: 

1* des mesures relatives a la conservation des 
biens des militaires; a° des mesures relatives aux 
successions qui échoient aux militaires ; S"" de la 
déclaration d'absence des militaires et de ses suites* 

SICTIOM raSlUKAJB. 

DM nsoiit MMLêmwê A Là GOsnaTATioii mf BBiif mi 

■II.If4UB8. 



^•oi dtt 6 bmmaîre an V. 

LoiduSb^ Art. i**. Les tribunaux civils de département 
nommeront, dans les cinq jours de la rccepUon de 
^ la présente ioi^ trois ci to yens probes e t éclair^^ qui 
ionneront^un conseil officieul chargé de consulter' 
et de défendre ^atuitement, sur la demande des 
fondes de pouvoir , les affaires des défenseurs 
, de la patrie et des autres citoyens absens pour le 
service des armées de terre et de mer. 
Art a* Aucune prescription , expiration de 
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délais ou péremption d'instance ne peut être ac- 
quise contre les défeoseurs de U patrie et autres 
ciloyepB attachés au service des années de terre 
et de mer , pendant tout le temps qui s*est écoulé 
ou fl^écoalera depuis leur départ de leur domicile^ 
s'il est postérieur à la déclaration de la présente 
guerre 9 ou depuis ladite déclaration « s'ils étaient 
déjà au servioBy jiùqu'à l'expiralion d'un mois après 
la publication de la paix générale , ou aprèi la 
si{^nature d'uncongé absolu qui leur serait délivré 
avant cette époque (i). 

Le délai sera de trois mois^ si ^ au moment de la 
publication de la paix ou de Tobtention du congé 
absolu, ces citoyens font leur service hors de la répu- 
blique > mais en £urope ; de huit mois , dans les 

(i)Ofiiie doit pta considérer comme paix gén<îrale, dans le sens 
ét cet article, le traité conclu k Amiens le 3o floréal an X. (floor 
de caMttion, 3o avril iSit ; SIrey, ti , aSS). 

Tonte prescription a été wapend n c contre lei militaires aù 

sen icp , H n'a commencé h courir qu'au bout d'un mois après 
U signature de leur congé définitil'. ( J. B. & Dûs. i 6irey ^ a6 , 
* » 4« )• 

La prescription contre un militaire n'a été préciséroent ni 
inlerroinfne nî suspendue par la loi dn 6 fernmAifc an Y. — Seo» 
lement la prescription « ^oiqa*ayant conm et étant âccoraplie 
en soi , est inopposable si le militaire réclame dans lé mois de 
la délivrance de son congé. — Ainsi , le militaire «pii , dans 
le mois de In prtix générale ou de son congé ah.iolu , n*a |ias 
invoqué le Ik-iu-Hcp dp la loi du 6 brumaire nn \\ art. a, 
a pu ^tre passible de l'exception de prescription , aux termes 
dn droit conmao ( à part les dispositions de la lot (Nroroga- 
trice dn si décembre iSx4 }. ( Coor de Poitiers » 3o août i9ti5 ; 
Strey, i8s6, a, is). 

La prescripfion n*a pn s*acquérir , pendant le conn de la gutMvt, 
contre un militaire en activité de service, encore qu'il soit 
dans le lieu même de son domicile* (Conr de cassation , s6 pin- 
vioaeanXl» âirey, 3, aâS). 



oolonies en deçà du cap de Boane^Espénuice ; de 

deux ans y au- delà de ce cap. 

Art. 3. Ceux qui auraient UbreiUient et for- 
meil^ment acquiescé aux jugemens rendus contte 
eux , 'Ue sont pas compris dans Tarlicie précédent. 

Art. 4. Les jugeroens pronon^ contre les dé- 
fenseurs de la patrie et autres citoyens de service 
aux armées , ne peuvent donner lieu au décret 
ipi à la déposseaaion d'eiiciin immeuUe pendant 
lea délais énoncés' en Tarticle 2 de hi préiente 
loi (i). 

ArU 5. Aucun de ces jugemens ne pourra âtre 
mis à exéeuliony qu^aotant que la partie pour- 
suivante aura prâenté et fait recevmr par le 

tribunal qui aura rendu le jugement, une cau- 
tion folvable de rapporter ^ le cas échéant (a). 

(i) La ddfcnse d'exproprier uo défenseur àe la patrie , en 
vertu d'un jugement , s'ëtend au cas où le créancier est por» 
leur d'un contrat authentique et exécutoire , et mArne au cai où 
Timmeuble appartient iii(jUviacuicnt à U'ai^tre^ propriétaires niin 
militaires et présens. 

Une taliie immobilière peut être poimairie coatre les Mriliejri 
d*mie anccetaion , qqpique, dans le nombre, se trouve un mili- 
taire en activé de service ( la qualité de ce dernier ne doit 
pas empêcher que des titres souscrits par le défunt puissent être 
exécutes sur les biens de rhérédilé. ( Cour de ii'aris , lo mar* 
iSio; Sirey, i3f i4^)> 

Le snnis accorde »i| miUtaire prcsenre le non militaire , en 
état d'indivis , notammem d*wie saisie immobilière ; le créan- 
cier ne peut saisir immobilièremeni qu'après avoir fait procéder 
au partage«( Cvur de cassation , a; octobre iSa^ i Strey, i5f 
1,89). 

Du jotu* où un garde d'homicur a été porté sur les contrôles 
dn riment , on n'a pu continuer à son égard c|^s poursuites 
OMDflftcnotfcs de saisie Immnbilière» ÇGour de <!assatioiiy 6 Ukrièr 
tStS ; 8ktf, i5 , 1 , «Sa ). 

(a) déiénsc portée par ^arU ^ de la loi du 6 brumaire en V, 
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En conséqnence, il est défendu, sons peine d6 
c^oo iiv. d amende ^ à louà grciliers de délivrer , 
•t à tous hmsim de mettre à exëcatièn aucun 
jugement nêtidn ccMredes défetneorsde la patriè 
et autres citoyens de service aux armées , si le ju- 
gement de réception de la caution n'est joint au 
jugement de condamnation* 

Art. 6« Pour IV«ésotiont dèf^PàHklè (précèdent , 
les adminislralions munit i[)aîes de canton feront 
et déposeront y dans les cinq jours de la présente 
loi , aux greffes du tribunal eivî) , du tribunal 
de commevott et de la justice de paii desqueh.i^^ 
lève le canton , une liste contenant les noms et 
prénoms de tous les citoyens de leur arrondisse- 
ment absens de leur doniiîpile pour le service dÀ 
armées de terre et de mer. 

Les grdSèf» seront tenus dë ci(»itsultëlr Mïis 
liste avant de délivrer aucun jugement. 

Art. 7* Les propriétés des défenseurs de la 
patriè ti des àiitres dujehg absens 'poiir le 'ser- 
▼ice public^ sont mises ions la suirveillance des 



■ 

de mettre à a^cntioB les jvgemenft oliteinis contre les défen- 
ienrs cle la patrie , avant ^aVoir fourni tiutioil aoltable , ne 

s^ctendait pas à la aignification de ces jugemens. — Celte signi- 
fication élail valable , quoique non précédée de cautionnpiiirnt ; 
et il y a eu décliénnce pour le mililnirp qui, son retour, 
n'a pas interjeté appel clans les délais particuliers fixés par la 
loi dp 6 brumaire. (^Cour de caasalion, décembre i8a6 ^ Sirey , 
i8u7, I, 68 ). 

fjft loi de Bilmnire an V , qni a paralysé la risoeur àéê délais ' 
acCQvdéi yosr pajrcr coi^ les nilàsiras alMaii, pëBtami/dc 
règle dans des cas analogues. 

Cour Limoges, 7 septembre président M. Soubrebost j 
fUidanTM» iMhrad et UiaMd. VttdUlat e. Vmél^^ 

SB. 
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agens et adjoiols municipaux de chaqse com- 
mune; ils seront tenus de dénoncer, sous leur 
responsabilité personnelle, au commissaire du 
Directoire e^utif près Tadminislration muDÎci«- 
paledu canton, les atteintes qui pourraient être 
portées k ces propriétés ; le commissaire du Di- 
rectoire exécutif poursuivra en indemnité > de- 
vant les. tribunaux» les communes qui ne les 
auraient pas prévenues ou repilussées conformé 
ment aux lois existantes. "* 

Art. 8. Les commissaires du Directoire exécutif 
auprès des administrations et des tribunaux, sont 
chargés , chacun en ce qui les concerne , de sur- 
veiller rexécution de la présente. ( Duvergier , 
t. 9 , p. a39 ). 

Détxet dus septembre 179^ • ûxe les délais accordén aux 

gens tic mer pour se poun'oîr en cassation clos jugomeiu 
renduA contre eux eu dernier ressort pendant leur absence. 

Art. i*"'. Les gens de mef aàœns du territoire 
français en Europe , pour cause de nairigation, 
sans avoir acquis ou fixé leur domicile , soit 
dans les colonies françaises , soit en pays étran- 
ger, auront trois niois^ k compter de leur retour 
en f rance , pour se pourvoir en cassation des ju^ 
gemens en dernier ressort rendus contre eux pen» 
dant leur absence. 

Art. a. Les gens de mer qui se sont trouvés 
dans les cas mentionnés ci-dessus à Tépoque du 
dëcrei du «7 jiovembre 1790 , ont trois mois 
pour se pourvoir en cassation des jugemeiis en 
dénier ressort rendus- contre eux pendant leur 
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absence , k cosipter de iâ promulgatioo du pré* 
soit décret. 

Art. 3. La dorée de Tabsetice et Tépoqae du 

retour en France sei'ont justifiées par des extraits 
en bonne forme des rôles des bureaux des classes* 
{ Ce êéartt est encore en TÎgueur). 

Loi du ai décembre i8i4* 

Louis ; par la grâce de Dieu , etc. 

Le terme ûxé par rexpiralion des délais i{ua 
k loi du 6 brumaire V accorde aou Fran- 
. çaîs au service et employés dans les armées ^ est 
enfin arrivé , relativement à ceux qui sentaient 
sur le continent^ puisc^ue la paix générale est con- 
clue depub six mois. 

Nous n*avons pu voir néanmoins sans inquié- 
tude , que les délais après lesquels toute sur- 
séance devait cesser deviendraient illusoires k 
l'égard des militaires, et employés que le sort des 
armes, ou des événemens qu*il avait été impos- 
sible de prévoir, ont conduits loin de leur patrie, 
et que^ dans un laps de temps liussi court,. il leur 
serait impossible de revenir en France et jle met- 
tre ordre à leurs affaires. 

A quoi voulant pourvoir, nous avons proposé , 
les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et 
orclonnons ce qui suit : 

Art. i**. Le délai accordé par l'art, a de la loi 

du 6 brumaire an V est prorogé jusqu'au pre- 
mier avril prochain en faveur des militaires et 
autre^citoyens attachés aux armées, qui ne serpnl 



rean 



V. 



pas rentrés en France au moBi^Qt de la promul- 
gation de la présente loi. 

ArU a. lies goum el tribuattiii poumnt aœor- 
der td nouveau délai qui leur paraîtra cmiTenaMe 
en faveur de ceux desdils militaires et autres indivi- 
dus attachés aux armées , qui^ n'étant pas rentrés 
' en France le i" avril prochain ^ justifieront en 
avoir M empêchés parUNtUdiç QV parfont autre 
motif légitime. 

Art. 3. Pendant le délai ci-dessus^ les créanciers 
pourront fidrt tous aetes conservatoires. 
Epoque où La loi du 6 brumaire an V limitait sa duréé 

a cesse la loi . .... \ %• • i i 

duGbrumai- au mois qui suivrait la publicalion de la paix 
générale. On pourrait dire, à la vérité, que celle 
loi prit fin au traité d'Amiens, du 3o floréal 
an X; mais on a considéré IVtat qui suivit ce 
traité , plutôt comme une trêve que comme une 
véritable paix. ( Cour de cassation, 3o avril 1811; 
Sirey , 11, i , a36 )• La loi du ai décembre i8i4 
prorogea la loi du 6 brumaire an V ]usqu*au 
1" avril 181 5. — A cette époque, la loi du 6 bru- 
maire an V cessa d'être en vigueur. En consé- 
quence^ un militaire qui, plus tard, a fait la 
guerre d^Espagne , n'a pu se prévaloir de la loi 
du 6 brumaire an Y , pour repousser une excep- 
tion de presciiplion qui aurait couru de 1821 à 
ï8a4. — A la différence de la loi du 1 1 ventôse 
an 11, la loi du 6 brumaire an Y n'était pas 
Alite pour tous Tes temps srmÀ; elle ne pour- 
rait pas reprendre effet par une nouvelle guerre , 
il faudrait une nouvelle disposition législative. 
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Loi ^ Il ventofle an D. 

Arl« Imméitaeitvent après Papp^sition' iei 

scellés sur les eft'ets et papiers délaissés par les pcré 
et mère des déf<^nseurs de la patrie , et autres 
pmn» doal tk«aont bériticM^ le juge de paii 
qui les a apposés en aveitini seë hérhieita , s^l 
sait à quel corps ou armée ils sont attachés; 
il en instruira pareillement le ministre de la 
guerre , et le double de ses lettres sera copié k 
hrmùu de M pmè^^Terbah avant de le^pik^n- 
ter à Tenrcgistremefitj sans augmentation de 
droits. 

Art. a* Le délai d'un mois expiré y si Théritier 
M demie jlas de ses nonvelliss , et n'ettroie pas de 
prQcnnition y Tarent national delà commune dans 
laquelle les père et mère seront décédés , convo- 
quera sans frais*, devant le juge de paix > la 
familfe, et, à son défaut, les voisins tt anris, 
à y^Set de DOBomer un ctovateur à rabsent. 

Àri. 3. Ce curateur provoquera la levéef des soek^ 
lés, assistera à leur reconnaissance, pourra faire pro*- 
• céder ù l'inventaire et vente des naeubles^ en reecK 
voir le pns> à 1» chargé d»*on tenthe compteur soil 
au militaîne absent , soit à son fondé diè pMPfoIffl 
Art. 4. Il administrera les immeubles en bJi 
pèaed^fimiUe. . 



Loi 4n i6 friKticbm IL 

Art 1''. Les dispooitJipDs de la loi du i s venUMe 
conoenmnllesdéfiUiMninde la patrie^ sontcommii^ 
nés aux officiers de santé , et à tous afttres citoyens 
attachés au service des armées de la république. 

Art. a. Lorsque les citoyens compris dans 
Tart. 1*' et dans la loi ftéc^ée » se trouveront , 
soit en pays ennemi, soit au bivouac^ n*ayant point 
de notaire pour recevoir leur procuration , ils 
pourront s'adresser au conseil d'administration du 
corps aui|uel ils appartiennent. 

Art« 3. Cette procuration sera signée et oerti* 
fiée par les membres du conseil; elle sera scellée 
du sceau de Tadministration. 

Art* 4. Le fondé de pouvoir sera tenu de soU-- 
mettre à la formalité de l'enregistrement Taote de 
procuration qui lui aura été adressé, avant d'en 
faire usage, à peine de nullité. 

Art. 5. Les procurations données antérieure- 
ment à la pràente loi , dans la forme pmc{ile 
par les articles précédons, sont yalables. 

Dhitton. Kous diviserons cette seconde section en sept 
paregraf^. 

1* Aquek militaires s'applique la loi dn 1 1 ven- 
tôse an II? 2® Cette loi distingue-t-elle entre les 
militaires dont Teustence est reconnue et ceux 
. dont l'eiistence est contestée ? 5"" Quel est .l'objet • 
de cette loi ? 4* De quels biens s'oocnpe-t^dle ? 
Etablit-elle un ordre successif ou de simples me- 
ures conservatoires ? 5° Des devoirs du curateur. 
6"* A quelle époquéf la loi du 1 1 venUse a-t-«llq 



cessé ou peu t-eiie cesser d'avoir effet? 7** Dans le 
cas où la France entrerait de nouveau en guerre^ 
la loi du 1 1 ventoeé seraiUeUé encore applicable ? 

§1". 

A QQBLS JOIinAlBBS s'aFPUQIIS LA LOI SU I i TXnTOiZ AK u7 

Celte loi s'applique-t-elle uniquement aux mi- La loi du n 
litaires qui sont à un trop grand éioignement pHqu^e'VtoSl 
pour pouvoir donner de leurs nouvelles , ou in- a^nT 
distinctement à tous les militaires dont on n*a pas ^^^^ «ra- 
de nouvelles ? 

Un jugement rendu en dernier ressort par le 
tribunal d'Issoudun, a décidë que la loi du 1 1* ven- 
tôse an II ne s'applique qu'aux militaires qui sont 
momentanément sous les drapeaux à de grandes 
distances, et hors (rétat de stipuler leurs intérêts; 
que celte loi ne s'applique pas aux militaires pré- 
sumés absens ; qu*en conséquence , pour ces der- 
niers militaires , le curateur devait être nommé 
par le tribunal et non par le conseil de famille. 

Co jugement a ëlc réformé par arrél de la Cour 
de cassation ainsi qu*il suit : 

« Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué, que, par délibération du conseil de fa- 
mille du 17 décembre i8i3 , le demandeur a été 
nommé curateur à l'absence de J. Bréban^ mili- 
taire , ^tce, en conformité de la loi du 11 ven- 
tôse an II; que Tunique motif donné par le tri- 
bunal d'issoudun, pour annuler cette nomination, 
est que la ^oi de l'an II n'a entendu parler que 
des militaires qui se trouvent momentanément k 
de grandes dhtances sous leurs Arapeaux , et non 



Digitized by 



— 3*6^ 

des militaires présumés absens , dont on n*a pas 
reçu de nouvelles , attendu que le teibe de la loi 
du 1 1 yeutose an. Il n'autorise poini uno pareilk 
distinction ; qu'il parle généralement des mili- 
taires absens ; que c'est dans ce sens que la loi a 
toujours été .entendue et appiiti|uée', et cpi'on en 
trouve la preuve dans la circulaire 4ti i6 décem- 
, bre i8o6, où 'le grand juge applique précisément 
cette loi à des militaires dont on voulait faire dé- 

• 

clarer l'absence; que c'est aussi dans ce sens que les 
arrêts des Cours royales en ont fait l'iqppUcation ; 
que cette classe d'absens*, aux intérêts de laquelle 
on a pourvu par une législation spéciale , ne com- 
mence a être soumise aux effets ordinaires de l'ab- 
sence j que lorsque j d'après la loi du i3 janvier 
iSij , leur famille ou lies autres parties inté- 
ressées ont fait déclarer l'absence par u n j ugement; 
que le tribunal, dont la décision est attaquée, a 
donc crée une distinction arbitraire; qu'il a^par 
suite , dans l'espèce , fait une fausse applicatioa 
de l'art* i du Gode civil , et commis une con- 
travention expresse à la loi du 1 1 vcntosc an II j 
casse , etc. » ( Cour de cassation ^ 9 mars i8a4 ; 
Sirey, 1 , 2o3 }• 
Laloian II La Courde Mets^ par arrêtdu i4 février 18179 
pîj^*u" a décidé que la loi du 11 ventôse an II ne s'ap- 

ïciM*rayés*àa P^^"^ P^^ militaires qui ont cessé de 1 être 
contrôle de par Icur radiation du contrôle de leur corps* 
leur corps. wrêt a été réformé par la Cour' de cassai 

tîon ainsi qu'il suit : s - m 

u Allciidu que la Cour de MeU , en déboutant 

le sieur Ador ^ curateur , de sa demande d'ènvf i 
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en posseision de la succesuon ouverte en 1 8 1 3 ^ 
en faveur de Martin , dit Arnand , oonscrit de la 

classe de iSi'iy par la seule raison qu'un certi- 
ficat du ministre de la guerre constatait que ce 
militaire avait été séparé de son corps le 3 dé* 
eenbi^ iSis^ a eréé une distinction «rbitraire 
entre les militaires présens et les militaires alH ' 
sens , et par suite commis une contravention 
expresse à la loi du 1 1 ventôse an II ; casse > etc. » 
(Cour de cassation» g mars 1819; Sirey » ig» 
1, 343). • ' 

§«• 

LA LOI DV 1 I TElfTOn DISTTTIGUE-T-ELtB ENTRE LES MILITAIRES 

DONT l'existence EST RECONNUE ET CEUX DONT l'eXISTENCX 
EST CONTESTES ? 

M. Merlifs a dit» t. 16, p. 43 : c JLa loi du i ^ au n 

1 1 veM>se mn II est uniquement reladt^e aux distln^ae ^ 

successions auxquelles sont appelés les militaires îi°a[res *dont 

dont on na point de nouvelles • et dontVexis- l'exisienceest 

* M* n n ■ii——^ MIS 

tence h^est cependantpas déniée» s 

Si tel était le sens de la loi du 11 ventese » 
cette loi aurait été inutile; car celle du 11 février 
1791 remplissait l'objet qu'on se proposait d'at- 
teindre par la loi du. 1 1 ventôse; de plus ^. si la 
loi du 11 ventôse autcnrisait la distinction que fait 
H* Merlin , cette loi se serait détruite elle-même ; 
car, pour empêcher la nomination du curateur, 
les héritiers présens ne manqueraient pas de cqn- 
tester reaistenoe du nnlitaire absent. 

'--îmon contraire k ceUe de M. Merlin a 
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prévalu dans lajurispnidence; entre autres arréu^ 
nous citerons celai de la Cour de Poitiers. 

m Cotisidérant que l'art, véetahiéu II vtiUoêean H, m 
paHant des défmmun de Ut ptttne f ne dùiingm pae entnk»^ 
mHUâm àktens et ceux dont texistenoe est eoniesiée ; tfu'ainsi 
^ eetle loi e'agtpHque à tous les mUUmns absens; que c'est dans 
ee sens que laid a toujours été entendue , et qu'on en trouer la 
preuve dans la circulaire du i6 octobre 1806 , où le grand juge 
fait précisément l'application de cette loi aux miiOairts dont on 
voulait faire déclarer l 'absence, 

{Cour de Poitiers , 5 juillet i8a6; Sirej, ^"Jt 3a). 

§itf. 

Qina. EST L OBJET DS LA LOI DU 1 1 VEHTOSE AR n ? 

Cet objet se trouve bien exposé dans un arrêt 
de la Gour de Nancy* 
Ob)etdela c C'est de créer, dans Tintérét des militaires 

loi du 1 1 ven- 1 « 

toseanll. absens, une mesure conservatoire, une laveur 
exceptionnelle, qui, dérogeant au droit commun^ 
empêche^ nonobstant toute résistance des parties 
intéressées ou toute contestation quelconque sur 
l'existence des militaires absens, que les succes- 
sions à venir , auxquelles ils pourraient avoir 
un jour à prétendre ^ soient immédiatement par- 
tagéesy et remises entre les mains des héritiers 
présens* Le iroeu de cette loi , tu les motifi ho- 
norables qui ont déterminé l'absence , est que les 
droits éventuels des mi li t ai res soient toujours assu- 
rés, de manière que^ s'ils viennent k reparaître > 
ils ne soient pas forcés à la pétition d'hérédité , ni 
exposés aux inconvéniens et dangers de voir , à 
leur retour , dispersés ou détruits les biens pro- 
venant des successions à eux échues 9 mais qu'au 



contraire , ils trouvent ces successions conservées 
en entier, et adminbtrées par les soins des cnra- 
teurs qui auront été élMh. » 

(0)ur de Nancy, i" mars 1807; Sirey, 1829, 
a, 63). 

DE QUELS BISES s'oCCVPB LA LOI DD 1 1 TEHTOSB Alf U ? 

Cette loi ne s^occnne que des sucoessions cmi La loi du n 

• 4 i/.i ventôse an U 

Tiennent à échoir aux militaires ; elle ne décide s*appiique 
nen à l'égard des biens qu'ils possédaient au mo- *"*^*^quî 
ment de leur départ; ainsi ces biens sont restés vi"'^*"* * 

i, • j * . , échoir aux 

SOUS I empire au droit commun. S'il s'est agi de miUtâirct. 
nommer un curateur k ces biens , ît a dû être , 
nommé par le tcibunal et non par le conseil de 
famille^ conformément à l'art, iia du Gode civil. 

Néanmoins la Cour de Golmar a jugé qu'il ne 
Allait Élire aucune distinction entre les biens 
possédés par Pabsent au moment de son départ , 
et ceux qui lui sont obvenus depuis par succès* 
sion; que la loi du ii ventôse s'appliquait à ces 
deux sortes de biens. 

I^ar jugement du tribunal de Vissembourg , un 
curateur avait été nommé aux biens laissés par 
Jean-Frédéric KuntzdeRott, miiiuire absent; 
la Cour de Golmar a réformé ce jugement par les 
moti6 qui suivenS^: 

Cnnst'drrant que ^ (Tnprvs 1rs dhposîtions dr lu )<)! <lu w vrn- 
ioseanllf c'est au conseil de JamiUr seul qti'oppmtirnt h droit 
dr nommer un tMtraieuraux militaires absens pour le service de la 
patne; qu'à ta vérité cette toi a été prwoquée pourfauverturr des 
tueeesmons au pmfit des mOitmreM, tfue le but éoident du 
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Ugldaleur a été de veiller à la eonseivotion de kun mMtr # 

*î7s nr j>euveiit snif^nrr par eux-mfmes ; 

Considrmnt qu 'un conseil de ftMmille est pfus à mAne de dis- 
cuter les intcnts d'un militaire absent , et de lui constituer un 
adnùnistraieur gétxint sa fortune , qu'un tribunal qui noitune 
un eanUeursur le eànfde expœé d'une requête e^fnie d*un te> 
d&ddu qui peut induite ta ftUgion en eireun 

(CàurdeColmart 3iiubi8i5; Sirt/, 1816, a, 47). 

L'opinion de la Goût de Colmar a été combat-* 
tue ainsi qu'il suit pan M. Merlin : 

c Lorsqu'il s'agit de pourvoir , non à la con-* 
servalion des droits iruii militaire absent pour 
cause de perVlce en temps do guerre sur une suo- 
oession ouverte k son profit pendant son absence ^ 
et qui lui serait dévolue s*il vivait encore , mais 
à la conservation des droits qui lui étaient acquis 
avant sa disparition , e&t-ce jpsuc le conseil de fa- 
mille qu'il doit lui être nommé .un curateur con- 
formément à la loi du 1 1 Tentose an H , ou cette 
nomination appartient-elle , d'après la règle géné- 
rale écrite dans l'art* lia du Code civil, au tri- 
bunal de 1^ instance? 

jfi Je crois avoir prouvé dans le Répertoire de 
jurisprudence^ au mot absent ( observations sur 
l'art. 1 13 , n^ G ), que la loi spéciale du 1 1 ven- 
tôse est inapplicable à ce cas , et qu'alors il n ap- 
partient qu'au tribunal de i** instanee de nommer 
un curateur à l'absent* 

■ Aux trois arrêts cités au niènie endroit de la 
Cour supérieure de justice de l^ruxelles, qui l'ont 
ainsi jugé , s'en joint encore un de la Cour royale 
dor Paris^ du g juillet liBua» (Sirey^ lioZp 
a, 106). 

j) L'arrêt de la Cour de cassation ( Sirey, ^4 , 
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1 , 87 ) rendu h l'occasion de l'absence de Jacques 
£rébau, mUitaircy n'est pas contraire à ces arrêts. 
•4* U ne juge pas que Jr'on doit étendre la loi du 
1 1 tentoie an II bon du cas précis qu'elle a pou^ 
objet, et que la disposition en est applicable à 
oe^ii où il a'agit de pourvoir h radministration 
des biens personnels des militaires absens sans 
nouvelles. A la vérité, f 1 le suppose, parce que 
les deux parties étaient erronément d'accord là- 
dessus. Mais on ne peut pas conclure de là qu'il 
Veàt jugé fonnellenient) si cela eût été mb en 
question. 9 ( Qucst. > t. 7 ^ p. 1 

§ V. 

la loi nu 1 1 ventose éta»lit-elle un ordre successif eh 
Faveur des militaiaes abseas, ou de simples jusdbjes 

CONSEaVATOlAES ? * 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 20 mars ^o\àu 1 1 

8j. >^ 1 I . 1 . . 11 venlose n'éta- 

19 > /lit i Que la loi du 11 ventôse an 11 , ren^ but pas im 

due en fateur des défenseurs de la patrie , les 

réputé touiours vivans à l'effet de recueillir les Renient des 
*' mesures coiH 

successioni ouvertes à leur profit , et que la 'du- aervatoires. 

rée de cette présompdon légale ne peut cesser , 

Ms %Hme» de la toi dh tS janvier 1817, que par 

la déclaration d'absence. (Sirey, 19 , i , 341^). 

La Cour de iiourges , dans son arrêt du 20 
novembre i8a6 , a professé et appliqué le même 
principe. Voici TesfKce et le jni^é ; 

En 181a, Mëlène Collin est parti pour l'ar* ' 
mee. — On a cessé de recevoir de ses nouvelles 

« 

h%àA, et il a été rayé du oonirôle de Tannée 
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en i8i4« » Lè 16 novembre 1816 , son père esl 

décédé. — (ïillart et consorts , agissant en qua- 
lité d*licriiiers de Collin fils, se sont emparés de 
tous les biens laissés par Gollin père, lesquds^ selon 
eux , étaient échus à son fils. Mais Papilbiud et au«- 
tresparens les plus proches de ColKn père , k l'épo- 
que de son décès en 181 5 ^ ont prétendu que tous 
ces biens devaient leur être dévolus^ aux ternies de 
Fart* i36 du Code civil, attendu que Texistence 
de Collin fils n*ëtait pas reconnue 

!i2 juin 1 S^U y jugement du tribunal du Blanc, 
qui accueille celte demande. 

Appel par Gillart et consorts. — Ils soutiennent 
que Tart. i36 n*estpas applicable aux militaires 
absens ; que la loi du 1 1 ventôse seule régit 
les droits de ces militaires; q<}e reiTet de cettç loi 
est de les fai^ considérer. comme vivans^ et consé- 
quemment aptes, tant que leur décès n'est pas éta- 
bli y à recueillir les successions qui s'ouvrent en 
. leur absence. , • ^ 

Les intimés répondent : Que la loi du 1 1 ven^ 
toae an II a eu seulement pour objet de prescrire 
des mesures conservatoires relativement à Tadmi** 
nistratiou des biens des militaires^ mais n'a nul- 
lement voulu intervertir l'ordre des suoBOBiions 

* 

lorsque des militaires y sont intéressés* 

ARRÊT. 

La Cour, considérant que MélèneCollin fils est 
parti pour l*armée en 181s, a cessé de donner 

de ses nouvelles en iBiS, et que son père est 
décédé en 181 5; qu'à la vérité, aux termes du 
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tlroit commun 3 si une succession s'ouvre, k la- 
quelle soit appelé un absent sans nouvelles, elle 
est dévolue à ceux avec lesquels il aurait eu le 
droit de concourir , ou li ceux qui Tauraieiit re- 
cueillie à son défaut , mais que les militaires ab- 
sens sont régis par une loi spéciale; qu'en effet, 
la loi du I i ventôse an II, sainement entendue, 
établit pour eux un droit aux successions échues 
depuis leur absence ; — Que celle classe d'ab- 
sens ne commence a être soumise aux efl'ets ordi- 
naires de Tabsence, tels qu'ils sont déterminés par 
le Code civil , qu'au moment où , d'après la loi 
du 1 3 janvier 1817, la famille ou les parties inté- 
ressées ont fait déclarer leur absence par un juge- 
ment et dans les formes qu'elle prescrit ; mais que 
les intimés n'ont pas rempli cette dernière for- 
malité. — Emendant , déclare les intimés quant 
à présent non recevables , leurs droits réservés 
pour se pourvoir conformément à la loi du 1 3 jan- 
vier 7. (Cour de Bourges, 20 novembre 1826; 
Sirey, 1827, a, 173). 

Cet arrêt de la Cour de Bourges pèche en deux 
points : dans les considérans, quand il pose ei> thèse 
générale que la loi du 11 ventôse am U établit poiir 
les militaires absens un droit aux successions 
échues depuis leur absence ; dans le ilisposilif , 
quand il laisse aux héritiers deCollin fils la succes- 
sion de Colin père , au lieu de délaisser les par- 
ties intéressées k se pourvoir devant le conseil de 
famille iâ l'effet de faire nommer un curateiu' dans 
l'intérêt de Col lin lils ou de ses représentans. 

M. Merlin combat avec force l'arrêt de la Cour 

â3 



de calisalioil du 29 mars 1819, sur lequel a é\é 
calqué depinâTarrct de là Cour de Bourges; maisi 
ron' pense» peut-être qu^ M. Merliii't« ^^ 
loiil F«ri-mênne dans Topinion qu^l émet. 

Voici comment il s'exprime au tome iG, p. 
<( C'était avant ia loi de ventôse un principe con-^ 
sact^ généralement par là juri^rcrdenbè , éùiértht 
irn^aepiris^iparrari. î 56 du Godé dvil , que 

Tabsetit dont rexislcnce n'est pas reconnue né 
p*ent pas être admis à Texercice des droitsi stto* 
ces^ift ouverts depuis sà disparition. ' - -' '^ 

n ta loi ^u 1 1 ventôse an R a'-t-ell4'd«^d^é4>oë 
principe en faveur des militari'es ahseris pour làf^ 
défense de l'état? — C'est comme si l'on deman-' 
dait : L'art 1 i.'^ du Code civil admet-il tes ptésumélf 
ali^Yis dont it s*^c<;upë^^ S ïiécucfiiir les sifecèssibnsf 
q^€fJ s\>irfirrtYîrti fèiirrjprtofit |ioèTéHcurementl letft» 
disparition , par cria seul c|u'il ordonne gu ilà 
strùnt rtpjaifienlés par uh nùtàîrc. dans lt£ comp^ 
ttÈ^^ paiîagés êl liifuidMhns dà^ le9quds Ué 
sont intéressés ? ' ' ' ' 

»0r , il est bien constant que la disposition^ de 
Tartf Ii3 du Code civil est limitée dti cà^ M 
^existence des pr^um^s ab^né n*est pais oontèstéë^ 
' et il tiVst pas irioms cei*(ain quQ ^iflîî Hè 'lié lol^ 
,du I I février 1791, qui lui a sèi^vî de modèle , 
avait toujours étc', avant le Code civil ^renfermée 
dans les mêufes Ijmttes. Pourquoi donO entendrai^ 
on autrement la loi dii i r ventôse an II ? poat^ 
quoi lui donnerait-on plus de latitude ? ^ -"^itii 

»tJne observation aussi simple ^ aussi *palpé* 
ble, aussi décisivè, ne devait, ce semble 9 écbap- 
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per k personne ; mais on ne la fit point dans les 
premiers temps qui suivirent la publication de 
la loi, et par-là s'établit d'elle-même une routine, 
d'Sprès lacpielle tous les militaires absens sans 
nouvelles furent admis , sans contestation , à 
recueillir, par le ministère des curateurs qui leur 
étaient nommes , les successions auxquelles ils se 
trouvaient appelés. > 

» Cette routine n'était pas une jurisprudence et 
ne pouvait attribuer à la loi du ii ventôse an II 
un sens plus étendu que ne le comportaient ses 
propres termes; aussi fut-elle combattue avec 
succès dans l'espèce suivante : 

« Le sieur Thoiret, absent pour cause de service 
militaire, n'avait donné aucune de ses nouvelles 
depuis le 9 mai 181 '2. En i8j5 mourut la veuve 
lienard , de laquelle il était héritier présomptif. 
Le sieur Lambertin, à qui il avait laissé une pro- 
curation pour gérer ses affaires , prétendit re- 
cueillir en son nom l'hérédité de celte veuve , et 
s'appuya notamment sur la loi du 1 1 veniose an II; 
mais il trouva un contradicteur dans la personne 
du sieur Boudinet, héritier du degré subséquent^ 
lequel soutint que le seul objet de cette loi at ait 
été de conserver les droits des militaires qui j 
bien que présumés aksens ^ étaient cependant 
recoûnus existons par les parties intéressées. 

«Le sfcG décembre i8i5 , jugement dit trilmnai 
d'Evréux qui, adoptant les conclusions du sieur 
Boudinet ^ lui adjuge la succession d« la véilve 
Renard. 

S3. 
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i Appel de Lâmberûn à la Cour da Bmeii| et 

arrêt qui confirme. 

» Attendu que robget de la loi du 1 1 ventôse 
an II a étë de comenrer leé droits des militaire^ , 

mais non d*intervertir roi*di'e de Tappréhension 
des successions ; 

9 Attendu que Thoiret , soldat au 3* rëginient 

de ligne , n'a point donne de ses nouvelles depuis 
le 9 mai 1812 ; 

> Attendu que la succession dont il s'agit s'est 

ouverte postérieurement à cette époque , et qu^il 
n'est point justifié que ledit Thoiret fût alors 
existant; d'où il suit qu'il a été fait par lespre- 
miers jugea une juste application des art^. i35 et 
i36 du Code. « (Cour de iioifeu^ .29 janvier 1817; 
Sirey, 19, a, 79)-» 

Gel arrit est conforme aux principes , en ce 
qu'il n'a pas admis le fondé de pouvoir de Thoiret 
à recueillir , au nom dudit Thoiret , l'hérédité de 
la veuve Renard; mais la Cour de Aouen aurait 
dû^ suMant le vœu de la loi du 11 ventose^dé- 
laisser les parties intéressées ou le ministère 
public 9 à faire nommer, par le conseil de famille, 
un curateur , qui aurait administré l'hérédité de 
la veuve Renard ^ pour la rendre à Tbmret^ s'il 
venait k se représenter , ou à ses héritiers , s'il 
venait à être justifié que Thoiret existait au décès 
de la veuve Renard; ou à Boudinet , s'il résultait 
4e la dédaiâtion d'absence que le décès ou les<de- 
rniëres nouvelles de Thoiret étaient antéK^uies 
au décès de la veuve Renard. 
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Revenons à ropinion de M. Merlin; il ajoute , 
p. 43 : 

c Laloidu 1 1 Tentosean Une déroge pas au prin- 
cipe gënëral suivant lequel nnl nesvccëde ni prori- 

soirement ni définitivement , si son existence n'est 
' pas reconnue; elle ne dispose que pour le cas où 
reiistence du militaire absent qui est i^pelé à une 
suocession ouverte depuis sa disparition , ne sera 
pas contestée par ses cohéritiers ou par les héritiers 
du degré subséquent; en un mot, comme Ta fort 
bien dit la Cour royale de Rouen, par son arrêt 
du ag janvier 1817, elle n*» pas pour objet d'in- 
tervertir Tordre des successions , mais seulement 
d'assurer au militaire absent dont l'existence est 
reconnue, la conservation de ses droits sur les 
successions qui s'ouvrent k son profit. > 

M. Merlin ajoute encore , même page 43 : « La 
loi du 1 1 ventôse est uniquement relative aux 
successions auxquelles sont appelés des militaires 
dont on n*a point de nouvdles, et dont l'eiis» 
tencc n'est'cependant pas déniée. > 

Toute l'argumentation de M. Merlin est juste 
en tant qu'elle s'applique à un ordre successif dé- 
ûnijLif ; mais elle ne l'est pas si on Tapplique à un 
«ordre successif provisoire ou plutôt aux sim» 

(1) Nous disons un ordn wceessff pfwitokt, Pir la loi 4ii 
1 1 ventôse le militaire absent est présunié vivant , puisque cette 
loi ordonne qu'il lui soit nommé nn curateur. Ainsi la Cour 
de Limoges a eu raison d'établir en principe dans les arrêts du 
a6 mai 1819 et du 24 juillet iSa^, que le militaire absent est 
préaimië virânttant ifoe aoa àbience n*catpaa déclarée ni sa mort 
cooatatée ; maia la loi de vcnt^ae n*éUblit en aa lavear qa'im 
ordre 'sucGCMÎf provisoire , jusqa*^ ce qu'il soit constaté i*il 
exialait on non à l'époqne de Tonvertiire de la mcceision dont 
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pies mesures conservatoires ordonnées p^r Ift loi 
du 1 1 ventôse, mesures conservatoires qu'on peut 
dire qui sont le teul o^et de ceUç ^oi. — En vain 
Un bérUiers présens ^ pour s*opp.oser ^ la noi^i- 
nation du curateur, déclareraient-ils qu'ils ne 
reconnaissent pas l'existence du militaire absent: 
il serait passé outre, et i^n curateur seraijl pommé 
par le conseil de iEamillç j parce que le vpen de la 
loi est que la succession soit conservée intacte , 
pour le cas possible du retour du militaire absent; 
parce que la loi ne distingue pas entre les fnili- 
laines dont Te^sUnce est reconniie, et iç(stix doypt 
1 existence est déniée; parce que, comme pofàs 
l'avons dit, si la loi de ventôse eût fait une pa- 
reille distinction, elle se serait détruite elic-men^^, 
puisque , pour empêqher la nomination dg ci^- 
IfUTy ks héritiers présumés^ au d^aut^ l'alitent, 
ne manqueraient certainement ps^ d^ c^n^efjijfr 
Texistence du militaire absent. 

Ainsi ^ dans l'espèce de i'arré^ de Bourges , cri- 
tiqué par M. Merlin , )a succession .de Collin pcyfe 
ne devait pas être laissée aux héritiers de Collin 
fils ; et dans l'espèce de l'arrct de Rouen , approuvé 
liar M* Mf^Un , )a succession de la véuve Henapd* 
M dçyaitfpfi^jç^r^ a^tri))ni^ À Spudinetji héritier 
au défaut de Thoiret; dans ces deux espèces, Par- 
rèt devait délaisser les parties à faire nommer un 
curateur par le conseil de famille. ( Voyez l'ar^^^t 
Hde la Cour de PiH tiers du ô juillet ^rey, 

y»7f a* 3a)- 

•*agit. S'il existait , le curaleun rendra h lui oti h ses héritiers ; 
s^il n'existait paâ , à ceux qui auraieot recueilli la sucéession à 
.ton èéhah 

\ 
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La Cuur de Nancy , dans un arrêt Irès-bien 
iiiolivé y établit que la loi du 1 1 ventôse an II ne 
doit pas èlre entendue vn ce hcns, que le militaire 
absent soit réputé vivant h VeiVel de recueillir les 
successions écliues pendant son absence; que Tuni- 
que objet de celle loi est de prescrire certaines 
mesures lulélaires et conservatoires dans Tintcrct 
du militaire absent , pour le cas où son existence , 
au moment de TouverLure de la succession, serait 
reconnue plus tard; — Qu'il suit de là qu<î l€i> 
héritiers du militaire qui obtieiment Teavoi eu 
possession de ses biens , ne peuvent réclamer sa 
part dans les successions ouvertes dt-puis ses der- 
nières nouvelles, qu'en prouvant (selon le tlroit 
commun ) que le militaire existait lors de Ton- 
vertu re de ces successions. 

Cet arrêt fait parfaitement comprendre le sens 
de la loi du i i ventôse an II , et, par suite, la 
position des militaires absens et de leui*s héritiers. 

J.-B. Housmaruty parti comme militaire ^ a été rayé des coh- 
irôlts de l'armée en ibi J , el depuis lors a cessé de donner de sev 
nouvelles. — Postérieurement à cette époque, elle 3 noi'entbre i»Si6, 
9 'est ouverte la succession de son père. — Les lièritiers du nuli taire 
absent demandent et obtietment l'etwoi en possessixtn de ses biens. 
Question de satfoir si cet e/woi eu /possession doit s 'étendte aux 
biens de la succession du père de l'abse/tt { l'envoi proi-'isoirr , 
aux tenrus de l'art, lao du Cftde civil , ne pouvant porter que sur 
les biens qui appartenaient à l 'absent à l'époque de su dispnritiott 
ou de ses dernières nouvelles ). 

ARRÊT. 

n Considérant que^ si on pouvait appliquer à la cause les seules 
dispositions de notre droit cormtmn ^ la difficulté se trouverait sur- 
le-clumtp résolue par les art. liij et \M\ du Code a'vil y qui procla- 
ment le principe que , pour réclamer un droit échu à un indit/idu 
dont t 'existence n 'est pas certaine , il faut prouver qu 'il avait vie 
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momaîioàetéfùiàbdaiMimaoerii ifitè pmr conté^uent êotOg 

succession ounfeHe à son profil ^ faute de preuve dt son existence à 
eette époque . rst rxchi.%icnnrnt dévolue à ceux û0ec lesquels il 

aurait ru le droit fie concourir ; 

Considcnuit (fue , pour se soustraire à V application de celte 
rè^e du droii commun , les appdans se sont r^ugiés sous l*égide 
•d'une Ud epéeUk rendue en fmmrdee mOlkiùrte e èe en s ^ ^ à A* 
dahéu II mnioee de Tan il i — Qu'â/euitancapprieier id 
Vinftuenee txceptionrulh que pOÊirmît OK^oir celte hti ^ et exct- 
miner, en prrmirr nrdrr, si, rnnimr on l'a prétendu y elle n cesaé 
d 'avoir effet depuis la publiçaUon de la pgi^ générale ; 

( Ict Tarrét diacute cette questkm; il <léckle 
que k loi do 1 1 ventôse n'a fns eésië à h paix 

générale , et qu'elle était en vigueur au moment 
de la moit du père de J.-B. Uousmann. Nous re- 
Tiendrons ci-après sur cette question )» 

» Ce poitit reconnu . et la loi de ventôse an II pouvant être ht- 
poomée dans ia cause, comme etdffistani encore au moment d^ la 
mort du père de J.-B. Housmann , il s 'agit ma/n tenant de savoir 
si, en vertu des dispositions de cette loi , ce militaire absent a 
reçu ei ni la succession de son père , et si jxir conséquent les héri- 
tiers p/rsnrnptifs peuvent aifjourd'hui ai demander l'envoi en pos- 
session provisoire ; 

• Catisidémnt qucf poaréb9àmémedB4imiaiBiprélerlesea» 
de la loi de vmêose an II ^ Ufaut d'abord se reporter à l'^foqtu 
de son émission , et voir qîtd &eât alors Tétait de la UpMation sur 
les droits ntlribués aux cAsens . dans les SUecessions ouvertes à 
leur pn fit cl depuis leur tlispan'tion ; 

H Considérant que , si quelques fragniens d'une jurisprudence 
anàmne sautants et rapportés par quelques ttuttena , fimt eat^ 
naître que les absens dont on n'osait pas de no meUts étaient , 
pendant an certain nombre d'annéee , dqnds ieur diepttrùiese , 
réputés vipons , à l'effet de rectteitUr les successions ouvertes à 
leur profit , cette dortrine avait été depuis lon^-temps abandonnée , 
nntarnmnil depuis les arrêts des parlernens de Paris et de Tou- 
louse , des 1 1 cwril 171g et 7 juillet 1717 ; c'esl re qu'ntlesUnl nos 
auteurs t et ce qui a été reconnu par la Cour de cassation dans 
un arrêt du 3 esfril iSai ; ainei les principes aujourd'hui conso' 
aée par les art. ndS et Mdu Code eisil n'ont pas intraésdt un 
droit nowfsaa ; Us eoBUteàent déjà et fcn'saient drmt commun lors 
fie In loi du 11 ventnte nti lï . c'est à dire qu'alors y romme nu- 
jfHird'huI , l'(rhsrnt dont l'eristenre n'était pa<! reconnue était 
exclu de toutes successions ouvertes depuis ses dernières noutriiee ; 
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>» Considérant que , pour trouver dans la loi du 1 1 ventôse une 
dérogation à res principes , en faoeur des militw'res absens , on 
ne prutinvoqjterque la disposition qui porte qu'en cas d'ouverture 
d 'une succession à laquelle serait appelé un militcùre absent , lès 
sellés seront apposés , et un curateur sera nurnrné pour admi- 
nistrer et conserver cette succession ; 

» Considérant que cette précaution de la loi doit être envisagée 
sans doute comme une faveur exceptionnelle , une mesure conser- 
vatoire , qui dérogeait au dmit commun , en ce que, nonobstant 
toute résistance des parties intéressées ou toute contestation quel- 
conque sur l'existence des militaires absens , elle empêcherait que 
les successions à venir auxquelles ces derniers pouvaient avoir un 
jour à prétendre , fussent , à leur exclusion , immédiatement par- 
tagées et remises entre les mains des aut/rs héritiers présens ; cette 
loi voulait donc , vu les motifs honorables qui avaient déterminé 
l'absence , que les droits éventuels du militaire fussent toujours 
assurés , de manière que , s 'il venait à reparaître il ne jût pas 
forcé à la pétition d'hérédité , ni exftosé aux inconvéniens et dan- 
gers de voiry à son retour, dispersés ou détruits les biens prove- 
nant des successions à lui échues ; mais qu 'au contraire il trouvât 
lesdites sucéessions consen'ées en entier ^ et administrées parles 
soins des curateurs qui leur étaient établis ; 

» Considérant que, la loi du 1 1 ventôse étant interprétée sage- 
ment de cette manière , // dauent démontré qu 'elle n 'a été rendue 
que dans un intérêt exclusif et attaché à la personne des mili- 
taires eux-mêmes ; qu'elle n'a pas été faite dtms le but d'attri- 
buer plus tard à leurs héritiers présomptifs des successions qu 'elle 
n 'a voulu conserver et adnunistrer que pour le cas éventuel du 
retour de l'absent ; que , si son intenUon avait été différente , et 
SI , pour l'iucnir , elle a^ait voulu changer et intervertir l'ordre 
et les droits des successions , elle l'aurait dit d'une manière pré- 
cise , et ne se serait pas contentée de prescrire , comme elle l'a 
fait , de simples mesures cortservatmres. De tout cela , il résulte 
donc qu'au moment où les héritiers présomptifs des militaires 




tout doit rentrer alors dans l'application du droit commun, exis- 
tant déjà au moment de l'émission de cette loi, c'est-à-dire que, 
pour réclarrierau nom de l'absent les successions à lui échues de- 
puis sa disparition , ils doivent prouver qu 'il existait encore à 
l'époque où el'es se sont ouvertes , et, faute de ce faire, le cura- 
teur antérieurement nommé à l'absent , qui wait éventuellement , 
et pour le cas de son retour, administré lesditrs successions , doit 
tes itmctiic el s'en déscùsir en faveur de ceux qui , à défaut de 
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»» Cnnùdérant enfin , en appliquant rrs pn'nnprs aux faits 
dt la cause f que, les appelons ne justifiant pas de l'existence de 
«T.-j^. Himsmann , ^ l'époque du décès de ^on père , c 'est-à-dire 
au 3 novembre 1816 , ta succfssion 4e <!s4emier ne doit po$ être 
eampri»e dcuis Venœi en poetàsnon prooUmre des biens de eei 
absent ; qu 'ainsi 0 ya tieu de tnt^firmer te disponttf du j^gemenS 
doni est appel.» 

1'*^ aoûti^TL'j, CourdeNan^^ if^trcf , 1839» ?| 63* — I^Qo^ 
tnann c. Mousmann. , 

mJtimdu qu'a n'a point été 4^ par k ÇçdeMt étatbi 
4uÂi vefUose an II, et aujtres l/ois poeténesuet rendues enfynfur 
fies nt/Qitaires ;' que ces lois sont bien encore en pleine wgueuts 
mais qu'elles n'ont point créé en faveur des militaires td/sens 
un dnv't exnrftitarit du droit commun , le droit de recurillir les 
successions ouvertes pendtuU leur absence et depuis leurs dcmiçres 
nouvelles , droii dénié aux autres txkojfens ; que cet taie mUsts 
pour but unique de veiOer d'une manitre toute spédate à ta ow- 
eenHition des successions auxqudies les mffittâres potfvaimt réA- 
lement opoir droit y et d'établir en conséquence certaines formaUHi 
particulières sans toucher à l'ordre et aux règles des successions* * 

\Z janvier 1820, plaidant M** Glangeciud et Gillier. 

Voyez arrêt de la Cour de Bordeaux du ^ mai K^^? i 
Siftjr, aaS, a, 3a, 

§ V. 

DBS OSTOIBS DU CUBATfiUB. 

Devoirs dn Ccs devoîrs iOBt tracés d*uue mamm g én ^ 
*™**"^* nde dans les art^ 3 let 4 de la loi dvk u yentoae 
an IL 

lue curateur provoquera la levée des scellés , il 
|i^^stcra k leur ^ieconnaîâsance , il pourra faire 
ffooéder k K nventatre et ^ente .des meiibles , 
en recevoir le prix , à la cbarge d*en rendre 
compte^ soit au militaire absent^ soit à son fondé 
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.de ppimoâr (i). U admjiiiiilrerii jmp^les 

en bon père de famille. ( Voyez au surplus cc 

Le curateur nommé jji^emeQl k ^fjiwice 
4*ui[iiniUtaire a qualité pour pouiftuivre le reoou- entre ses 
yremeiU des créances jàucs à l'absent, et nQtam- ^^es 40*13 
ff^QfxK le prix d'uM r/Bmplace(ueiif* M^emenl- I9a ^^^^^^ ^ 
prëtebdrait qu'ai» eus 4'4i6WW à*w q^iliiaint , 
4^ d'après la loi du i3 janvier 1817 , c*es| aux 
héritiers seuls qu'il appartient d'agir^ après avoir 
fait déclarer l'absence .( Cour de Paris» i" juillet 
816; Sirey, 1827, a, !>5i )• 

Jii Merlin demande si le curateur peut conser- 
ver entre ses mains les sommes qu'il reçoit dans 
le cours de sa gestion ^ et il dit: 

c Dt ce que Tari. ii4 ne précise ni ne limite 
le devoir qu'il impose aa minîst^ puUic, de 
veiller aux intérêts des* personnes présumées ab- 
sentes , il s'ensuit tout naturellemeat que ce de- 
yoir est indéfini* 

^ n Ainsi» comme Fa jugé l'aroet de la Cour 
supérieure de justice de BruxeUes, du S juin 
1819^ rapporté ci - dessus , art. 1 1 2 > n° 2 > 
k mtnisière public peut exiger du curateur 
Soutes les eùrcÀés convenables pour prévenir la 
dilapidolioa dca aonuoMS appartenantes au pré- 
sumé abseuL 

« 

(i) n egl WtB cBtenin 4|ae<^ pouvoir donné édi être d'une 
date postérieure h l'onverfnre de In siiccesaioi|l ^on\ s'ag'^ > 
du moins que l'existence du militaire âbMnt^ été instiéiée de- 
puis l'ouTeriure de la succession. 
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> Il peut |donc , sHl a des doutes sur la toWa- 

bilité du curateur , l'obliger à verser dans la 
caisse des consignations judiciaires , c'est-à-dire 
dans la caisse d'amortissement^ tous les deniers 
qu'il a entre les mains, 

)> Et remarquez que ce qui n'est à cet ëgard , 
d'après l'esprit de l'art. 1 14 du Code civil ^ qu'une 
faculté pour le ministère public , est pour lui un 
devoir dans le royaume des Pays-Bas. 
Loi do «Voici en effet ce que porte une loi deceroy au me» 

royaume de» , i / i ^ « 

Pays-HaA. du 10 décembre i8a3 : 

» Ayant pris en considération que l'intérêt des 
présumés absens et de leurs ayant -droit exige 
impérieusement qu'il soit pourm d'une manière 
convenable à la sûreté des deniers à eux apparte- 
nant^ qui^ en vertu des art. i la et 1 13 du Cidde 
cifil encore en vigueur > auraient été reçus ou 
seraient reçus par la suite par des tiers \ 

« A ces causes , notre conseil d'état entendu , et 
de commun accord avec les Etats généraux , avons 
statué , comme nous statuons par ces présentes : 

> Ceux qui « en vertu des dispositions portées 
par les art. lia et 1 13 du Code civil encore en 
vigueur, ont reçu ou recevront dans la suite des 
deniers appartenant à des présumés absens, seront 
tenus de les verser dans la caisse des consigna- 
tions judiciaires, pour être remis soit aux présu- 
mes absens , s'ils reparaissent , soit à leurs héri- 
tiers ou à leurs époux , dans les cas prévus par 
les art. , iti3 et ia4 dudit Gode. ( MerÛn^ « 
t. 17, p. 1). 
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#m-i&u CHiiR d'ayoii itm ? 



Plusieurs systèmes ont été présentés. — On a 
dit en, premier lieu ries dispositions de cette loi 
étant iiomnciliables atec cdies du Gode civil ^ 

celte loi a été aBrogëe par le Code civil. ** 
On a répondu : Le Gode civil , en ne s'occupant I^» 'oi du 1 1 

... . . . . ventôse n a 

pas des militaires , a laissé intacte la législation pas été abro- 
spéeiâlequi les tégiu De plus» l'abrogation de ST^l*^^^' 
la loi du 11 Tentose an H y par le Gode civil , 
est inconciliable avec les décrets des 1 6 mars 1 807 
et 8 novembre 1810» qui ont ordonné la publi- 
cation de la loi du 1 1 ventôse an U dan^ des 
pays conquit, t Bn effet, a dit la Gour de cassa- 
tion dans son arrêt du avril 1811 > une loi 
abrogée ne se publie pas pour être exécutée 
comme loi* s — Ainsi la loi du it ventôse n*a 
pas été abrogée par le Gode civil; c*est ce qui a 
élë jugé par une foule d'arrêts. ( Voyez Co^r de 
Bruxelles, ^4 mai 1809; Sirey, 9^ a, 38a). 

On a dit en sécond lieu ; Les mesures ordon- a - 1 - elle 
nées par la loi dit 11 ventôse étaient ^ delenir effët dcfrak 
nature , transitoires et liées , dans leur durée, à 
la durée des circonstances qui les avaient ncces- nërale? 
sitées; ces circonstances ont cessé k Tépoque de 
la paix générale en i8i4^ on au moins au 1" avril 
i8i5 ; à cette époque donc a été abrogée la Un 
du 1 1 ventôse. C'est ce qu'a jugé la Gour de 
îijàncy dans un arrêt du :à4 janvier i8ao. 
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iote)élaient, de kur nature p trantUoUte eHUee ^ danthurdw- 
fée f à la durée de» eirconstanee» même qui iee profoquaient ; 
qUfefOeecUtànstdnces etxsartt tt les rrélitaitts absrhs t^mnt 
eoupféf p€tr l'état de paix, In me me faculté de faire reconnc^tre 
hur existence , quevrlle qui peut appartenir à tous autres riloyens, 
la présomption d'inexistence et la dévolution légale ont dû rr- 
premdre loir coure à l'égard de ceux qt^i, après le délai prescrit , 
n'ont ni reparu rd donné de leurs nouifeUee ; que les mesures 
étaient tellement suspensives et Umùées OU seul êhfet de tenir toutes 
choses en état jusqu 'au rétablissement des çomrnunrceUions librtt 
ft^r 1rs militaires et leurs familles , que la loi de l'an î' en fixe 
elle-même le terme à un ou trois mois après la conclusion de la 
paix gànénde, suivant l'éloignement plus ou moins gnmd ou les 
armées auront été portées; et td est le caractère de simple sur- 
séance imprimé à ces lois, qu'on lit dans cdêe du ai décent 
hre tlll4 > portant prorogation du terme fixé par celle de l'an ^ 
que , ce ternie étant échu par la conclusion de la pai^ , depuis siM 
mois , le Uni n 'a pu voir sans inquiétude que 1rs défais apri's les- 
quels toute surséànce devait cesser , pouvaient dnenir illusoires à 
l'égard de certains militaires portés à un grand cloigae/nent de 
leurpaùiè , motifs d'en proroger fa prorogation au qarU i8i5 ; 
pràfoyarwe juste et pat e rne lle , mais' qu'il sereui absurde de pré- 
tendre encore irwoquer après un laps depH^ de cinq ans réfcket 
depuis l'expiration du terme même de prorogation. {Sirej, 20, 
a , lis. — Z^' tour de Nismes a jugé de même le %^ Janvier i9a3 ; 
Sirej, aS, a, 81 ). 

Cette o^iàiod «st imixMét CDtebttltiMft ^ 
H. Merlin , t. 16 , p. 43^. 

a Quelle est, dit-il, l'cpoquc ]i laquelle a dtf 
cesser^ depuis le rëtablissement de la paix^Taji^ 
plication de U loi diitf II TeMose an II ? 

% En partant des nfisonnenMns <pi0 fait aur es' 
f^nt la Omr royale de* Nancy , noos deyrions 
dire que Tapplication de cette loi a dû cesser à 
compter du 1" avril i8i5, jour où^ aux termès 
de la loi da déoembro i<8'y4 » a «ipiré.lar pr»& 
lOBpitniii dflu d^ais danâ le^ipids lèi nîiKlaiMa 
absens pour cause de service devaient continuer 
de jouir f aprèa la conclusion de la pak gêné* 



raie, des privilèges que leur accordait la loi 
du 6 broDiittre an 

» Mais ces misotinemens {KurtenY-ftir une suppo^ 
sition évidemment fausse; ils supposent que, par 
identité de motifs^, l'application de la loi du 
1 1 ventôse an II a dà cesset, après le rétabK^e^-' 
ment de la paix généinto^ à lu niâtae époque quë 
ceUè>ds'kr iof^ ^ bèniriiiire an V* * ^ ^ 

» Màh II surth de II re CCS deux lois pour se 
convaincre que Ton ne peut pas, k cet égardy Argu- 
menter de Tune à Tau li'e. 

Lé ioî dit' §^ branaive. OB V, qui n'a pour 
ofej)^1^p9§ laf'tMififli^^l^vàtion dés propriétés apparte- 
nant à des nnililaires reconnus cxistans> lors même., 
qi^'ils sont rep»l*ésenié« par des fôndés de pouvoir 
(•«^<r-^î^)* dÈB^Bili&l^ privilège:; 

qfMle^lmt*^ wtordto de' iMtite pinsibha d'aucHfier 
prescription, d'aucune poursuite en expropriation 
forcée, cessera après le délai quelle détermine. 

t La loi da 1 1> t)èllto^^ II ^«Uttiqaement relà- 
tvfû aui sucoesstQFn» auiqweHes aoiil appelé» ctei^ 
militaires dont on n*a point de nouvelles , et dont 
Texi^ence cependant pas déniée , ne limite 
ni l«i^m|t^^of^i! '^^ lett^ nOiiiMer 

des curateurs poiir iriraeillir ces fucoesaÏDiiSy.iii 
l# iWfféè des fonctions de ces cmrteurs. - ^ ^ • 

» Et que résulte-t-il de son silence sur ces deux 
peilits^?. Une ckose fort simple ; c'est que les rae« 
éur^ âi^at^^^ jii^âscrît devrônt aVoi^ 

lieu y etvqtfe»lca lâ« gt ièp > A» oo 6 ounileuffs devimt 
durer non pas précisément jusqu'à telle ou telle 
époque après- le CTt afa l ^ s s e p iept de la paix gjénér 
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raie, mais jusqu'à ce que les héritiers présomp- 
tifs des militaires absens se soient mis à leur place> 
ea obtenant Tenroi en pofMesMon proweire de 
leurs biens* > 

Dans Tarrét Housmann cité ci-<le88us , la Gou^ 
de Nancy a abandonne son opinion, et elle s*est 
victorieusement réfutée elie-œéoie ainsi qu'il suit : 

« Sur la çuestien de savoir si Ub kd dm it vtmàue an II m 

eessé d* avoir rjfrt depuis la puhiicatiwi dêêa^aix générale : 

>» Considérant qur, s'il rst juste de penser que fa loi du i Vveh- 
tose an II a eu pour muse l'état de guerre oit se trowait alors 
la France, il faut en nienie temps recorutaitre qu \utcune disposi- 
tàûn dê eeUe ïoi n'en qyani UmUi la dwrie , il devient par4à ni- 
étendre d'appllqner te pHne^ fue les lois ipà ne lliaitMit pas 
leon dispositioni i un espace de t<^pa ÛébBnamf f contcnreni 
leur autorité tant que des lois poslërienrëii ne les ont pas for^ 
niellement ou tacitement révoquées ; 

M Considérant que la cessation de la guerre est un lait qui ne 
peut <^lre assimilé à une disposition législative , mais qui a dû 
seulement éoeUbr l'attention du législateur , et h porter à l'exa- 
men du point de easeit ei in ioi €h i/entoee dnmt encore cotÊti 
nuerson effet; 

» Considérant que Vexcanen de cette question n'aeu lieu qu'à 
l'époque de fa loi du i3 Janvier 1817. qui, en pertnettant aux 
héritiers d 'un mifitaire absent de faire déclarer son absence selon 
Us forrtws délcnnifiées , leur a donné le moj en de soustraire ses 
OeneàVadmSnistmtim dee eammm étiéUs par la loi spicitde 
de ventoteanll ; — Qu'a suit donc de là que cette bd a dû eoit- 
tifiurr de recevoir son effet tant que fes parties intéressées n 'ont pat 
usé de la faculté à tlles accordée d'en faire cesser l'application , 
en obtenant l'envoi en possession provisoirr des biens, et en np- 
plaçant ainsi fes choses sous l'empire du droit commun, c'est» 
à-dire du Code chiL 

9 Fainmnent , *pottrius(ifier l 'opinion € o n imir e$ an n piéimdli 
faire usage et raisonner par anaiogreile la toi du $ hnimaire an 
ipÀ , en faiseur des miffUdres absens , twa/t suspendu te eours des 
prescriptions ordinaires ; cette loi , if est vrai , a dû cesser d'aval 
effet à la publication de la paix générale ; mais fa raison en est 
que son texte s 'exprime d 'une mofdèix positive , ttuuiis que la 
toidenenioee an II reste enHèminenêmmtie à att égard. 

• €!ettedjffèmeee£ essentielle entre la rédaction de eetdeuse taie 
spéciales f loin d'établir une analogie d'abn^aHon , just^ au 
éonireire de ta mamère -la pins foirmétto qête^ pottt enaisager 
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corhme abolie ta toi de l'an II, par le seul fait de la publicaiion 
de la ptu'jr , /'/ faudrait trouver dtut s son texte précisément ce qu 'on 
rencontre dans la loi de brumaire an III , c'est-à-dire une dispo- 
sition précise qui en eût limité la durée du temps ; 

» Considérant que l 'évidence de cette proposition devient encart 
plus palpable f par l'émission postérieure de la loi du ai décem- 
bre 1814 qui , s' occupant exclusivement des intérêts des militaires 
absens , garde totalement le silence sur les effets ultérieurs de la 
loi du 6 brumaire an T^. Il existait nécuimoins des motifs plus 
puissans pour conserver alors aux militœres absens , relativement 
aux successions éventuelles qui pourraient leur échoir, le bénéfice 
des mesures conservatoires de la loi du 11 ventôse, que pour leur 
proroger l'avcmta^ , préjudicitA)le aux tiers, de rester à l' abri de 
toutes les prescriptions et pt'remptions quelconques. 

» Si donc la loi du \ i ivntftse ati II n 'a point été, comme celle 
de brumaire , prorogée fHtr la loi du 1 1 décembre 1 8 1 4 , c 'est qu 'elle 
n 'avait pas besoin de l 'et/r ; qu 'elle se soutenait par elle-même , 
cl f\\ic, pour en iairc cesser l'eilet, il fallait, comme cela a eu lieu 
plus tard, rendre une aulfc loi, celle du i3 Janvier 1817, etc. »» 

mars 1807, Cour de Nancjr ; Sirejr, i8ag , a , 63. 

Ainsi la loi du 1 1 venlosc an H n'a été abrogée 
formellement par aucune loi. Celle du i3 jan- 
vier 1817, comme nous le verrons, a donné seu- 
lement les moyens de faire cesser les effets de la 
loi du 11 ventôse an 11. Celte loi du i3 janvier 
1817, comme l'a décidé la Cour de Limoges, n'a 
pas eu pour objet de régler la capacité hérédi- 
taire , mais seulement de lixcr un mode particulier 
d'arriver à la preuve de l'absence. ( Cour de 
Limoges, iH août 18*27, M. Firmigier, prési- 
dent ; plaidant Albin. — Thomas c. Faure). 
— Ainsi les militaires absens ne commencent à 
être soumis aux effets ordinaires de l'absence , 
tels qu'ils résultent du Code civil, que lorsque , 
d'après la loi du i3 janvier 1817, leur famille 
ou les autres parties intére*ssées ont fait constater 
leur décès ou déclarer leur absence par un 
jugement. • 

^^^^ 
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Faisons k quelques cas Tapplication de cette 

^ «•c'^ratcur i» Lc curaUsur ne peut se dessaisir de la snc- 
«iii«r"' ^ava^nt cesston qii*il a recueillie pour le militaire absent^ 
Sa' lu ^con- ava^'t M le décès dudit individu n'ait été proui^ë 

statë ©n Fab- que son absence n'ait été déclarée, 
•ence déçue ^ 

*^ MÊauriee Baneùttd était eèsent; sa mère Amie Jhitttt, veuoe 

Bùntaudt vient à décéder t un eurateur rteuriUe pour Jnîla sue- 
cession de sa mère ; ce curateur In f^arrle pendofit phisieurs ail" 
nées. En i.iuH , les hén'firrs d'Anne I*onz.pt . nflr^^unnt fr dêcès 
de Maun'ce Hcuirnud , sans toutefois en adntinisirer la preuve y 
demandent au curateur le désistât de la succession d'Anne Pau-xet. 
le eundeursy refuse, disant que tes héritiers d'Anne Pauxet doi- 
vent auparavant faire dédarer VeAsmee de Maurice Baneaud, — 

, Un jugemeni ordonne que le curateur fera le désistât. — AfipA du 

curateur. — ju^rrnr.it est irforrrir àin'ii (ju'il suit : 

« .-ittendu que tous prrtrndiuit rirait nia siireessinn d'un nh^rnt 
doivent f aux termes des lois sur la inatiti/tr , se pourvoir préalable* 
mênt, et aifant toute demande en dê/ipnmee, m dêekuediim «fofr- 
senee; et qu'à défaut d'avoir rempli eeile fttemaUti, l'action en 
dâivranee doit être déclarée prématuréej et les demandeurs nnvojrét 
à se pourpotr conformément it la loi ; 

, »• Que^ dans l'es pire , au lieu de commencer par faire déclarer 

l'abse/ue. les intimes, quoiqu'ils aient agi conmte héritiers 
d'Amie Pauzet, ne f>€uveni cependatU s'autoriser de cette qua- 
lité qu'autant qu'ff sera /uMquenitnt constaté que Mmuice 
Bancaud, militaire , fSsd'Anne Pomset, était wnoH au pfésmmé 
td avant sa mi/r; ou ^jue , par sa déclaratiom d'absence ^ il se 
trouvera dans l'impossibilité actuelle dr rmirillir la succession 
de ladite Pauf^et; qu'ainsi c'est preinatuirinrnt qur 1rs Juges ^ 
d 'nu vient l'ap/fcl , ont ordonné, dans l'état, la deli^^'/tince en 
fatrur fies héritiers Pauzet ;*çU*il jr a donc lieu de reforme^ là 



» La Cour, émendant, dit n'y avoir Heu en l'état à/aise droU 
de la demande en dSèvranee fnûmée par les héritiers Pauzet , sauf 
à eux à se pourvoir en déclaration d'absence de Maurice Ban-* 
coud, milÙmre . parti pour l'armée en i8o-, r/c» 

af» mai M. Firmigier , préddcnt ; pUùdant .M^* Albin 

et Pàiier. — Jhmetc, Jiouj eras^ 

S'il résulte de la nouvelle instance que les der- 
nières nouvelles de Maurice B|ncaud sont posté- 
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rieures au dëcès d'Anne Pauzet, Maurice Bancaud 
aura succédé à sa m^re^ et les héritiers dudit 
Hauri oe pourront seub demander l'envoi en pos- 
session de son hérédité , conformément à Tart. i !io 
du Code civil ; si au contraire les dernières nou- 
velles de Maurice sont antérieures au décès d'Anne 
Pauiety kdile Pausel sent cernée «voir survécu à 
son fils , et avoir transmis directement sa succes- 
sion aux héritiers d^elle. 

a® Même depuis la publication de la loi du ^ .^'^P"]* ^* 
i3 janvier 1817^ s*il,.s*Quvre« au profit d'un màli- ^er "8i7\'*'ii 
taire absent avant la paix générale , mais dont J^q^J^^" un 

le déccs n'est pas iuslKié, et dont Tabsence n'a cwrateur«k 

, Il , décès na éti 

pas ete déclarée y une succession , les scelles coostate ou 
seront apposés ^ et* la succession sera dévolu^ à cki^?^^ 
un curateur» 

Efi 1 82<) , décès du sieur P'^enUlou , Imssant , entre autres tiéri- 
tiers , Nicultis V tnlelou , nùUUûn , parii pour l 'armét depuis plus 
4Ù vin^-dnq ans, ei dont on tMiii cessé de recevoir des nou«)^tes de- 
pm» ML-^ MuMtkêtitééetWf kfugtdepaix se préseniaauâo' 

nucftfe Ai défunt pmwf l^iposer d'office les scrf/cs , et ce, jusqu *à 

In nnrnr'nnf/nn d'un curateur au militaire absrnt , conformément 
il In loi titi I \ vrntose au îl. — IjCh héritiers prrscns s 'npf/oMrnrfit 
4 cette, frpesurTf soutenant que la loi du 1 1 ventôse aidait été abrogée 
paf les lois eles %idémtArt i%i^ei\l^ jançk» i^xTt que , d*c0knin 
Ptsastente de VeAseni n'étœwt pas reconnue , âne devedt en être 
tenu aucun compte j d'tÊpr^ l'art i36 du Code civil. ^Ik» jan- 
vier i8ag, justement du trihurut! dr Loches qui rejette cette prir 
tendon , et mnoir devant qui de droit pour procéder à la nomi" 
nation du curateur. Appel. 

ARRET. 

La Cour, attendu que la loi du ii ventôse art II, qui ré- 
puté les défenseurs de la patrie toujours vivans à l'effet de recueillir 
Je* successions ouvertes à leur profit , s 'applique égalemfiU à 
eatxdorU l'êxisienee à leurs corps est reconnue et à c&use pour 
iaUfuds ette est contestée ; " ' - 

• jâUrndu fuê lâ» ditpomlianê dt citis loi, qui a mùoduii , 

91 
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ifuées par aucune hi fn>stcrieun; ; qu'un ne jKut l'nduirt aucune 
nk'oraft'nn lacilr ni dr la loi du n décembre i8i4 > cntièrrmrnt 
étnjftgtre aux d«\'o/n/ions succès sora/ei , n/ de celle du i3 Ju/t- 
vter iHoj , (fui n'a d 'auttv but que de janlilcr aux pm-licsi. inlc- 
reteèetlee moyens de fairt cesser V effet de la présomption éieMie 
par la kd de v e nêoe e an 11^ et,éefake M^tdOer leur* ëeêi»e aeet 
les nu'litaires abseiis ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des lois précitées , 
que les absens auxquels s'af>fflique la dénôni/fintion de dèfrtiscurs 
de là patrie y ne [n'us ent i-tir smtinis aux t'fjr!s onliuaircs de V ab- 
sence f tels qu 'ils sont dclermiiws par le Ctnic vix il , qu 'autant 

que lewfamiUe ou be auùrs partie» IniéffBteéei turont fait dé' 
dater leur absertcepar m jugement ée iù manièm -pres^rile par 

la loi du i3 jonifier 1617 , et que ^ jusque-là, les/ortnes eonser- 
¥alrices de leurs droits , établies par la loi du 1 1 trntose an Il\ 
dnlcrnt être régulièrement observées ; — Ih^tr ces motijs , met l'ap' 
ffellation au néant, ordwme que ce dunl est of^pel sçfiira 
effet, etc. t 

I la août iHag, Cour d'Orléans , prenver président âl. Dtit^ 

place» » Deplain c ^fn$dou, ( Sirej, , a , 3ai) ). 

DANS LE ( AS OC I,A KIUX K I NTIU I. VIT DE NOUVEAU ES nUERRE , 
hà. LOI DU 1 1 V£SXOS£ AN 11 &KaAlT-UI.£ SKiMMUi APf LACABLI? 

u loi du 11 « n est de principe f dit AL Mei*lia.,,quc le» 
raU-cUc ap- lois quî ne limitent pas expressément leufs dispo- 

pKcable en giiions à un espace de lemps délenniiié, conser- 

ras ne non- 1 l ^ 

velle guerre? vent leur autorité tant quelles ne sont pas for- 
mellement révoquées par le législateur^ .( Y.oycs 
Cour de Nancy y i*' mars 1807 ; Strey , iSag y 
a, 63). 

» Or, la loi du 11 ventôse an IL n'a pas été 
faite uniquement pour Ijcs - militaires employés 
dan§ les guerres de cette époque; elle a été faitè 

pour les défenseurs de 4a patrie sans distinction; 
et cela est si vrai qu*cUe a été constamment ap- 
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pUqu^ aux militaires employés dans les guerres 
qui ont suivi la paix générale dont le tnM 
d*Aini«ns, Au 3o floréal an X ^ avait fait jouir 
la France pcndanl une année ou environ. 

}) Il n'y aurait donc pas de raison pour ne pas 
rappliquer également aux militaires qui sevaient 
employés dans les guerres que laFrattce aurait à 
soutenir par la suite. » (T. iG, p. /i5 ). 

il faut faire une grande distinction entre la 
loi du M v^nlose an 11 et celle du Ç brumaire 
an y. La première ne limite pas Tespace de 
temps pendant lequel elle sera en vigueur; la 
deuxième limite sa durée au mois qui suivra la 
publication de la paix générale*. ' * * 

On pourrait dire ^ à la vérité , que la' loi du 
6 brumaire an V a pris Hn au traité d'Amiens du 

3o floréal an X ; mais on a considéré Tétat qui 
suivit ce traité, plutôt comme une trêve que 
comme «me 'vtéritabie paix; Lai lèi dû' hi *âécem- 
brc i8i4 prorogea la loi du 6 hrumairc an V 
jusqu'au avril i8i5. A cette époque, la loi du 
6 brumaire an Y cessa d*étre en vigueur; elle 
ne pourrait reprendre effet que par une nouvelle 
disposition législative , et non par Ane nouvelle 
guerre; elle n'était pas faite pour tous les temps 
armés. 

Aussi, la Cour .de tii;enoblea-^io décidé que 
la. loi du 6 brumaire an.Vi n'esli.pas .unelbigénér 

raie, faile pour tous les temps et:tonles le» guerres 
à venir i| q|ie c'est une, loi s|>éciale uni(picmcnt 
fdaU.v^ M l^gW^t^'^- A^^^oXulÏQïi^ que termina 
l^traité^dq pacific^ition eér^^rale conclu k Vi^is ie 
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3o mai i8i4; qu^ainsi un militaire qui ^ plus 
tard 9 a £iii la guerre d'Ëspagne , ne peut se 
prévaloir de la M du 6 brumaire an V> pour 

repousser une exception de présomption qui au- 
rait couru (le 1821 à 1824. (,,Cour de Grenoble^ 
sa décembre i8a4i Sirey, i8a6, 4a )• 

U en est autrement de la loi du 1 1 ventôse 
an II : n*étant pas faite pour un temps déter- 
miné, elle peut s'appliquer aux militaires absens 
depuis la paix générale de 1814^ comme elle 
s'applique aux militaires absens avant cette épo» 
que; le privilège introduft par cette loi n*a [)as 
été créé pour les militaires d'une époque ; il a été 
créé pour les défenseurs de la patrie dans tous 
les temps. 

SECTION TAOISIKMK. 
Dl oiOLAlATIOS d'aBIUCB DU «lUTAlBIi. 



Ondoitcon- Circulaire du grand-jnge niinislrc de la justice , du 16 octo- 

miter prëaU- . bre i8of», relative aux drniandes eu déclaration d'absence , 

j ayant pour objet des luilitairej en activité de «ervice . êtùH 

mmiitres de ' .. i * 

U guerre et «îe terre , soil de mer. 



de la marine. 



Je m'aperçois, messieurs^ qu'un grand nom* 
bre de demandes en déclaration d*absence ont 
pour objet des militaires en actÎTit^ de sernce^ 
soit de terre , soit de mér. 

Sî la loi a pris tant de précautions pour que 
les jugémens qui interviennent dans cette matière 
ne soient prononcés qu'après qu'on a aoqms , sur 
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le compte du présumé absent, tous les reosei- 
gnemens qu*il est possible de se procui^er, com- 
bien il plus forte raison doit-on accroître la solli- 
citude à cet égard , quand il s*agit des défenseurs 
de la patrie, qui contribuent cliaque joue à en 
augmenter la prospérité et la gloire. 

Les enquêtes locales , que la loi ordonne , 
peuvent fournir plus ou moins de probabilités sur 
la disparition (riin citoyen ordinaire; mais il 
est aisé de voir qu'elles doivent élre^ la plupart 
du temps 4 insignifiantes pour celui qui , engage 
dans le service de V4lt2X , soit de terre, soit de 
mer 9 se trouve quelquefois porté si loin du lieu 
de sa résidence accoutumée : on ne peut guère 
être instruit diS son sort d'une manière positive, 
qu'en prenant des rehseignemens dans les bu- 
reaux des ministres de la guerre et de la marine. 

Je vous charge, en conséquence, toutes les 
fois qu'une demande en déclaration d'absence 
sera fondée sur le motif du service militaire > 
soit de terre , soit de mer , de demander préa- 
lablement, par une lettre, des renscignemens 
sur le compte de l'individu dont il sera question, 
dans les mioirtèresde la guerre ou de la marine: 
il devra en être fait mention dans les jugemens 
soit préparatoires , soit déBnitifs. Je ne ferai in- 
sérer au JVIonilcur que ceux qui seront revêtus 
de cette formalité. • ' 

La loi du 6 brumaire an V contient, en 
outre , des disposidons spéciales [>our la consar^ 
valion des propriétés des défenseurs de l'Etat, 
dont il importe de maintenir rexécution* Vous 
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voudrez donc bien rappeler aux maires et adjoints 
les obligations qu'elle leur impose à cet ëgard , 
et veiller à ce que » conformément à Fart. 6, ils 
continuent à déposer au greffe de votre tribunal 
la liste des individus absens pour le service des 
armées. 

Ordonnan- Ordomance da Roi, dn 3 (villa iSiS » qoi àéÊernàot nu mode 
Iti 1816 pour faire déclarer rabMDce , uaconsUler le décès det milt- 

taires et employés aux armées, dispanu depoia le avril 
iiufu*au ao aovembre iSiS. 

Louis, par- la grâce de Di^ , etc. 

Art. Les parties intéressées qui voudront 

faire déclarer l'absence ou constater en justice le 
décès des militaires^ administrateurs ou employés 
aux armées » disparus depuis la première déclara- 
tion de guerre^ du 21 avril 1792 jusqu'au tràîté 
de paix signé à Paris le 10 novembre 18 15, pré- 
senteront requête , à cet effet , au tribunal du 
dernier domicile de la personne disparue. 

Art. s. Seront relatés dans ladite requête , au- 
tant que faire se pourra, les nom, prénoms et 
surnoms du militaire ou employé aux armées 
ceux de ses père et mère; le lieu ét la date de sa 
naissance , les lieux de son dernier domicile ou 
de sa dernière résidence; les nom et numéro du 
corpsdans lequel il servait, ou l'indication de Tétat- 
major et de la partie de l'administration auxquels 
il était attaché; Tépoque de son entrée au service^ 
celle à laquelle il a cessé de doifher directement ou 
indirectement de ses nouvelles; les timbres et 
dates des dernières lettres qu'il aura adressées. 



/ 
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ou dans lesquelles il aurait été question de loi ; 
enfin 9 les autres renseignemeas quelconques que 
les requërans auront pu se procurer. Toutes les 

pièces justificatives seront jointes. ^' ' u 

' Art. 3. La requête et les pièces seront commu-^ 
niqiiées à notre ptocureur près le tribunal , ét 
par lui adressées au ministre de la justice, qui 
les transmettra au ministre de la guerre. 

Le ministre de. la guerre prescrira , soit dans 
se^ bureaux , soit dans ceux des administratiottU 
militaires , soit aux dépôts des corps , toutes lés 
recherches qui pourront produire des preuves ou 
des renseignemens sur Tobjet de la demande. 

Art. 4. Si les recherches ont eu quelques résul- 
tats^ le ministre de -la guerre fera joindre à la 
requête, i° une copie littérale et authentique, 
tant des actes de Télat civil des militaires , que des 
articles de registres , matricules on contrôles , et 
des autres pièces quelconques qui seront reooil^ 
nues concerner la personne désignée dans ladite 
requête ; 2** une note séparée contenant les ren- 
seignemens qui auraient été recueillis sur les 
tirconsCanèéÉ ëti'époquéf ^ sa disparition. 

Lorsqu'il n'aura pas existe de registres de l'état 
civil y ou lorsqu'ils auront été perdus , lorsqu'il 
n'existera aucune piècé'^ aucun document ou au- 
cun renseignement, le ministre de la guerre le 
Côiniktâtera par un certificat. ^ 

Art. 5. La requête , les pièces , renseignemens 
et certificats , seront renvoyés , par l'intermédiaire 
du ministre de la justice^ à notre procjureur^ qtii'^ 
après àtoir prévenu les parties de oe léénvoi, re^ 
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mettra le tout au greffe ^ pour être procédé et 
statué ultérieurement , aiosi que de droit. 

Néanmoins^ dans lé cas où Tact» de déoè» 

même de la personne désignée aurait ëlë transmis 
à notre procureur, il Texceptera de la remise 
au grefl'e , et en fera immédiatement le renvoi 
à l'officier de Tétat civil ^ qui sera tenu de se con- 
former à Tart* 98 du Gode civil. 

Art. G. Les pièces , certiticals et renseignemens 
envoyés par le ministre de la guerre, et qui 
auront été remis an greffe en vertu de Tarticle 
précédent , y resteront déposés pour être com- 
muniques, sans déplacement^ à toutes parties in- 
téressées qui le rccjuerront. 

Art. 7. Lorsqu'il s'agira de déclarer Tabsenoe 
ou de constater en justice le décès des personnes 
mentionnées en Tart 1*' de la présente ordon-» 
nance , les jngcmens contiendront uniquement 
les conclusions^ le sommaire des motifs et le dis- 
positif , sans que la requête puisse y être insé- 
rée. Les parties pourront même se faire délivrer 
par simple extrait le dispositif des juj^cmens in- 
terlocutoires; et^ s'il y a lieu à enquêtes , elles 
seront mises en minute sous les yeux des juges. 

Art. 8. Notre ministre de la guerre donnera 
dès à présent la plus grande publicité à un avb 
onicicl par Icrjuel tous individus qui, ayant été 
militaires ou employés aux armées, se seraient 
filés en un lieu quelconque, sans en avoir direc- 
tement ou indirectement informé leurs parens , 
amis ou mandalaircs, seront prévenus que, sui- 
vant le mode qui sera déterminé par la loi à in- 
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lemnir , leurs héritiers prteinpti6 , ou autres 
parties intéressées, pourront être admis à fiiire 
déclarer leur absence, et à demander l'enYoi en 
possession de leurs biens. 

Art« 9. Notre chancelier de France et notre mi* 
niatre secrétaire d*état au département de la guerre 
sont chargés y chacun en ce qui le concerne ^ da 
Texccution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris ^ etc. 



lot DV l3jAMmA lSt7, BSLATIYB Al» MOTiaS m GOKtf AVtt 
LE SO&T DIS mUTAlM» AMBBS. 



Exposé deimotifii, par M. Lainé, ministre de Tii 



Messieurs, nous venons, par ordre du Roi, Exi^àn 
vous présenter un projet de loi sur la déclaration "rduisla^ 
d'absence des militaires et gens attachés aux ar- '^'7* 
mées , et sur la manière de prouver leur décès. 

Une guerre long-temps prolongée , entraînant 
nos armées loin de la France , a jeté de pénibles 
incertitudes sur le sort d'un grand nombre de nos 
soldats. Leur existence et leur mort sont probié* 
matiques. 

Ces incertitudes mettent beaucoup d'intérêts 
en souffrance : d'abord ceux de ces militaires eux- 
mêmes; s'ils nontrpas laissé de procuration , leurs 
aflaires restent abandonnées ; s'ils en ont laissé , 
leurs mandataires, dégagés de toute surveillance, 
disposent en maîtres, et la gestion de plusieurs 
peut durer encore jusqu'à une époque éloignée. 
Les Rimilles ne savent quels sont leurar droits dans 
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les successions auxquelles Tabsent est appelé : les 
droits fusientrils clairs , il leur serait impossible 
d*eii Tenir à des partages définitift. Les femmés , 

les enfans sont perpétuellement entravés. Soit 
qu'il s'agisse de libérations^ soit qu'il faille pour- 
suivre des recouvremens , quelque opération qui 
se présente^ ils s^trouTent arrêtés. A chaque paç^ 
les femmes sont contraintes de recourir dispen* 
dieusemenl à Tautorité de la justice. Les dilRcultës 
s'étendent aux créanciers , aux associés , en un 
mot aux tiers qui ont des intérêts quelconques à 
démêler avec les absens. 

De tous CCS embarras particuliers nait une 
funeste stagnation pour une multitude de tran- 
sactions civiles. L'intérêt de tous, et l'intérêt 
du trésor y que cependant nous ne plaçons ici 
qu'en seconde ligne , exige qu'on la fasse cesser. 

Ces considérations puissantes ont provoqué la 
sollicitude de Sa Majesté. 

Elle s'est fait rendre compte de la cause des en- 
traves ; et elle a reconnu que les jsages dispositions 
du droit commun sur la matière de l'absence, 
étaient iosuflisantes pour ces circonstances extraor- 
dinaires que les auteurs du Code civil n'avaient 
pês dû prévoir. 

Déjà y par son ordonnance dti 9 juillet dmier, 
qui se trouve fondue dans le projet de loi , le 
Roi a levé les obstacles.. auxquels la Çharte per- 
mettait de poqrvoir .par voie de disf^o^^iw rtégle* 
mentaires. Mais, se renfermant 8crupuleusf)ineiit 
dans les bornes qu'elle-même a données à son au- 
torité par cette loi fondamental^ » S^ ïMj^^é s'est 
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i'éservé de régler concurremment avec vous tout 
ce .qui $etmt du domaine -de la législation. 

LeB noti6' des dispositiofis simples que )e projet 
de loi contient sont trop faciles à pciiélrer , 
pour que nous croyions nécessaire de nous livrer 
à de grands développenwi»* 

Jusqu'à l'ordonnance du 3 juillet y les parties 
qui désiraient obtenir des renseignemens sur ie 
militaire dont le sort les intéressait, s^idressaient 
au ministère de la* guerre. Les recbcrclics étaient 
faites dana ka bureaux ^ èt leur résultat attesté 
par un certificaC qui dédarait ou la mort on 
Tépoque de la disparition de l'absent , et enchai-* 
naît la justice. 

Gapiondant le mintstèfe ne doit fournir cpierdes 
renseignemens. Aus tribunaux seuls appartk 
d'en peser le mérite et d'en fixer les conséquences. 
Les art. i ^ 2, 3 et 4 du projet rétablissent^ sous 
ce rapport y les principes et la marcbe légale^ 

L*art. 5 modifie ou plutôt applique auex tST» 
eottstances Tart. 46 du Gode dvil , en donnant ain 
certificat du ministre de la guerre la force d'at* 
tester que les regiatres des décès ont été perdusi^ 
détruits ou interrompus. C'était le moyen letploft 
naturel, et le plus sûr d'obtenir la preuve de ce 
fait. Toutefois Farlicle n'exclut pas les auti^es. 
Âu-^elà ie droit commun reprend son cours. 
*> Une annouee ofificiielle de la4éniando de 4a dé^ 
elaratien, aoft d^absedcO). sait do.déeèi, ea ^Ie 
délai qui la suit, préviendront les méprises. - 
L'appel contre les jugemens déclaratifs' est ou<- 
vert tant aux panies qu'iavrmmstère piiblk;^ il 
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elait juste d'accorder celte faculté au défenseur 
de Tordre public ; mais, aiia qu'elle ne devienne 
pas inquiétante pour ceux qui ont obtenu k juge- 
ment, TarU 7 en fixe la durée à un mois seu- 
lementé 

L'art. 8 abrège le délai avant lequel , d'après 
Ifi Code civil , l'envoi eu possession provisoire ne 
peut pas être demandé lorsqu'il existe une pro- 
curation. La disposition du Code est sans doute 
utile quand il ne s'agit que de voyageurs, qui 
ordinairement y malgré leur éloignement, peu-* 
?ent s'occuper de suivre leurs afifaires et s'en occu- 
pent en effet; mais cette présomption serait 
absurde vis-à-vis de prisonniers d(i guerre , qui , 
transportés loin de leur patrie par une force 
étrangère et des événemens subits, n'ont eu ni 
le temps ni les moyens de pourvoir 1i leurs in- 
térêts , et qui y si une correspondance leur était 
possible dans les lieux où ils se trouvent, n'au- 
raient pas manqué de solliciter par cette voie l'as- 
sistanee de leurs familles. D'ailleurs cm peut 
difficilement espérer de voir reparaître ceux qui , 
depuis plus de deux ans, n'ont point proiité de 
la liberté de revenir. 

Au /este, le projet oblige les bériders, en cas 
de retour , à restituer les fruits des dix premières 
années de l'absence. La disposition est donc tout 
entière dans Tintérét de Tabsent. Elle le met k 
l'abri des dilapidations de mandataires agissant 
sans aurveillanoe , et elle lui conserve néanmoins 
les avantages que l'art i ii du Gode ciyil assure ^ 
ceux qui ont laissé une procuration. 
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L'art. 9 attribue aux registres militaires , tenus 
eu forme ^ les eQ'&ls que Tart. 88 du Code civil 
n'accorde qu'à ceux qui auraient été tenus dans 
Fétranger. 11 a semblé que, Us événemei» 
ajant transporté la guerre , avectoutes ses chan<- 
ces, sur noire territoire, on entrait dans Tesprit 
de la loi en appliquant à ce cas une disposition 
qu'on n'avais pas étendue jusque-là , que parce 
qu'on n*aYait pas prévu que nos armées combat- 
traient un jour sur le sol français. 

11 peut arriver que Tépousc , que les héritiers 
de l'absent, vu le mauvais état de ses aflaire^ , 
ne trouvent aucun intérêt à se faire envoyer eu 
possession. La justice veut quo leur intention ne 
porte pas projndice aux créanciers léj^ilinncs. 
L'art. 10 dt)nnc donc à ceux-ci le di*oit de poiir- 
soivre la déclaration d'absence > bpi^ -avoir misr 
les autres en demeure. 

Enfin , les malheurs de la j^ncrre n'ont pas pesé 
sur ceux-lcà seulement qui combattaient sous lea 
drapeaux : des employé, des domestiques- les 
ont partagés* En conséquence, Vart. ii left fait 
participer aux bienfaits de la loi , niais avec les 
précautions nécessaires pour prévenir l'abus des 

snppotitiofis de qualités* *• • 

. Avant de terminer, noils devons voua &ine re«>j 
marquer^ messieurs, que le projet. nVlaBlîl.paa» 
un droit permanent. Les secours extraordinaires 
qu'il accorde sont mesurés sur les ^circonstances, 
extraordinairts qui lui en ont^lajùlispfdtiif le bescyud* 
Mais il embrasse ces circonstances dans leur enr , 
tier. (Quoique les événemens d^s ^^rnières années. 
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fournissent pins d'occasions à la sollicitude du 
législateur , il est cependant de sa sagesse d'of- 
frir les mémeS' secours à tous ceux qui, depuis 
17g!! jusqu'au ao novembre 181Ô , ont porté les 
armes, on couru les mêmes chanœs^ que les 
militaires. 



1.01. 



Loi du 1 3 Art. Lorsqu'un militaire ou un marin en 
pnner 1817. gi^^^vlté pendant les guerres qui ont eu lieu de- 
puis le 21 avril 1792 jusqu'au traité de paix 
di^ ap novembre 181 5, aura cessé de paraître, 
avant cette dernière époque , à son corps et au 
lieu de son domicile ou -de sa résidence , ses hé- 
ritiers présomptifs ou son épouse pourront, dès 
^. présent , se pourvoir au tribunal de son der- 
nier domicile, soit pour £ûre dédarer son ab- 
senoe , soit pour, faire constater son décès, aoit 
pour Tune de ces fins au déiaut de l'autre. 

Art. ji« Leur requête et les pièces justificatives 
flDPOnI ' communiquées au procureur du Roi , et 
par lui adrttsées au ministre de la justice , qui 
les transmettra au ministre de la guerre on h 
celui de la marine, selon que i'individu appar- 
tiendra an aervice de terre ott:à celui de mtt , 
efc Msdim' publîcfue la demande, ainsi.qu'il est 
prescrit, à l'égard des jugemens d'absence ^ par 
Tarté i 1^ du 4^ode civil. 

^Art. 3. La-^e^été^ les èitréils tfaeftes'^ pièces 
et renseignemens* rèctieillis au ministère de U 
guerre ou de la marine , sur l'individu dénommé 
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dans ladite requête ^ seront renvoyés parl'inter* 
mëdiaire du ministre de la justice au procureur 

du Roi. 

Si l'acte de décès a été transmis au procureur 
du Roi , il en fera immédiatement le renvoi à 
l'officier de l'état civil ^ qui sera tenu de se con-* 
former à Fart* 98 du Gode civil. 

Le procureur du Roi remettra le surplus des 
pièces au greffe ^ après en avoir prévenu l'avoué 
des parties requérantes , et à défaut d'acte de 
décès , il donnera ses conclusions. 

Art. 4. Sur le vu du tout^ le tribunal pro* 
noncera. 

S'il résulte des pièces et renseignemens fournis 
par le ministre, que l'individu existe 9 la de- 
mande sera rejetée ; 

S'il y a lieu seulement de présumer son exis- 
tence y l'instruction pourra être ajournée pendant 
un délai qui n'excédera pas une année* 

Le tribunal pourra aussi ordonner tes enquêtes 
prescrites par l'art. 1 16 du Gode civil, pour con- 
firmer les présomptions d'absence résultant des- 
dites pièces et renseignemens. 

Enfin y l'absence pourra être déclarée ^ ou sans 
autre instruction , ou après ajournement et en- 
quête , s'il est prouvé que l'individu a disparu sans 
qu'on ait eu de ses nouvelles; savoir^ depuis deux 
ans , quand le corps , le détachement ou Féqui- 
page dont il faisait partie servait en Europe, et 
depuis quatre ans, quand le corps, le détache- 
ment ou l'équipage se trouvait hors de TËuroper 

Art. 5. La preuVe testimoniale du décès pourra 

95 
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être ordonnée conionnémeol à Tari. 46 du Code 
civil, s'il est prouvé , soit par ratteslaiion du 
ministre de la guerre ou de la marine, soit par 
toute autre voie légale , qu'il n'y a pas eu de re- 
gistres, ou qu'ils ont été perdus ou détruits en 
tout ou eu partie^ ou que leur tenue a éprouvé 
des interruptions. 

Dans le cas du présent article , il sera procédé 
aux enquêtes , coutradictoirement avec le procu- 
reur du Roi. 

Art. 6. Dans aucani ras, le jugement définitif 
portant déclaration d'absence ou de décès , ne 
pourra intervenir qu'après le délai d'un an , à 
compter de l'annonce officielle prescrite par 
l'art, a. 

Art. 7* Loi^squ'il s'agira de déclarer l'absence, 
ou de constater en justice le décès des personnes 
mentionnées en Fart. i*' de la présente loi , les 

jugenicns contiendront uni(|uenienl les conclu- 
sions , le sommaire des motii's et du dispositif, 
sans que la requête puisse y être insérée. Les 
parties pourront même se faire délivrer, par 
simple extrait , le dispositif des jugemens inter- 
locutoires; et s'il y a lieu à en({nctes , elles seront 
mises en minute sous les yeux des juges. 

Art. 8. l^e procureur du Roi et les parties re- 
quéranles pourront interjeter appel des jugemens, 
soit interlocutoires | soit détiaitiis. 

L'appel du procureur du Roi sera , dans le 
délai d\in mois, à dater du jugement, signifié 
à la psirtie au domicile de son avoué. 
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Les appeb sont portés à l'audience sur simple 
acte et sans aucune procédure. 

Art. 9. Dans le cas d*absence déclarée en vertu 
de la présente loi , si le présumé absent a laissé 
une procuration j l'envoi en possession provisoire 
sous caution pourra être demandé , sans attendre 
le délai prescrit par les art. lai et lai du Gode 
civil , mais à la charge de restituer , en cas de . 
retour, sous les déductions de droit ^ la totalité 
des firuits perçus pendant les dix premières an- 
nées de rabsence. 

Les parties requérantes qui posséderont des 
immeubles reconnus suOisans pour répondre de 
la valeur des objets susceptibles de restitution 
en cas de retour , pourront être admises par 
le tribunal k se cautionner sur leurs propres 
biens. 

Art. 10. Feront preuves en justice ^ dans les 
cas prévus par la présente loi > les registres et 
actes de décès des militaires, tenus conformé- 
ment aux art. 88 et suivans du Code civil , 
bien que lesdits militaires soient décédés sur le 
territoire français, s'ils faisaient partie des corps 
ou détacbemens d'une armée active ou de la gar- 
nison d'une ville assiégée. 

Art. 11. Si les héritiers présomptifs ou Fépouse 
négligent d'user du bénéfice de la présente loi , 
les créanciers ou autres personnes intéressées 
pourront, un mois après l'interpellation qu'ils 
seront tenus de leur faire signifier , se pourvoir 
eux-mêmes en déclaration d'absence ou de décès. 

Art. la. Les dispositions de la présente loi 

as. 
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sont applicables à Tabsence ou au décès de toutes 
les |)er8onnes inscrites aux bureaux des classes de 
la marine^ à celles attachées par brevets ou com- 
missions aux services de santc , aux services admt- 

nistratifs des armées de terre et de mer, ou portées 
sur les contrôles réguliers des administrations 
militaires. 

Elles pourront être appliquées par tios tribu- 
• naux à l'absence et au décès des domestiques , 
vivandiers et autres personnes à la suite des ar- 
mées y s'il résulte des rôles d*équipage , des pièces 
produites et des registres de police ^ permissions ^ 
passe-ports 9 feuilles de route et autres registres 
déposés au ministère de la guerre et de la ma- 
rine, ou dans les bureaux en dépendant , des 
preuves et des documens sufiisans sur la profes- 
sion desdites personnes et sur leur sort* 

Art. i3. Les dispositions du (^ode civil, rela- 
tives aux absens , auxquelles il n'est pas dérogé 
par la présente loi^ continueront d*étre exécutées. 

DES SUITES DE LA UKCLAR ATIUM d'AHSENCK. 

Avant 1.1 La l(»i du 1 1 ventose an 11 n'a eu pour objet 
tîè/iHi*-^ ^on '1"^ de c(»n«-erver au militaire absent les succès- 
îlîiir "l'ab— ^^^^ viendraient à lui.échoir; elle a eu pour 

MDçe du mi- objel unique de faire cesser à son ég:ard l'effet 

Uuûre.etfai- i .. - - i 

re prononcer celte jiirispi udcnce ancienne, consacrée par 

iVnvoi en ['art. i36 du Gode civil, qui veut que l'on 4ie 

possession . » ■ • i 

provisoire des tienne pas compte dans les successions de ceux 
plfj^^aait*" dont Texistence n*est pas reconnue. Cette loi du 
mot sondé- , I ventose u'a rien statué à l'égard des biens que 



Digitized by Google 



— 389 — 

le militaire absent possédait avant sa disparition. 
Relativement à ces biens ^ le militaire est resté 
sous Tempire du droit commun; on a pu , au 
sujet de ces biens, faire déclarer son absence 
après la publication du Gode civil , et obtenir 
l'envoi en possession provisoire desdits biens. Cet 
envoi en possession provisoire était conservateur 
de ces biens , et favorable au militaire. 

Si Tabscnce n'est (lérlar<'e qu'en vrrlu de la lui , P«puîs la 
du lô janvier 10179 et si les mens dont u sagit vicr 1817,00 
étaient possédés par le militaire absent , ou lui mononcer"^ 
étaient échus avant sa disparition , les héritiers i'<*nvoi en 
présomptifs, après la déclaration d'absence, ob- 
tiennent Tenvoi en possession pi ovisiiiie Jesdils mn"oirl''*^all- 

biens. aux conditions prescrites par le Code civil. ^^"^ possé- 
r XT \ daitavaotson 

( Voyez p. 196 )• départ 

A Tégard de U succession échue au militaire ^vani la 

/ . 1 ' . / * \ . loi du i3 jan- 

uc/niis son tleparl , dur/int suii absence, et re- vicr a- 
cueiliie par un curateur, en vertu de la loi du dSSwM-éfc 
1 1 venlose an il, les cohéritiers de l'absent, ou ^.^^noe du mi- 
les héritiers à son défaut > onl-ils pu , avant la m ftir« adjnt 
loi du 1 3 janvier 181;, faire déclarer l'absence f^[J^ *à 
du militaire, et si Tépoque des dernières non- <ichu€? 
velles de Irgbsent était antérieure à rouvert nrc 
la suoceBsim , se faire adjuger , au défaut de Tab- 
sent f les biens qui la composaient ? — Je ne je 
pense pas. L'art 3 de la loi du 1 1 venlose an II 
porte que le curateur administrera , à la charge 
de rendre compte , soit au militaire absent j spit 
à sort fondé de pouvoir^ Il a donc fiiUu une loi 
pour que le curateur liU obligé de rendre compte 
à toute autre personne* ' r;r : . < > y ' 
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Soos ce rapport, la loi da 1 3 janvier 1817 était 

devenue impérieusement nécessaire; il fallait une 
loi pour faire cesser rellet de celle du 1 1 ventôse» 
et la suspension du droit qu elle établissait, 
i /absence Si les bîens dont il s'aeil sont échus au mili-* 

déclarée en , • u . i • i* • • i 

verlu de la i^i^'c absent €le[)uis sa disparition ou ses der- 
lfc??8'i7,'Sit "^^^^ nouvelles, la déclaration d'absence, pro- 
cesser le pri- noncéccn vertu de la loi du id ianvicp 1817 , 
dniteu faveur fait Gcsscr Tcffct de la loi du 1 1 Tcntose an II ; 
pS^' îoî du ï«*nilitairc cesse d'être privilégié, il rentre dans le 
M^^^veniosc droit commun; il n'y a plus lieu à conserver 
pour lui des biens qu*il est censé n'avoir pas re- 
cueillis , puisque son causteDce n'est pas prouvée» 
11 y a lieu enfin à l'applicalion de l'art. \',\6; en 
vertu de cet article, la succession est dévolue à 
ceux qui auraient concouru avec lui , ou qui 
raturaient recueillie k son dé£iut. — Ceux qui 
entrent en possession de la succession ne sont 
astreints ni à faire faire inventaire, ni à donner 
caution ; ils peuvent vendre les meubles et les im- 
meubles. Jouissant ammo damini, avec bonne foi» 
ib prescrivent par trente ans contre l'absent oa ses 
représentans. A dater du jour oîi ils ont recueilli la 
succession, l'acheteur de l'hérédité ne peut pres- 
crire contre Tabscnt que par trente ans, car il 
représente l'héritier ; mais il joint k sa posses- 
sion celle de l'héritier. L'acquéreur d'immeubles 
distincts peut prescrire par vingt ans contre Tab- 
sent. (ftft65). P. 
iiiufrét combien les héritien présomptifs ont 

^;ontlesbë. intérêt à user le pins t6t possible de la loi dm 
^^n^fBàl^' i3 janvier 1817 , pour faire déclarer l'absence 
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des militaires^ puisque ce n'est qu'à darer du déclarer 
jour où ils reçoivent la succession des mains du vertu de la lui 
curateur, que court le temps de ia prescripiion. ^g^^* janvier 

Faisons cette dernière remarque : A l'égard nebpre»- 
des biens qui ont appartenu à l'aident , militaire garàaè" biens 
ou non , pour avoir été possédés par Itii , ou 
lui être cichus avant sa disparition ou ses der- {*abs^t avant 
mères nouvelles , aucune prescription ne court 
contre Fabsent ^ il recouvre ses biens dans Tëtat 
où ils se trouvent à son retour (iJ^ri) ; la pres- 
cription de trente ans ne court contre ses repré- 
sentans en ligne directe que du jour de Tenvoi en 
possession définitive* (i33)« / 

A l'égard des biens échus à Tabsent depuis sa pe iapr«s- 

«• ... 1 II I '.• rriplion h l'é- 

disparition ou ses dernières nouvelles, la pcti- garddcsbiens 
tion d'iiérédité appartient à l'absent ou à ses re- f^n"depiria*â 
présentanSj et la prescription de trente ans court di.Hpnntion ou 
contre eui , à dater du jour ou la succession s est nouvelles, 
ouverte. 



ABaSHCB aïs SHPLOTiS DU TRESOR. 

■ 

Arrélë du 6 messidor an X. 

Les consuls de la république ^ sur le rapport 
du ministre du trésor public. 

Le conseil d'état entendu , 

Arrêtent : 

Art. L'insolvabilité ou l'absence des rede- AWncedçs 

1.1. II- ' employés on 

vables du trésor public^ seront constatées , ou iré&or. 
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par des procès-yeriMiiix , soit de perquîsilîony soit 
de carence, dressés par des huissiers, ou par des 

certificats délivrés , sous leur responsabilité , par 
les maires ou adjoints des communes de leur ré- 
sidence ou de leur dernier domicile. 

Art. St Ces certificats seront visés par les préfets 
pour Tarrondissenient du chef-lieu, et par les sons- 
préfets pour les autres arrondissemeus. 
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FORBICLES. 



BB^uiTB AFIB D*AllTOAIiBR tB MA&I, LA niSHB OU |A Ukn- 
BATAI&B A FAIRS VUS OPiEATIOll QUI VABÊM LB8 BORUBS DB 

uims pomroiBA. 

A MM. Im pr^denl et fiiges du tribanal de..... 

Paul, demeimiit à...»» fondé de U procnratioii du tienr 
Pierre, demeuniit à...» , préfomë abwnt , suivant Tacte piMé 
en minute devant N , et ion collègue , notaire à » le , en- 
registré à , le , par qui a reçu.»» ; eipédition de la- 
quelle procuration est ci-annexce ; 

A Pbonncur de vous exposer que ledit sieur Pierre est pro- 
priétaire d*iine pièce de terre contenant».. , tiae.».., à lui échue 
par le partage de la succeaiion de ton père , passé devant , 

le , expédition duquel est ci-jointe. Depuis plusieurs années 

le sieur Louis sVst empare do ladite pièce , et refuse de la remet- 
tre à Toxposant eu sa qualité de mondalaire , ce qui ue( essite 
celui-ci de le faire actionner sous le nom diulit sieur Pierre; 
mais comme cette action est immobilière et passe les boraes de la 
p ro cura tion d-dessus énoncée , laquelle n*étant conçue qu*en 
termes généram, nVmbrasse que les actes d'administration, Il 
a recours à votre autorité. 

Ce considéré , Messieurs, il %'ous plaise , vu les expédition» 
desdit.s procuration el jiarlage, autoriser le suppliant à faire 
assigner a la requête dudit sieur i^ierre , ledit sieur Louis , en 
déshtement de jpossession et restitution de ladite pièce déterre 
et des finrits d*^cdle : et vous fèrea bien. 

OltOONBANCR QUI COMMET U Ni RAPPORTEUR. 

Vu la présente re(^uêfe el les pitres y jointes, nous ordon- 
nons qu'il en sera fait rapport à Taudicnce , le... , par M... ♦ 
qu'à ce fiôre commettons , pour, sur sou rapport , et le pro- 
cureur du Roi entendu , être statué ce qu*il appartiendra. 
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JUGBMtST QVI ACCOBDB L*AUT0&I$ATI01f. 

Le tribunal , etc. , sur le rapport fiiit i TaudieDce parllf^.. , 
juge CD ce tribiinnl , de la raqo^ présentée par»... ; de laquelle 

rpqu.^fe, sif^'no'.' dr M" A nvoiic, la teneor suit. ( TWwMcmv 

lu n'tftirtr il l'itnlmiruiiirc ri- dessus ). 

\ u par le triliunal , ladite reqiu^te , le» pièces y annexées i 
ladiCe ordomiaoce ; ouï M... , Juge, ea sou rapport, M*' A... , 
avoué du recpiérant , et le procureur du Roi en ses concloaions » 

Tout vu ei considéré, après qa*il en a été délibéré confor- 
mément ^ la loi , 

Attendu «juc , etc. ( Les motifs ). 

Le ti'ibunal , ju^cml en premier ressort, dit et ♦>rdonne cpic 
le requérant est cl Uemeure autorisé à... { Enoficer / 'w/tonsa/ion). 

UEQUÊTE TKIlDAIfT A FAIRE POURVOIR A L*ADMII(fSTAATIUM DES 
BIENS I>*UK PSisUfilÉ ABSENT. 

A MM. les président et }age8 du tribunal de»... 

Louis Paul , demenranl à..». 

A l'hoimeiir de > ous exposer que , suivant qu'il résulte d'un 

acte de notoriété reçu par N , notaire à , le , enregistré 

et ci-^oint , Jean Paul , son père , labovreor à..... , a di^Mum 
le...» , que depuis on n*a en antennes nonvellesde lui ; et conune 
il est Instant de pomroir à Pexploitatîon de la fenne occupée 
par ledit Jean Paul, et à radministration de ses biens, le suppliant 
a recours h votre autorité. 

Ce considéré, Messieurs , il vous pî.tîse, vu ledit aile, nom- 
mer le suppliant curateur aux biensdudit sieur Jean Paul, à rcOet 
de régir, gérer et administrer, tant activenienl «pie pa:»6ive- 
aicut , tous les biens et aflaircs du^ steur Paul ; notamment 
gérer la ferme par lui .exploitée iL».., laire fumer, labourer 
et ensemencer les terres qui ne le sont pas , continuer Tesploita- 
. tlon de celles qui le sont et les récolter , Caire engranger, 
battre, et vendre les récolles laites et à faire, vendre les au- 
très produits de ladite lerme , en louclier le pri\ ainsi «pie tout 
ce qui est ou sera dû audit sieur i^aui, payer les ieiiuages , 
contributions , salaires d^ouvriers et domestiques dus et à écboir; 
entendre , débattce^ dore et airéter tous cemyUat an fixer le 
reliquat, le payer ou recevoir; payer ei acquitter toutes lea 
dettes, faire toutes oflrcs réelles et consignations ; citer et com- 
p.imître , tant en demandant (|uVn défendant, devant tous 
tribunaux, plaider, s*opposer , apjn-ler , se pourvoir en re- 
qu<^te(i\ile ou en cassation, ittUiiiir Uius jugeniens, les taire 
mettre à exécution , i'onner toutes oppositions et inscriptions. 
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nonnaor to«s avocats , cMislitaer ton» avom , lea révoffuer et 

«n nommer d'autre.t ; et génÀalement faire tou.H les actes de 
pure administrai ion active etpasaive, qui seront néccMaires on 
utiles : et vous ferez bien. 

RF.Qirf:TE POUR FAIRE COMMETTUE UN NOTAI HE A L^EFFET HE 
UEPKÉSENTEa l'AUSENT AUX OPÉRATIONS AUXQUELLES IL EST 
INTÉRESSÉ. 

A MM. les président et juges 6n tribanal de..... 
Louis Paul , demeurant à 

A l*honneur de vous exposer que le»..., est décédé Tonn Paul , 
son père, laissant , pour seuls et uniques présomptifs héritiers, 
le suppliant et René Paul , son frère , suivnnl un acte «le no- 

toridlc ci-joitil , wt-u pnr N...... notaire à , le , enrogislré 

è le...... par , qui a reçu , que le , et a\anl quil ait 

été fait aucun inventaire, est disparu ledit René Paul,. sans 
avoir donné de procuration ; que depuis on n*a en de lui au- 
cunes nouvelles I ainsi qu*il est attesté par Tacte de notoriété 
susdnté; et romme le suppliant a intérêt de faire procéder h l'in- 
\ ('Tjlairr et nm autres opérations «If la succrs.sion , les<iu('lU's ne 
peu\enl se lairc qu'en présence dudil iieué l'aul, ou de «quelqu'un 
chargé pour lui , que personne n*est chargé de sa procuration, 
le suppliant à recours à votre autorité. 

Cv considéré , Messieurs , il vous plaise commettre un notaire 
à reflet de représenter ledit Uenc Paul aux inventaire , compte» 
partage, liquidation et autres opérations concernant ladite suc- 
cession : et vous lères bien. 

nKQDÈTft A WiV M. COKSTATBA l'AMBRCS. 

A MM. les président et juges du tribunal de 

Louis Paul, demeurant à , seul fils et présomptif h&itier 

de Jean Paul , a Thonneur 4t voua exposer que depuis le...^ , 
c'est'à-dire dcpuia plus de quatre ans, Jean Paul , son père, a 
diipani asM qn*on ait eu de lui aucunes nouveHes depuis cette 
époque , suivant quMl résulte d*un acte de notoriétc ci-joint , 

reçu par M« , notaires à , le , dûment enregistre' ; et 

cornmr l'exposant a intérêt de laire prononcer la déclaration, 
d'absence pour obtenir Tenvoi eo possession provisoire , il a re- 
cours à votre autorité. 

Ce cottaidéré , Messieun , il ¥«iia plaise ordonner que, pour 
constater htftr absence , enquête sera faite contraActoiteBient 
avec M. le procureur du jUm, tant dans Tarrondissement de ce tri- 
bunal que dans celui de»..., où ledit Jean Paul avait une résidenre 
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{s'U en a»€ÊU ^meâistmetedt son doïïnirJle j comme s'il antit une 
mw'snn dr rampagrie ) ; pour , ladite enquête faite , et les au- 

autro5 formalitcs en lel cas reffuiscs , oliscm-i'cs , être cttcpiis et 
statué ce qu'il appartiendra : cl \ ous terex bien. 

JOGBHENT QUI ORDOHMS ENQUBTK DE L*AJiâEMCE. 

Le tribunal , etc. ( le ffréambtde comme dans le jugemeni, 

POge ) ; 

Attendu que [énoncer les mottfs) ; 

Le tribunal , etc. , ordonne qu'avant Taire drt)il enf|iiAte ser.i 
Daiite » contradictuireraeul avec le procureur du Jloi , de l'ab- 
tence dudit Jean Paul, tant dans farrondissenient de ce tri- 
bunal, devant M... , qn*à ce faire le tribunal a conunis, que 
dani rarrondissement du tribunal de... , <1.ius lequel est .située la 
commune de..., u\\ re.sidail ledit I'atil,rl ce dcx.int lel He "MM. les 
juge.H qui sera commis par ledit tribunal ; pour , I idile < ncpiètc 
faite, et les formalités et délais en tel ca& requi:», observés, 
être statué ce ipi'il appartiendra 

nSQUâtB AU COMMISSAIRS POU& FAIRE L*RNQUKTR. 

A .M.... , iu<;e nu tribunal de.... 

Supplie I.(»ui.s Paul.... 

Qu'il vous plaide lui permettre de l'aire assigner devant \uu5, 
aux jour , lieu et beure qu*il vous pbira dMnditpicr, les tëmoûis 
que le suppliant désire fiûre entendre en Tenquéte dont la con- 
fectiofi a e'tc ordonnée par-devant vous , M.. . , par jugement du 
tribunal du.... , rendu le.... , sur la rcqui^te du»lit suppliant, pour 
prêter serment de dire vérité et déposer en ladite encpirie ; cl 
M. le procureur du Uoi près ledit tribunal, pour Hre présent 
4 ladite enquête , et requérir, si bon lui semble , Taudition de 
tels lànoins qn*il lui plaira faire entendre : et vous leret bien. 

ORDOmiARCB. 

Permis de l'aire assigner {>ar-dexant nous, en la chambre du 
conseil , à tel iour, telle heure. — Fait au palais de justice le.... 

PROCÈS-VERBAL d'oUVEHTI/HE CONM A l ANT PKÉSEIST A T I .) N DE LA 
REQUÊTE ET OÉLfVRAKCE DE l'oiIUOMN.\NCë. 

L'an , etc., par-devant nous, etc. , est comparu M* A.... , 
avoué du sieur Louis Paul.... , lequel nous a prc.sentc requête 
tendante à ce que.... (mpporitrie contenu en la nguéu) , et v 

si^ic. 



Sur tyuti , nous commissaire susdit , avons aoîlit !!• A««*y «H 
dit nom , délivré au l»as de hMe requête notre ordoonance 
portant.^ (mpftorter le contenu en l*onUmnance) \ et a ledit 
M* A.... , «igné avec noiis et le greffier. 

Lea témoins sont assignés à pcfsonne ou domirilr. Il est dans 
Ips convenances «pie M. le procureur du Hoi soit assigné à do- 
micile, avec toutes les formes respectueuses exigées à Tégard d*un 
magistrat. 

mKQUÊTE AFIN DE FAtRE COMMETTICR . PAR UN TRIBUNAL, OH 
JUG£ PUUK PUOCUUKR A L^ENQUETS. 

A MM. les président et juges du tribunal de.... 

Louis Paul. .. a l'honnonr de \ ou.5 exposer que , par lo jugement 

ci-Joint, rendu par le tribunal de .sur la requ(Hf du Mippliaut, 

enregî.stré a , le , il a clé dit que renquète , ou le sup- 
plément d euquéte ordonné par ledit jugement, serait faHe devant 
un de vous , Messieurs , commis à cet eiftt par le tribunal. 

Ce coosidërë, Messieurs , il vous plaise commettre l^an des 
membres du tribunal pour foire ladite enquête : et vous feres 
bien. 

Si le supplément d*enqu*tc esl fait par rommis.sion rogatoîre, 
ledit supplément .sera fail par le président du tribunal auquel la 
commission rogaloiro est adres.séo , ou p.ir nu )nj;o commis 
par lui; et le supplément d'cnquèle mentionnera, a peine de 
nullité , la présence du procureur du Roi , ses dires et réqui- 
sitions, etc. 

PBOCiS-VEEBAL D*EllQuiTB. 

Et lr.„. desdits mois et an , heure de.... , pnr-devanl nou.s , com- 
mis.saire susdit, esl comparu le sieur l.ouis Paxil, ci-dessus 
nommé et qualifié , assisté de M^' li.... , son avoué , lequel uous 
a dit qu>n vertu de notre dite ordonnance du.... , il a frit assi- 
gner les siens témoins qu*il désire faire entendre enfenquéte or> 
donnée par ledit jugement » à comparaître ce jourd^hui , lieu et 
heure susdits, par-devant nous et M. le procureur du Uoi près 
ce tribiuial , pour être présent à l'enquélc, proposer contre les 
ténii)iiis ses reproches si aucuns il a i% former, et l.iire entendre 
ceux qu'il jugera à propos de taire ouïr; lesquelles assignations 
contiennent rénoncialion des noms , professions et demeures 
des témoins qui ont été assignés ; le tout par «cploits de»» » 
huissier...., ei-i date du.M.y enregistré le».., les originaux desquels / 
nous ont été exhibés. 

Et, attendu que les témoins appelés sont présens , ledit Louis 
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PMilnoos a remplit àt procéder à k réceptioD dn serment de» 
tëmuins, et par suite à leur audition , et ont» Ictdîti LooSsPaal 

et M* B-... , signé en cet endroit. 

Ksi aussi comparu "NI.... prorumir ilu lloi prés le tribunal , 
lc(|ucl a couseuU qu'il iiU proceiic eu sa pt éscucc à la récep- 
tiim do serment et à randition des témuim produit) par le de- 
mandeur, sons la résenre de ses reproches qn*n se propose de 
fournir contre aucuns desdits témoins» au fur et à mesure qu*ils se 
présenteront, avant leurs dépositions, et sans aucune approba- 
tion desdiles dépositions ; comme aussi <le faire entendre les 
témoins dont les noms, professions et doiuoures ont été notifiés 

an (Irrnnndeur par exploit de huissier...., en ilate du...., 

enregistré le...., Torigioal duquel nous a ëlc exhibe, ou de re- 
(fuérir une enquête contraire , et de fiure procéder à icelle dans 
le délai d^ la loi , et à numdit sieur le procureur du Roi signé 
en cet endroit 

Sur (|QOi, nous commissaire susdit avons h mondit sieur le 
procureur du Roi , et à T.nnis Paul , et Al'- B... , donné acte 
de leurs comparution , dires , réquisition et ronsenteineut : en 
conséquence avons , en leur préscnc e , procédé à la réception 
du serment, et de suite à Taudiliou desdits témoins, cliacua 
séparément et dans Tordre qui suit: à reflet de quoi nous avons 
invité lesdits témoins, hors celui i|ui sera le premier entendu, 
à se retirer dans^^, oà ils seront arerlls tour à four de venir se 
présenter ; et avons signé avec notre greffier. 

Premier témoin. Sieur François .lenn , tailleur d'habits , de- 
meurant en cette vjlle de rue de h^é <le ... , ns.signé par 

exploit de.... , hui.ssier.... , eu date du...., copie duquel il nous a 
représenté , lequel après sennent par lui fait de dire vérité, et 
que lecture lui a été frite dn Jugement àa^ , déclare n*étre 
parent, allié , serviteur, ni domestique des parties. 

(Si des reproches sont (aits , les bien préciser , ainsi que les 
réponses* Le témoin reproché sera entendu dans s\ déposi- 
tioa ). ( Art. a84« Coét ait procédure civile). 

A déposé sans Kre aucun profet écrit.^ 

Lecture faite au témoin de sa de'positinn , des additions par 
lui faites, des interpollnlîcms lui adressées et de .ses répcmses , 
il a déclaré y pcrsistt r , n requis taxe à lui vctroyée de»... , et n 
signé avec nous et notre greffier. 

Et attendu qu'il est rheure de...., nous commissaires susdits 
avons àéchré à M. le procureur du Roi, à Louis Paul ei 
M* BL.« , aux témoins présens et non entendus, qa*il serait par 
nous protédd^ à la continuation de la présente ^nqui^te le..^ ^ 
heure de.... , et que la présente déclaration valait pour eux 
sommation de s'y trouver; et ont, mondit sieur le procureur 
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da^i, Louis Paal et M« B...., signëâ avec nous et notre 
greiDR* 

Tom les ténioîna étant entendus» nous avons clos notre pro- 
cès-verbal en présence de M. le procureur du Koi , de Louis 
Paul et de M*' B.*., qui ont signé avec nous et notre grei&er. 

EBQUÈTB AFIN DE DÉCLARATION d'ABSEHCE. 

A MM. les président et juges du tribunal de... 

Supplie înimhlcmcnt Ixniis Paul, seul lils et présomptif he'ri- 
lîpr de Jc.Tii Paul , (pTil vous plaise vu, i" expédition ci-jointe 

du jugement du tribunal, du , enregistre, etc., par lequel 

il a été ordonné qu*enquète serait feite devant M..... , de Pab- 
sence dndit Jean Pani , lequel jugement a été rendu poblic par 
son insertion dans la feuille du Moniteur , du*».. ; a® les procès- 
verbaux de Tenquêtè ou des enquêtes fa il es en exécution dudit 
jugement ; et attendu qu'il m rcsulto que ledit Jean Pau! est 
absent depuis plu.s de cin«| ans {nu depuis plus de orr/.v ans, s'i7 
a IcUssé procuration):, que depuis ledit jugement il s'est écoulé 
pins d'un an, et que ledit Jean Panl ne s*est pas présenté , décla- 
rer Paliaence dné^t Jean Paul : et ▼ous feres bien. 

RBQuâTB A FIH D*BirV0I BR P038BS8l01f. 

A MM. les président et juges dn tribunal de..... 
Supplie hamblement Looîs Panl, seul fils et présomptif héritier 
de Jean Panl , 

Qu*il vous plaise , vu Tespédition ci-jointe d*un jugement 

rendu par le tribunal , le , dûment enregistré le . .. , à..... , 

par...... etc., par lequel ledit Jean Paul a éle déclaré absent; 

2^ la si^iiîcation dudit jugement faite à M. le procureur du 
Roi , le..... , par exploit de..... , enregistré , etc. { 

Autoriser le suppliant à se mettre en possession des biens 
dudit Jean Paul , à la rh.irge préalablement , i» de laire procé- 
der à rinveutaire du mobilier et des titres dudil Paul, en présence 
de M. le procureur du Hoi , ou du juge de paix requis par lui, 
pour ensuite être procédé à la vente , s'il y a lieu , et fait em- 
ploi du prix , le tout suivant quHl sera ordonné par le tribunal; 
s» de faire procéder par tel expert nommé d*office par le tribunal, 
à la visite des immeubles dudit Paul , .î TefTet d'en constater 
Pétai, pour ensuite être le rapport dudit expert homologué , s'il 
y a lieu, en présence de ISI. le procureur du Roi; 3» enfin de 
donner caution de représenter lesdits biens en l'état (ju'ils de- 
vront être, audit Paul , en cas de retour : et vous ferez bien. 
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JUGKMBNT QUI OAUUNKE L'£NV0I EN POSSBSSIOK. 

Le tribanal , ete. ( le juéanAule en la forme du jugement t • 

Attendu que If dit Jean l'nnl a ('lé dc't lare- al)sont par le pige- 
mcnt sus énonce , et que ledit Louis Paul est soo seul iîU et 
présomptif hcrilier. 

Le tribunal , etc. , autorise ledit Louis Paul à se mettre en 
pofMiiion de» biens dnâit JeanPanl» à la cfaar^ de, préala- 
blenent , finre procéder à rinveataire du mobilier , en pré* 
aence dn procurenr do Roi , on da jo^e de paix par lui reipiis, 
pour ensuite être procédé à la vente, Vil y a lieu, et lait em- 
ploi du prix ainsi que des autres capitaux suivant qu'il sera or- 
donne par le tribunal ; i«> de faire constater l'ctat des immeubles 
par... , expert , que le tribmial nomme d'oilice , le rapport du- 
quel sera homologué, s'il y a lieu ; 3'' enfin, de présenter, 
dans huitaine de ce jour , au procureur dn Roi , caution de 
rendre lesdita biens en Tétai qu'ils doivent rètre «uditPaul, en 
cas de retour , et faire recevoir et soumettre ladite caution en 
la forme ordinaire : les({uels rapport , homologation , présenta- 
tion et réception de caution seront laiu en présence du procu- 
reur du Uoi , etc. 

BXQUiTB A FIK O^lllIVOI DiFtHITIF. 

A fifM. les préaident et juges dn tribunal de..». 

Supplie hundtlement Louis Paul , seul fils et héritier de Jean 
Paul , et en cette qualité envoyé provisoirement en possession 
des biens dudit Jean Paul, par ]ii»rment du tribunal du..., en- 
registré , etc. , duquel juj^emcnt expédition est ri-joinle ; 

Qu'il vous plaise, vu ledit jugement et l'acte de nolorictc ct- 
foint, reçu parM***...., notaires, le»^., enregistré, duquel il 
rànlte que depuis on n*a en aucunes nouvelles dudit Jean ; et 
attendu que depub ledit jugementil s*est écoulé plus de trente 
ans , autoriser le suppliant à se mettre en possession définitive 
deadits biens : et vous ferea bien. 

jumimiT D*Birvoi k» possbssiok niFiiiiTir. 

Le tribunal, ( Je prratnbule cortunc celui page ^94). 

Attendu qu'il s*est écoulé plus de trente ans depuis ledit envoi 
en possession provisoire , ou plus de cent ans d^ids la naissance 
dudit Jean Paul ; 

Le tribunal , etc. , autorise ledit Louis Paul à se mettre en 
possession définitive des biens dudit Jean Paul , etc. 

FIN. 
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